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Tome  1.  —  Inde  britanni(|ue.  —  Colonies  allemandes.  —  1898. 

Tome  II.  —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Colonies  françaises.  —  1899. 

Tome  III.  —  Tunisie.  —  Erythrée.  —  Philippines.  —  1899. 

Tome  IV.  —  Indes  Orientales  Néerlandaises.  —  1899. 

-/•  Série.  —  Le  Régime  des  protectorats. 

Touic  1.  —  Indes  Orientales  Néerlanda  ist«.  —  Pro te  t^rats -français  en  Asi< 

et  eu  Tunisie.  —  1890. 
Tome  IL  —  Les  protectorats  français  en  Afrique  et  en  Océan ie.  —  1899. 

iV  Série.  —  Les  Chemins  de  ter  aux  colonies  et  dans  les  pays  neufs  (sous  presse) 

Droit'  de  trad action  ot  de  reproduction  réserrés  pour  tous  les  iwiy» 
y  compris  1a  Hollande.  Iji  Suéde  et  la  Norvèffe. 


BIBLIOTHÈQUE   COLONIALE   INTERNATIONALE 

Institut  colonial  intarnational.  —  BroxellM 

Le 

/Régime  foncier 

aux  Colonies 


Documents  officiels  précédés  de  notices  historiques 


Tome  m 

TUNISIE  -  ERYTHREE  -  PHILIPPINES 


INSTITUT   COLONIAL   INTERNATIONAL 

36,  RUE  VEYDT,  BRUXELLES 


BRUXELLES 

Adolphe  MERTKNS 
14,  me  d*Or,  14. 


PARIS 

Augustin  CHALLAMEL 
rue  Jacob.   17. 


LONDRES 

LUZAC  &  Co 
Great  Russel  sUeet,  46,  \V.  C. 


BERLIN 

A.  ASHEK  d  Co 
13,  Unter  den  IJnden,  W. 


LA  HATE 

BELINFANTE  (Frères) 
Tweede  Wagenstraat,  100- 102 . 


1  @oo 


f- 


212356 


■  •  . ••    •    »  ,  i 
•  •••  •  •   *  I  -" 


TUNISIE 


Régence  de  Tunis 


Loi  foncière  et  règlements  aonexes 


RAPPORT 

DE 

M.  Paul  CAMBON,  Résident  général  delà  République 

FRANÇAISE   EN    TUNISIE 

sur  la  loi  imynobilièrc  tunisienne  da  V^  juillet  1885, 
et  sur  les  règlements  (V administration  rendus  pour 
son  exécution.  (Juillet  18So.) 


I 
De  la  nécessité  d'une  loi  immobilière. 

L'administration  chargée  par  le  Gouvernement  de  la 
République  d'organiser  le  Protectorat  de  la  France  en 
Tuni.sie  devait,  après  avoir  mis  Toitlre  dans  les  finances, 
se  préoccuper  de  donner  à  la  propriété  Ibncière  une  orga- 
nisation appropriée  aux  exgencos  du  crédit  et  aux  besoins 
économi<[ues  du  pays.  La  Tunisie  est  un  pays  agricole, 
elle  offre  à  la  colonisation  des  terres  fertiles  et  son  sol 
doit  devenir  le  principal  instrument  de  la  richesse 
publique,  mais  il  faut  lui  procurer  en  abondance  les 
capitaux  nécessaires  à  l'exploitation  de  ses  ressources 
naturelles. 

Pour  attirer  et  retenir  ces  capitaux,  il  importe  de  pi*o- 
téger  les  acquéreurs  de  terre  contre  leui*  ignorance  de  la 
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langue,  des  lois  et  des  usages  du  pays,  de  mettre  les  pro- 
priétaires il  l'abri  de  revendications  imprévues,  d'assurer 
à  tous  en  un  mot  la  facilité  et  la  sécurité  des  transactions. 

Oi*,  sous  le  régime  de  la  législation  musulmane  et  des 
coutumes  locales  cette  facilita  et  cette  sécurité  n'existent 
pas. 

I)eux  causes  contribuent  à  rendi*e  pi'écaire  la  situation 
du  propriétaire  foncier  et  pai*al yser  l'essor  économique  du 
pays  ;  Tassiette  incertaine  de  la  propriété  et  Tabsenc^î  de 
tout  système  de  publicité  hypothécaire. 

Bien  que  les  populations  indigènes  aient  abandonné  les 
fonnes  primitives  de  possession  en  commun  et  de  culture 
collective,  pour  adopter  la  propriété  privée,  elles  sont 
encoie  soumises  à  une  organisation  foncière  très  impar- 
faite. Ce  n'est  pas  que  le  droit  des  détenteurs  du  sol  ne 
soit  habituellement  constaté  ;  mais,  cette  constatation  est 
faiU»  à  l'aide  de  titres  rudimentaires  fournissant  des 
indiraiions  peu  précises  sur  les  origines  et  la  délimitation 
de  la  propriété  et  sur  la  condition  juridique  de  l'immeuble. 
La  j  ossession  môme  de  ce  titre  ne  procure  à  rac([uéreur 
qu*une  sécurité  relative.  L'usage  s'est  introduit  dans  la 
Régence  de  rcMliger  des  actes  de  notoriét  »  (outika)  pour 
suppléer  au  titre  absent  ou  perdu.  Ainsi  deux  titres 
peuvent  exister  pour  un  même  immeuble  et  l'acheteur, 
après  avoir  traité  sur  la  foi  d'un  titre,  n'est  jamais  sur  de 
n'être  pas  évincé  par  la  revendication  d'un  tiers  pouvant 
ioToquei*  une  acquisition  antérieure,  con.^omniée  en  vertu 
d'un  autre  titre.  Ces  dangers  peuvent  sans  doute  être 
éyliés  par  ceux  (jui  ont  l'expérience  du  pays  ;  mais  ils 
sont  pour  les  nouveaux  venus  une  cause  de  trouble  et 
d'hésitation. 

Si  l'origine  et  l'existence  même  du  di*oit  de  propriété 
sont  souvent  douteuses   en   Tunisie,   son  étendue    n'est 
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guère  plus  facile  à  préciser.  La  législation  locale  admet  en 
effet  un  grand  nombre  de  droits  réels  ou  de  charge» 
occultes  qui,  grevant  la  propriété,  en  réduisent  singu- 
lièrement les  bénéfices.  Les  démembrements  de  la  pro- 
priété sont  multiples  :  à  côté  de  l'usufruit  et  des  servi- 
tudes se  rencontrent  plusieurs  variétés  de  baux  à  longs 
termes  qui,  sous  des  formes  diverses,  rappellent  Temphy- 
téose  romaine. 

Le  plus  important  et  le  plus  connu  de  ces  baux  k  longs 
termes  est  le  contrat  d'enzel,  si  fréquemment  usité  ea 
Tunisie  qu'il  peut  y  être  considéré  comme  une  forme  j)ar- 
ticidière  du  droit  de  propriété.  L'enzel,  qui  se  rappi'oche 
de  notre  bail  à  rente,  est  une  location  perpétuelle  de 
l'immeuble  moyennant  un  redevance  fixe.  Le  ])ailleur  n'a 
pas  le  droit  de  reprendre  la  possession  de  l'immeuble  tant 
que  sa  redevance  lui  est  exactement  payée;  d'antre  part, 
le  preneur  peut  transmettre  son  droit  d'enzel  moyennant 
un  prix  ;  il  en  résulte  qu'à  côté  de  la  propiiété,  il  se  crée 
un  droit  réel  d'une  valeur  beaucoup  plus  grande.  Le  ppcK 
priétaire  conserve  le  domaine  éminent  ;  mais  le  preneur 
à  enzel  a  tous  les  avantages  attachés  au  domaine  utile. 

L'existence  de  ces  droits  réels  n'est  pas  le  seul  danger 
que  puisse  redouter  l'acciuéreur  européen  :  il  doit 
craindre  des  causes  de  résolution  fréquentes  résultant  soit 
d'une  vente  à  réméré,  soit  d'un  contrat  d'antichrèse,  les 
deux  formes  les  plus  habituelles  en  Tunisie  du  gage 
immobilier. 

Si  l'on  ajoute  qu'aucun  mode  de  publicité  n'avertit  les 
tiers  de  l'existence  de  ces  droits  réels  et  qu'entre  deux 
acquéreurs  successifs  la  priorité  se  fixe  par  la  date  du 
contrat,  on  aura  une  idée  des  difficultés  et  des  périls  que 
présente  pour  l'étranger  l'acquisition  d'un  immeuble. 

Pour  améliorer  cette  situation,  on  ne  pouvait  se  borne. 
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à  soumettre  à  la  loi  française  les  immeubles  possédés  par 
des  Européens. 

L'application  de  notre  loi  immobilière,  limitée  à  Une 
seule  classe  de  propriétaires  fonciers,  n'apportait  pas  une 
modification  assez  générale  à  Tétat  économique  du  pays  ; 
c'était  d'ailleurs  un  remède  insuffisant. 

Le  système  de  publicité  hypothécaire  incomplet 
et  restreint,  oi-ganisé  par  le  ('ode  civil  et  la  loi  du 
23  mars  1855,  peut  suHire  aux  besoins  économiques  d'un 
pays  où  la  proj>riété  foncière  et  les  droits  réels,  assis  sur 
des  bases  solides  et  anciennes,  sont  en  outre  établis  par 
des  actes  publics,  œuvres  d'otticiers  ministériels  habitués 
à  rechercher  et  décrire  les  origines  du  droit  qu'ils  cons- 
tatent. Dans  ces  conditions,  une  sécurité  suffisante  est 
assurée  par  l'inscription  des  hypothèiiues  et  la  ii*anscrip- 
tion  des  actes  entre  vifs  constitutifs  de  droits  réels.  11 
n*en  saurait  être  de  môme  dans  un  pays,  oii  il  s'agit 
d'attirer  les  capitaux  eu  rendant  les  transactions  rapides 
et  sûres.  11  faut  que  l'acquéreur  ou  le  capitaliste  étran- 
ger puisse  être  facilement  fixé  sur  la  condition  juridi(iue 
des  immeubles;  d'où  la  néces>iié  d'entourer  d'une  publi- 
cité complète  toutes  les  transactions  immobilières.  La 
législation  du  Code  civil  ne  donne  ([u'une  satisfaction 
imparfaite  aux  besoins  d'une  colonie  où  doivent  affluer  des 
capitaux  et  des  ac([uéreurs  venus  du  dehors. 

A  un  autre  point  de  vue,  notre  système  de  pu]>licité  ne 
répond  pas  aux  exigences  spéciales  d'un  pays  musulman. 
Le  mécanisme  hypothécaire  établi  par  la  loi  française 
repose  tout  entier  sur  îe  nom  et  la  personne  du  proprié- 
taire. (J'est  au  nom  du  propriétaire  (jue  sont  faites  toutes 
les  inscriptions  ou  transcriptions  dont  chaque  immeuble 
est  l'objet,  et  c'est  ce  nom  qui  sert  de  guide  aux  recherches 
qui  sont  faites  dans  les  registres  hypothécaires.  Celui  qui 
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veut  connaître  la  situation  d'un  immeuble  doit  préalable- 
ment rechercher  le  nom  du  propriétaire  actuel  et  de  tous 
ceux  auxquels  l'immeuble  a  appartenu.  Les  fonctionnaires 
chargés  de  ces  recherches  sont  aidés  par  des  tables  qui 
contiennent  les  noms  de  tous  les  propriétaires  inscrits  sur 
leurs  registres.  Une  pareille  organisation  suppose  que 
rétat  civil  de  chaque  détenteur  d'immeubles  est  exacte- 
ment connu  et  défini;  en  pays  musulman,  elle  se  heurte 
à  des  obstacles  presque  insurmontables.    Les   indigènes 
n'ont  ni  état  civil,  ni  nom  patronymique  ;  dans  la  praticiue, 
ils  se  reconnaissent  par  un  ])i*énom  auquel  vient  s'ajouter 
le  prénom  du  père  :  Mustapha,  fils  de  Mohammed^  par 
exemple  ;   comme  le  nombre  de  ces  prénoms  est  assez 
limité,  il  en  résulte  que  beaucoup  d'indigènes  portent  des 
appellations  identiques.  Si  l'on  songe  qu'en  France  la  simi- 
litude de  certains  noms  plus  fréquemment  usités  est  déjà 
une  source  de  difficultés  et  de  complications  pour  la  tenue 
de  nos  registres  hypothécaires,  on  se   rendra  aisément 
compte  des  impossibilités  d'un  pareil   système  en   pays 
musulman.  Pour  l'applitiuer,  il  eût  fallu  constituer  l'état 
civil  des  indigènes  avant  d'asseoii*  leur  propriété,  entre- 
prise la])orieuse  et  d'une  exécution  compliquée.  On  sait 
en  effet  (jue  de  tout  temps  les  peuples  d'Orient  se  sont 
montrés  rebelles  aux  opérations  de  ce  genre,  et  que  nous 
ne  sommes  point  encore  parvenus  ii  constituer  l'état  civil 
des  indigènes  dans  notre  grande  colonie  algérienne. 

Ces  difficultés  pratiques  n'étaient  d'ailleurs  pas  le  seul 
obstacle  à  l'application  pure  et  simple  de  notre  Code  civil. 
Notre  législation  ne  se  préoccupe  pas  de  fournir  aux  par- 
ties tin  moyen  de  connaître  exactement  l'étendue  et  la 
nature  des  droits  du  vendeur.  L'acfjuéreur  qui  veut 
obtenir  sur  ce  point  une  sécurité  absolue  doit  remonter 
aux  originesdela  propriété,  étudier  avec  soin  les  diverses 


lo  

transactions  dont  Timmeuble  a  ôtê  l'objet.  En  France, 
cette  recherche  n'offre  jias  de  ti-ès  i^elles  difficultés  pra- 
tiques :  les  titres  de  propriété  Kjnt  habituellement  rédigés 
avec  soin  ;  leurs  indications  sont  complètes.  La  constata- 
tion des  origines  d'une  propriété  n'est  donc  pas  une  œuvre 
pénible  et  d'un  résultat  incertain.  Enfin  la  pi*escription 
tientenaire,  en  con>olidant  la  pi'opriété,  achève  de  com- 
pléter la  sécurité  des  ac^uéi^eurs. 

En  Tur.isie,  la  coutume  locale  ne  j>résente  pas  ces 
garanties  ;  l'étranger,  ignorant  des  habitudes  et  des  tra- 
ditions du  j)ays,  incapable  de  taire  par  lui-même  des  inves- 
tigations néces>aii-es  avant  une  acqui>iiion  d'immeuble, 
est  exposé  aux  plus  graves  déconvenues.  Il  fallait  donc 
prévcir  et  écarter  les  mécomptes  auxquels  ont  été  >oumis, 
dès  les  premiei-s  temps  de  notre  occupation  en  Algérie, 
les  acquéreurs  de  terre>,  mécomptes  qui  ont  ralenti  et 
paralysé  momentanément  l'essor  de  la  coloni>ation. 

Pour  donner  à  la  propriété  la  certitude  et  l'assiette  ([ui 
lui  manquaient,  il  ne  pouvait  être  question  de  it'coiuûr  û 
un  al)ornement  général  et  à  une  révision  administrative 
des  titres  de  propriété.  Sans  parler  des  lenteurs  et  de 
rincertitude  qu'elle  eût  entraînées  avec  elle,  une  pareille 
entreprise  aurait  eu  le  grave  inconvénient  de  semer 
l'inquiétude  et  le  trouble,  d'éveiller  les  susceptibilités  et 
les  défiances  des  populations  (jui  n'auraient  pas  compris, 
tout  d'al^oid,  la  nature  et  le  but  d'une  aussi  vaste  opéra- 
tion ;  ajoutons  qu'elle  aurait  entraîné  pour  le  Gouverne- 
ment Tunisien  des  charges  budgétaires  et  des  responsabi- 
lités politiques  qu'il  était  de  son  devoir  de  décliner. 

L'idée  d'une  délimitation  et  d'une  constatation  admi- 
nistratives des  propriétés  étant  ainsi  écartée,  restait  à 
trouver  une  combinaison  juridique  qui  permît  de  confiei»  à 
l'initiative   individuelle   une   œuvre    que    l'Etat  devait 
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encourager  et  protéger,  mais  dont  il  n'avait  pas  à  assu- 
mer la  responsabilité  et  les  charges,  puisque,  malgré  son 
utilité  générale,  cette  œuvre  présentait  surtout  un  carac- 
tère d'intérêt  privé. 

Ce  point  de  vue  accepté,  il  fallait  mettre  à  la  disposition 
de  tout  acquéreur  ou  propriétaire  d'immeuble  une  procé- 
dure simple,  peu  coûteuse,  lui  permettant  d'asseoir  sa 
propriété,  de  la  purger  de  toutes  les  charges  et  des  droits 
réels  qui  ne  se  seraient  pas  révélés  en  temps  utile.  Par  ce 
moyen, l'origine  et  la  condition  de  la  propriété  se  trouvant 
fixées  ;i  l'égard  de  tous,  les  transactions  ultérieures  deve- 
naient faciles  et  sûres.  Déjà,  le  germe  d'une  institution 
pareille  se  ti-ouvait  dans  la  législation  algérienne  ;  la  loi 
du  2()  juillet  1873  qui  essaie  de  résoudre  des  problèmes 
analogues  à  ceux  (jui  se  rencontrent  on  Tunisie  a  créé  une 
purge  spéciale,  destinée  à  consolider  la  propriété  et  à  la 
dégager  des  charges  occultes,  lorsqu'elle  passe  des  mains 
d'un  détenteur  indigène  entre  celles  d'un  acquéreur  euro- 
péen. Mais  cette  institution,  ainsi  restreinte  et  limitée, 
ne  répondait  ([u'imparlaitement  aux  besoins  particuliers 
de  la  Tunisie  et  au  but  poursuivi  ;  aussi,  a-t-il  paru  préi'é- 
rable  de  demander  à  uno  autre  législation,  appliquée  avec 
succès  dans  de  grandes  colonies  agricoles,  la  formule 
destinée  à  résoudre  plusieurs  des  difficultés  que  soulève, 
en  Tunisie,  l'organisation  de  la  propriété. 

II 

L'Act  Torrens. 

Notre  attention  avait  été  appelée  sur  les  heureux  effets 
de  la  législation  immobilière  en  vigueur  dans  certaines 
colonies  anglaises  et  connue  sous  le  nom  d'Act  Torrens. 

Le  système  introduit  en  1858,  dans  l'Australie  du  sud, 
par  Robert  Torrens,  revisé  en  1861,  après  une  expérience 
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*\e  tm*-  ann«^es,  prêï#nie  de  iel>  avantages,  qu'il  a  été 
>ucce»ivemeni  appli>|ué  dans  toutes  les  colonies  au>tra- 
lienne>  :  de  là,  il  s"e>t  étendu  à  la  Colombie  Britannique 
et  à  l'Etat  d'iowa  dans  TAmérique  du  Nord.  Les  avan- 
lîiges  r'conomiques'  révélés  par  rexpérience  ont  paru  tels 
«jue  le  Parlement  anglais  a  pre>crit  à  deux  reprises  diffé- 
reiite>  une  enquête  de>tinée  à  faii'e  connaît i-e  le  méca- 
ni>me  de  cette  légi>lation  et  >es  ré^ultat^  pinitiques;  enfin 
le  (juuveinement    britannique  se  projKj>e   de   l'appliquer 
non    plus  .>eulenient  dans   .ses  colonies  lUi  dominent  des 
«'•migrants  de  race  anglo-saxonne,  mais  au>si  dan^  certains 
établissements  de   l'Inde  peuplés  jar  les  races  les  plus 
divei-se>,dotés(rune  or''ani>ation  familiale  et  d'unsvstème 
de  propriété  (jui  n*e>t  {ûs  >ans  analogie  avec  les  coutumes 
tunisiennes. 

Ce  succès  s'explifiue  facilement,  si  l'on  considère  que 
le  s\  >ième  Torrejis  n'e^t  pa.>  une  législation  improvi>ée  de 
toutes  pièces,  sans  racines  dans  le  passé,  mais  seulement 
l'adaptation  ingénieuse  aux  besoins  de  pays  neufs,  de 
principes  hyi^othécaires  appliqués  depuis  plusieurs  siècles 
en  Allemagne  et  que  les  législations  européennes  les  plus 
récentes  tendent  de  plus  en  plus  à  s'appri^prier. 

L'autorité  de  ces  précédents,  le  plein  succès  de  rexpé- 
rience tentée  dans  plusieurs  colonie>  aiijj:laises  devaient 
déterminer  le  Gouvernement  Tunisien  à  essayer,  à  son 
tour,  l'application  de  TAct  Torrens.  Vne  étude  attentive 
de  cette  législation  permit  de  constater  qu'elle  pouvait, 
sans  de  trop  profondes  modifications,  s'adapter  aux 
coutumes  locales  et  à  notre  législation  civile. 

Toutes  les  dispositions  de  TAct  Torrens  sont  combinées 
sous  l'empire  d'une  préoccupation  dominante  :  assurer  à 
la  propriété  et  aux  créances  hypothécaires  les  i)lus  larges 
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facilites  de  crédit  et  de  circulation.  Le  moyen  mis  en 
œuvre  est  le  développement  du  principe  de  publicité. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  la  loi  australienne  fixe 
d'une  manière  définitive  Torigine  de  la  propriété,  à  l'aide 
d'une  purge  spéciale  ;  elle  crée  un  des  systèmes  de  publi- 
cité hypothécaire  les  plus  ingénieux  et  les  plus  complets 
«lui  aient  jamais  existé  ;  enfin  elle  organise  des  procédés 
de  mobilisation  de  la  propriété  foncière  et  du  crédit  hypo- 
thécaire. La  loi  tunisienne  a  entendu  reproduire,  sous  la 
réserve  de  certaines  modifications  jugées  nécessaires,  les 
traits  essentiels  de  TAct  Torrens  ;  il  n'est  donc  pas  inutile 
de  faire  connaitre  Tesprit  général  de  ce  système,  avant 
d'analyser  la  loi  du  P*"  juillet  1885. 

L'Act  Torrens  est  une  loi  facultative  :  c'est-à-dire  que 
le  propriétaire  est  libre  de  soumettre  son  immeuble  à  la 
législation  nouvelle  ou  de  rester  sous  l'empire  de  la  loi 
ancienne.  Il  résulte  des  enquêtes  faites  en  Angletei-re  que 
la  plupart  des  propriétaires  s'empressent  de  se  soumettre 
au  régime  nouveau  et  ([u'il  est  à  peu  près  sans  exemple, 
en  Australie,  que  des  immeubles  fassent  l'objet  de  iran- 
s'iciions  importantes  sans  avoir  été  au  préalable  soumis  à 
Tappiication  du  système  Torrens. 

Lf»  propriétaire  qui  veut  placer  sa  terre  sous  le  régime 
nouveau  et  obtenir  l'enregistrement  de  ses  titres  sur  les 
registres  fonciers,  adresse  une  demande  au  fonctionnaire 
chargé  d'appliquer  la  loi  et  (^ui  s'appelle  le  Rrgistrar 
Gcnrr(d.  A  sa  demande  il  joint  ses  titres  de  propriété  et 
ses  plans  ;  ceux-ci  sont  signifiés  par  les  soins  du  Registrar 
(ieneral  aux  voisins  et,  en  général,  à  toute  pei-sonne 
intéressée  à  connaître  la  demande  d'enregistrement  et  à 
y  faire  opposition  ;  ces  personnes  sont,  en  outre,  averties 
par  des  publications  faites  dans  les  journaux,  et  sont 
mises  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  réels  sur 
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Timmouble.  Si  dos  oppositions  se  produisent,  elles  sont 
jugées  par  les  ti-ihunauxde  droit  commun  ;  en  Tabsence 
de  toute  opposition,  le  Regisirar  General  délivre  au 
requérant  un  titre  de  propriété.  j 

Ce  titre  contient  une  description  exacte  de  rimmeuhle, 
avec  indication  de  ses  limites,  des  droits  réels  et  dos 
charges  qui  le  grèvent  ;  un  plan  est  annexé  à  l'acte.  Le 
titre  ainsi  dressé  est  eni'ogistré  sur  un  livre  foncier  aj^polé 
<  Registre  matrice  ».  A  partir  de  ce  moment,  aucune 
revendication  de  droits  réels  ne  peut  plus  être  formée 
contre  rimmeuble. 

L'euregistromont  du  titi*o,  après  les  formalités  qui 
viennent  d'être  écrites,  constitue  donc  une  véritable 
purge  légale  (lui  débarrasse  la  inoi)riété  do  tous  droits 
réels  ou  chai-ges  occultes  non  inscrits  sur  ce  titre  ou  le 
registre  matrice.  Los  tiei*s  ainsi  dépouillés  parleur  négli- 
gence perdent  tout  recours  conti-e  rimmeuble  ;  mais  ils 
conservent  une  action  en  dommages-intérêts  contre  les 
autours  du  préju<lice  causé  ou  contre  ceux  ([ui  en  pi-o- 
fitent  ;  ils  peuvent  oxoi-coi-  aussi  un  recours  contre  le 
fonds  d'assurance  dont  il  sera  parlé  tout  à  riioure. 

Le  point  de  départ  do  la  propi-iété  et  .^on  as.sictte  étant 
fixés,  il  faut  assurer  la  conservation  de  l'œuvre  ainsi 
accomplie.  L'Act  Torrens  y  a  {)Ourvu  par  un  système  de 
publicité  aussi  simple  qu'ingénieux. 

L'immeuble  enregistré  ne  peut  faire  l'objet  d'aucune 
transaction,  aliénation,  constitution  de  droits  réels,  d'hy- 
pothèque ou  de  bail  sans  que  cette  opération  soit  inscrite 
à  la  fois  sur  le  titre  délivj*é  au  propriétaire  et  sur  le 
registre  foncier.  Deux  parties  veuhMit-ellos  consentir  une 
aliénation  ou  constituer  un  droit  réel,  elles  se  présentent 
devant  le  Registrar  General,  font  leurs  déclarations  et 
l'opération  est  inscrite  sur  le  titre  et  le  registi'e  matrice. 
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Sont-elles  éloignées  du  Roi^nstrar  General,  elles  rédigent 
sous  seing  privé  un  acte  de  transport  ou  de  constitution 
d'hypothèque,  qui  est  adressé  au  bureau  en  même  temps 
que  le  titre  de  propriété.  La  double  insci'iption  est  ensuite 
mentionnée  sur  le  registre  et  sur  le  titre. 

Grâce  ii  ce  système,  la  publicité  est  absolue  et  com- 
plète :  elle  résulte  non  seulement  d'une  mention  sur  le 
registre  hypothécaire,  comme  dans  notre  loi  française, 
mais  en  outre  d'une  inscription  sur  le  titre  de  propriété 
laissé  aux  mains  du  propriétaii*e.  Ce  titre  reste  toujours 
une  reproduction  fidèle  et  intégrale  du  registre  foncier. 
A  chariue  opération  qui  modifie  la  condition  juridique  de 
l'immeuble,  le  titre  doit  être  représenté  au  fonctionnaire 
chargé  de  la  tenue  des  registies  et  de  la  mise  au  courant 
des  titres  de  propriété.  Griice  à  c(*tte  combinaison,  les  tiers 
qui  veulent  être  exactement  renseignés  sur  la  situation 
d'un  immeuble  peuvent  consulter  le  registie  foncier  ou 
exiger  la  communication  du  titre,  qui  en  est  la  reproduc- 
tion exacte. 

Ces  règles  de  publicité  sont  maintenues  par  une  sanc- 
tion énergique.  Les  droits  réels  constitués  sur  l'immeuble 
n'ont  d'existence  juridique  qu'à  partir  de  cette  double 
inscription.  Cette  formalité  n'est  pas  seulement  exigée 
pour  rendre  le  droit  opposable  aux  tiers,  comme  dans 
notre  législation,  mais  encore  pour  assurer  son  existence 
même. 

La  foila  plus  absolue  est  due  aux  inscriptions  portées 
sur  le  titre  et  sur  le  registre.  Elles  font  preuve  à  l'égard 
de  tous.  Sauf  le  cas  de  fraude,  les  tiers  qui  ont  contracté 
avec  la  personne  inscrite  sur  les  registres  sont  à  l'abri 
de  toute  revendication  ou  résolution  qui  ne  serait  point 
révélée  par  une  inscription  publicjue.  La  sécurité  qu'un 
pareil  système  donne   aux  tiers  est  complète  :  il   leur 
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suffit  d'examiner  le  titre  ou  le  regi-^tre  pour  traiter  en 
toute  confiance  et  ^e  placer  à  Tabi-i  de  toutes  chances 
d'éviction. 

Cet  ensemble  de  mesures  de  publicité  est  complété  par 
l'organisation  du  registre  foncier.  A  chaque  immeuble  est 
affecté  un  feuillet  >pécial  du  livi*e  foncier:  sur  ce  feuillet 
on  inscrit  le  titre  original  et  les  mo*iifications  «jui  lui  >ont 
apportées.  L'immeuble  e>t  désigné  non  plus  par  le  nom  de 
son  propriétaire,  mais  par  le  numéro  qu'il  occupo  au 
plan  cadastral;  il  acquiert  ainsi  une  individualité  juri- 
dique distincte,  indépendante  de  la  peisonne  du  proprié- 
taire. S'il  vient  k  être  divisé,  on  donne  ii  chaque  parcelle 
une  désignation  numérique  nouvelle  et  on  lui  ouvre  un 
feuillet  distinct  sur  le  registre  matrice.  Il  y  a  donc 
concoi*dance  absolue  entre  le  plan  cadastral  et  le  registre 
matrice. 

Cet  exposé  succinct  de  TAct  Torrens  suffit  à  montrer 
que  les  traits  essentiels  en  sont  empruntés  à  un  système 
hypothécaire  qu'on  qualifie  habituellement  do  germa- 
nique, parce  qu'il  est  plus  particulièrement  en  vigueur 
dans  des  contrées  allemandes.  Le  principe  que  les  droits 
réels  ne  sont  constitués  que  par  l'inscription  sur  des 
registres  publics  a  une  origine  germanique  ;  la  création 
de  livres  fonciers,  leur  concordance  continue  avec  un 
plan  cîiflastral  sont  des  institutions  allemandes,  et 
l'auteur  de  l'Act  Torrens  ne  dissimule  point  les  sources  où 
il  a  puisé  les  éléments  essentiels  de  son  système. 

dépendant  il  faut  ajouter  que  l'Act  Torrens  a  apporté 
au  système  gei*manique  deux  innovations  ingénieuses  qui 
constituent  rie  notables  perfectionnements. 

Une  ci'itiqne  peut  en  effet  être  adressée  à  la  législation 
qui  vient  d'êtrci  décrite  :  c'est  de  compromettre  quelque- 
fois des  droits  privés  pour  donner  entière  satisfaction  aux 
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exigences  du  crédit  foncier  et,  comme  on  Ta  dit,  de  sacri- 
fier la  justice  à  l'utilité.  Le  système  Torrens  a  trouvé  un 
moyen  d'atténuer  cet  inconvénient  par  l'institution  du 
fonds  d'assurance.  Les  tiers  peuvent  être  lésés  par  la 
procédure  de  purge,  ou  par  la  constitution  d'un  droit  réel 
inscrit  au  préjudice  de  leurs  droits.  Ils  perdent,  par  le 
seul  fait  de  l'inscription,  tout  recours  contre  l'immeuble; 
mais  l'Act  Torrens  leur  réserve  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  le  fonds  d'assurance.  Ainsi  se  trouve  atté- 
nué le  préjudice  que  l'application  de  la  loi  pourrait  causer 
aux  intérêts  individuels.  Ce  fonds  d'assurance  est  alimenté 
par  un  droit  proportionnel  qui  se  paye  au  moment  de 
l'enregistrement  du  titre  ou  des  droits  réels. 

Cette  innovation  du  système  Torrens  n'est  point  la 
seule  ;  il  en  contient  une  autre  plus  féconde  et  plus  ingé- 
nieuse encore  ;  c'est  la  nécessité  de  la  doulJo  inscrij)tion 
>ur  les  livres  fonciers  et  sur  le  titre  ;  c'est  la  remise  à 
chaque  propriétaire  d'un  titre  qui  fait  foi  absolue  et 
contient  une  description  juridique  de  l'immeuble.  Clette 
innovation  fait  de  la  propriété  foncière  un  puissant 
instrument  de  crédit  ;  elle  la  molnlise  et  la  transforme  en 
une  valeur  de  circulation  aussi  facilement  échangeable 
qu'un  titre  de  rente  ou  une  valeur  mobilière. 

Pour  montrer  comment  ces  résultats  économiques  sont 
réalisés  par  TAct  Torrens,  il  suffit  de  mppeler  qu'à 
cha(iue  opération  juridique  le  propriétaire  est  obligé  de 
produire  son  titre,  que  sans  l'accomplissement  de  cette 
formalité  toute  transaction  devient  impossible.  Le  titre 
est  en  quelque  sorte  la  représentation,  l'équivalent  juri- 
dique de  l'immeuble.  Le  propriétaire  veut-il  vendre,  il 
dresse  un  acte  de  transfert  qu'il  remet  à  l'acquéreur  en 
même  temps  que  son  titre.  Après  la  double  inscription 
sur  les  livres  fonciers  et  sur  le  titre,  la  transmission  de  la 
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propriété  est  effectuée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'actes 
et  d'intermédiaires  coûteux.  Le  sol  est  donc  véritable- 
ment mobilisé,  puisfju'il  circule  aussi  facilement  qu'une 
valeur  molûliére. 

Lorsqu'il  s'agit  de  réaliser  le  crédit  immobilisé  dans  le 
sol,  le  système  Toi-rens  donn<»  les  mêmes  facilités.  Le 
propriétaire  veut-il  faire  un  emprunt  à  court  terme,  sans 
en  lais>er  aucune  trace  sur  les  r(»gi>tres  fonciers,  il  remet 
son  titre  à  un  banijuiei*.  Celui-ci  peut  se  contenter,  pour 
un  prêt  de  courte  durée,  de  ce  gage  imparfait,  puis(iue 
le  propriétaire  dessaisi  de  son  titre  perd  ainsi  la  libre 
disposition  de»  son  immeul»le.  On  réalise  pai'  ce  moyen  des 
ava!H;(»s  sur  titres  de  pi'opriété  foncière.  Si  l'emprunt  est 
contracté  à  longue?  échéance  et  garanti  j^ar  une  hypo- 
thèriue,  les  pai'ties  rédigent  un  acte  sous  seing  privé 
qu'on  inscrit  sur  le  registre  et  le  titre;  cette  opération 
accomplie,  la  créance  hypotliéciiire  devient  transmissible 
par  voie  d'endossonient,  sous  la  seule  condition  d'inscrire 
les  crussions  dont  elle  sera  l'objet. 

Cette  organisation  élargit  le  ci*édit;  elle  lui  donne  une 
grande  souplesse  et  d'extrêmes  facilités.  La  circulation 
des  créances  hypothécaiies  augmente  le  nombre  des 
prêteurs  ;  ceux-ci  assurés  de  pouvoir  réaliser  leurs  capi- 
taux avant  Téchéance,  exigeront  un  intérêt  moins  élevé, 
en  vei-tu  ce  cette  loi  économique  qui  veut  que  le  loyer  dos 
capitaux  se  mesure  non  seidement  sur  le  risque,  mais 
aussi  sur  la  plus  ou  moins  grande  facilité  de  réalisation. 

m. 

La  loi  Tunisienne. 

La  loi  du  1**"  juillet  1885  s'est  proposé  de  doter  la 
Tunisie  d'un  système  analogue  et  de  la  faire  participer 
aux  avantiiges  économiques  qui   en    résultent.    On   ne 
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pouvait  songer  à  reproduire  sans  modifications  la  loi 
australienne.  Il  fallait,  tout  d'abord,  combiner  ses  règles 
avec  les  dispositions  de  notre  loi  française,  dont  Tintro 
duction  en  Tunisie  était  une  de  nos  principales  préoccu- 
pations. Il  a  paru  que,  pour  atteindre  plus  sûrement  ce 
but,  il  convenait  de  fondre  dans  une  loi  unique  les  textes 
du  Code  civil  qui  pourraient  être  conservés  et  les  prin- 
cipes de  la  loi  nouvelle.  Cette  méthode  explique  le  déve- 
loppement de  la  loi  foncière;  il  convient  d'observer 
cependant  qu'un  grand  nombre  des  articles  dont  elle  se 
compose  constitue  une  reproduction  littérale  du  Code 
civil  ;  d'autres  n'apportent  au  texte  que  de  légères  modi- 
fications de  détail  depuis  longtemps  jugées  nécessaires  ; 
le  plus  petit  nombre  forme  des  dispositions  nouvelles 
destinées  à  formuler  les  innovations  législatives  exigées 
par  l'application  du  système  Torrens.  L'exposé  de  ces  inno- 
vations sera  facilité  par  les  explications  qui  précèdent. 

La  loi  foncière  du  l**"  juillet  1885  est  facultative  comme 
l'Act  Torrens.  On  n'entend  nullement  imposer  le  régime 
nouveau  aux  propriétaires  qui  ne  voudraient  pas  l'accepter. 
On  laisse  à  l'iiiitiative  privée  le  soin  de  se  prononcer 
entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  législation.  Ce  système  a 
l'avantage  de  ne  point  modifier  brusquement  les  coutumes 
et  les  traditions  des  indigènes;  il  laisse  au  temps  et  à 
l'expérience  le  soin  de  leur  démontrer  l'avantage  des  lois 
nouvelles  ;  mais  il  fournit,  dès  à  présent,  aux  Européens 
et  aux  capitalistes  les  sécurités  qui  leur  sont  nécessaires. 

Le  propriétaire  indigène  ou  européen  qui  veut  placer 
son  immeuble  sous  le  régime  de  la  loi  nouvelle  doit  en 
demander  Timmatriculation.  L'immatriculation  consiste 
dans  la  constitution  du  titre  de  propriété  de  l'immeuble, 
l'inscription  sur  ce  titre  des  droits  réels  s'appliquant  à 
l'immeuble  et  l'enregistrement  du  titre  à  la  conservation 
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de  la  propriété  foncière.  Elle  est  effectuée  par  le  couse r- 
vateuj'de  la  propriété  foncière,  fonctionnaire  principale- 
ment cliarjicé  de  l'application  de  la  loi,  de  la  rédaction  des 
titres  de  propriété  et  de  la  tenue  des  registres  fonciers. 

I/imniatriculation  accomplie  a  un  effet  considérable  : 
elle  purge  l'immtnible  de  tous  droits  réels  et  charges 
occultes  (jui  ne  se  sont  pas  révélés  en  temps  utile  et  qui 
n'ont  pas  été  inscrits  sur  le  registre  des  titres  de  pro- 
priété. Aucun  recours  ne  peut  être  exercé  contre  Tim- 
meuMe  par  les  détenteurs  de  droits  réels  ainsi  déix)uillés. 

Une  pui*ge  à  la([uelle  s'attache  des  effets  aussi  éner- 
giqu(»s  pouvait  devenir  un  instrument  de  spoliation,  si 
elle  n'était  précédée  d'une  pi-oc^iure  destinée  à  avertir  les 
tiers  et  prévenir  les  abus.  Cette  procédui*e  a  été  organisée 
avec  un  soin  i)articulier.  Des  dispositions  beaucoup  plus 
détaillées  cjne  celles  édictées  par  TAct  Torrens  ont  été 
prises;  tandis  (|u'en  Australie  les  droits  de  propriété 
découlent  pour  la  plupart  de  conces>i()ns  récentes  de  la 
Couronne  consignées  dans  des  registres  publics,  leur 
oi-igine,  en  Tunisie,  est  généralement  phis  ancienne,  plus 
obscure  et  plus  difficile  à  établir;  de  là  les  précautions 
minutieusesdontlaloientoure  leurconsolidation définitive. 

Une  lai'ge  puldicité  consistant  en  annonces  dans  les 
journaux,  en  publications  dans  les  marchés  indigènes, 
avertit  les  tiers  (jue  la  demande  d'immatriculation  est 
formée. 

On  procède,  en  outre,  au  bornage  de  l'immeuble.  C'est 
en  (luebiue  sorte  une  prise  de  possession  matérielle  qui  a 
le  double  avantage  de  prévenir  les  voisins  et  d'éveiller 
l'attention  des  tiers,  en  même  temps  qu'elle  fixe  pour 
l'avenir  les  limites  exactes  de  l'immeuble  et  tarit  ainsi 
une  source  fréquente  de  procès.  Ces  diverses  opérations 
..sont  constatées  sur  un  plan  annexé  au  titre  de  propriété 
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et  qui  fixe  d'une  manière  irrévocable  l'étendue  de  chaque 
propriété;  ce  plan,  rédigé  par  des  géomètres  officiels, 
pourra  fournir  les  éléments  futurs  d'un  plan  cadastral. 

Ces  diverses  mesures  sont  destinées  à  mettre  les  per- 
sonnes capables  et  majeures  en  demeure  de  faire  leurs 
reA'endications  et  de  veiller  à  la  défense  de  leurs  droits. 

Mais  il  fallait  assurer  aussi  la  protection  des  droits  des 
incapables  et  des  absents.  Cette  mission  incombe  particu- 
lièrement aux  magistrats  d'une  juridiction  spécialement 
créée  par  la  loi  nouvelle,  le  tril)unal  mixte,  qui  exerce  une 
action  prépondérante  sur  la  procédure  d'immatriculation. 

Le  tribunal  mixte  est  une  innovation  de  la  loi  du 
l*' juillet  1885;  sa  création  répond  à  un  besoin  sp:>cial  : 
on  a  pensé  qu'il  fallait  associer  à  l'œuvre  de  constitution 
de  la  propriété  une  juridiction  expéditive  charjj^ée  de  sur- 
veiller l'exécution  de  la  loi  et  de  résoudre  les  litiges  que 
son  application  ne  peut  manquer  de  soulever. 

La  procédure  d'immatriculation  et  de  purge  constitue 
pour  tous  ceux  qui  prétendent  des  droits  sur  un  immeuble 
une  mise  en  demeure  énergique  d'avoir  â  les  laire  valoir, 
sous  peine  de  déchéance.  Cette  mise  en  demeure  doit 
fatalement  provoquer  des  prétentions  contradictoires,  des 
revendications,  des  oppositions  de  la  part  des  intéressés. 
Soumettre  au  Chara,  qui,  en  matière  immobilière,  est  la 
juridiction  de  droit  commun,  tous  les  procès  que  peut 
susciter  l'application  de  la  loi  nouvelle,  c'était  en  retar- 
der l'exécution,  à  raison  des  lenteurs  de  la  procédure  ; 
c'était  surtout  s'exposer,  par  la  menace  de  procès  longs 
et  difficiles,  à  paralyser  le  bon  vouloir  des  propriétaires 
disposés  à  adopter  le  nouveau  régime  immobilier. 

L'institution  du  tribunal  mixte  écarte  cette  difficulté  : 
toutes  les  oppositions,  tous  litiges  provoqués  par  l'appli- 
cation  de   la  loi   lui  sont  soumis  ;  il   les  juge  souverai- 
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nement,  sans  appel,  et  rruiie  manière  sommaire.  Ses 
décisions  .«^ ont  définitives;  elles  fixent  iiTevocablement  les 
(Inûtsdes  parties.  Le  trihunal  saisi  de  toutes  les  demandes 
d'immatriculation  les  admet  ou  les  rejette;  il  prononce 
sur  l'existence  ou  l'étendue  des  droits  réels  prétendus  sur 
l'immeuble.  Sa  décision  fournit  au  conservateui*  les  élé- 
ments essentiels  pour  la  rédaction  du  titre  de  propriété. 

Toutefois  il  a  été  admis  que  pour  tous  les  justiciables  du 
tribunal  franc^-ais  opposants  à  une  immatriculation  requise 
j)ar  un  justiciable  de  ces  mêmes  trilmnaux,  la  compétence 
du  tribunal  mixte  sei*ait  facultative. 

Pour  assurer  toutes  garanties  aux  justiciables  de  natio- 
nalités divei-ses,  la  loi  a  voulu  (lue  le  tribunal  fût  composé, 
pour  moitié,  do  ju{?es  français  et  de  juges  indigènes,  de 
manière  que  les  magistrats  qui  statueront  soient  de  même 
race  que  les  parties  en  cause. 

Le  tribunal  mixte  n'a  pas  seulement  pour  mission  de 
réglei*  les  oppositions  et  de  statuer  sur  l'immatriculation 
et  les  litiges  ([ui  la  précèdent;  c'est  aussi  le  protecteur 
désigné  des  intérêts  des  incapables  et  des  absents.  A  cet 
effet  il  est  investi  de  pouvoirs  discriHionnaires  ;  il  prend 
toutes  les  mesures  commandées  par  leur  intérêt. 

Tels  sont  les  principes  essentiels  qui  ont  présidé  î\  l'or- 
ganisation de  cette  juridiction  ;  elle  répond  à  cette  pensée 
fondamentale  cpie  l'œuvre  de  constitution  de  la  propriété 
doit  être  placée  sous  la  surveillance  et  le  eonti*ùle  de 
l'autorité  judiciaij*e,  sans  ([ue  pourtant  la  lenteur  tutélaire 
de  ses  formes  puisse  arrêter  la  prompte  exécution  d'une 
entreprise  qui,  pour  donner  tous  ses  résultats,  doit  être 
conduite  avec  i*apidité. 

Après  qu'il  a  été  statué  sur  une  demande  d'immatricu- 
lation et  sur  les  litiges  qu'elle  a  soulevés,  le  conservateur 
dresse  le  titre  de  propriété  avec  les  éléments  qui  lui  sont 
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fournis  par  la  sentence  du  tribunal;  Toriginal  du  titre  est 
consigné  sur  un  registre  déposé  à  la  conservation  de  la 
propriété  foncière  ;  une  copie  est  remise  au  propriétaire. 
A  partir  de  ce  moment,  l'origine  et  le  point  de  départ  de 
la  propriété  sont  fixés  d'une  manière  définitive  à  l'égard 
de  tous  ;  l'immeuble  purgé  de  toutes  les  charges  réelles 
occultes  peut  faire  l'objet  de  transactions  certaines.  Il 
reste  ;i  montrer  comment  la  loi  a  organisé  la  publicité  des 
tran.sactions  ultérieures. 

C'est  dans  cette  partie  de  la  loi  du  P^  juillet  1885,  qu'on 
.s'est  surtout  attaché  à  reproduire  les  règles  fondamen- 
tales de  la  législation  australienne.  Un  principe  domine 
tout  le  système  de  la  loi  nouvelle  :  la  propriété  et  les 
droits  réels  n'existent,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  le  fait 
de  l'inscription. 

L'adoption  de  ce    principe    enti*aînait  comme   consé- 
quences certains  changements  au  Gode  civil.  Elle  néces- 
sitait tout  d'abord  une  complète  extension  du  système  de 
publicité;  tous  les  actes  modifiant  la  condition  juridique 
de  l'immeuble  devaient  être  soumis  au  principe  de  l'ins- 
cription, les  mutations  après  décès  aussi  bien  (|ue  les  actes 
entre  vifs.  Ainsi  dispamissaient  toutes  les  exceptions  au 
principe  de  publicité  admises  par  la  loi  du  23  mars  1855. 
L'alx)lition  des  privilèges  ou  hypothèques  occultes  était 
une  conséquence   inévitable  de  la  règle  nouvelle  ;  aussi 
la  loi  supprime-t-elle  tous  les  privilèges,  onéreux  pour 
la  propriété,  qui  perdent  leur  raison  d'être  dès  qu'ils  ne 
valent  plus  que  par  l'inscription  ;  les  hypothèques  occultes 
sont  depuis  longtemps  signalées   par  d'excellents  esprits 
comme  incompatibles  avec  un  bon  régime  hypothécaire  ; 
en  les  faisant   disparaître,  la   loi  se  borne  à  suivre  un 
exemple  donné  par  plusieurs  législations  contemporaines 
qui  ont  revisé  notre  Ck)de  civil. 
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Los  hypotlièciucs  générales  ne  pouvaient  davantage  se 
concilier  avec  le  système  nouveau  ;  son  principe  même 
exigeait  que  toute  hyix)thèque  fût  spécialisée.  La  loi 
nouvelle  consacre  sans  aucune  restriction  la  règle  de  la 
spécialité. 

La  suppression  des  hypothèques  générales  et  occultes 
portait   une  gi-ave  atteinte   aux  mesures  de  protection 
i[ue  notre   législation  a  cru  devoir  établir  au  profit  des 
incapables  et  de  la  femme  mariée,  en  créant  Thypothèquo 
légale;   il   était   nécessaire  d'organiser  un  système    do 
garanties  remplaçant  celles  (|ui  étaient  condamnées  ix 
disparaître.  La  loi  l)elge  et  les  pi\)jets  de  revision  de 
notre  système  hy[)othécaire  élaboré  en  1850  ont  imaginé 
diverses  combinaisons  dont  la  loi  nouvelle  a  dû  s'inspirer. 
Au  commencement  du  mariage  et  de  la  tutelle,  on  déter- 
mine les  immeubles  grevés  d'hypothèque   et  les  sommes 
juM^u'à  concin-i'ence  desquelles  elle  sera  prise.  Cette  hypo- 
thèque peut  d'ailleurs  être  augmentée  ou  diminuée  au  cours 
du  mariage,  selon  les  circonstances.  Grâce  à  cette  disposi- 
tion, le  crédit  du  mari  ou  du  tuteur  n'est  pas  alourdi  par 
des  sûretés  réelles  excessives  ;  quant  aux  incanables,  ils 
trouvent  dans  ces  garanties,  réduites  à  leur  juste  mesure, 
toutes  les  protections  légitimes. 

Ii'liyi)0thè(iu(»  judiciaire  devait  être  profondément  modi- 
fiée et  réduite  i)ar  l'application  du  ju'inripe  de  spécialité; 
il  a  j)aru  })rél'érable  d'abolir  une  institution  dangereuse 
pour  le  crédit,  (^ui  établit,  au  jirofit  du  créancier  le  plus 
diligent,  une  injuste  inégalité  et  dont  la  suppression, 
admise  par  l>eaucoup  de  législations,  est  depuis  long- 
temj)s  réclamée  en  France. 

La  loi  nouvelle»  ne  se  borne  pas  seulement  à  modifier, 
dans  un  sens  favorable  au  crédit,  les  principes  essentiels 
de  la  publicité  hypothécaire,  elle  en  a  transformé  Toi'ga- 


nisatioii  pratique.  Les  actes  soumis  à  la  publicité  ne  sont' 
plus  reproduits  intégralement  sur  le  registre  des  titres 
de  propriété  ;  on  se  borne  à  inscrire  leurs  dispositions 
essentielles  sur  le  titre  et  sur  la  copie  du  titre.  Mais, 
pour  permettre  de  vérifier  l'exactitude  des  inscriptions  et 
de  recliei\*lier  toutes  les  transactions  dont  un  immeuble 
a  été  l'objet,  la  loi  exige  que  tous  les  actes  soumis  à  la 
condition  de  publicité  soient  déposés  à  la  conservation; 
clia(iue  immeuble  a  son  dossier  qu'il  est  toujoui's  facile  de 
consulter,  loi'squ'on  veut  connaître,  avec  précision,  sa 
condition  juridique. 

La  réforme  pratique  la  plus  importante  consiste  à  créer, 
en  (|uelque  sorte,  l'état  civil  de  l'immeuble  et  à  lui  donner 
une*  individualité  juridique  indéj)endante  de  celle  du  pro- 
pri  *»taire.  En  Tabseiice  d'un  plan  cadastral  d'ensemble, 
on  ne  pouvait  songer,  comme  en  Austi*alie,  à  désigner 
chaque  immeuble  par  le  numéro  qu'il  occupe  sur  lo  plan; 
mais  la  coutume  locale  fournissait  un  moyen  de  combler 
c<»tie  lacune  de  l'organisation  foncière.  En  Tunisie,  les 
domaines  ruraux  d'une  certaine  importance  ont  reçu  un 
nom  ([ui  sert  à  les  désigner  dans  les  actes  et  à  les  recon- 
naître; ce  nom  permet  d'ouvrir  à  chaque  immeul)le,  dans 
un  répertoire  général,  une  sorte  de  compte  numéroté 
oii  viennent  se  grouper  les  extraits  de  toutes  les  inscrip- 
tions qui  le  concernent.  On  a  ainsi  un  résumé  exact  des 
piincipaux  actes  qui  ont  modifié,  depuis  l'immatriculation, 
la  situation  de  l'immeuble.  Des  tables  alphabétiques  con- 
tenant les  noms  de  tous  les  titulaires  des  droits  réels  ou 
des  baux  inscrits  à  la  conservation  viennent  <încore 
faciliter  les  recherches  relatives  à  la  propriété.  Ce  sys- 
tème ne  présente  assurément  pas  le  môme  degré  de  per- 
fection, ni  tous  les  avantages  réalisés  en  Allemagne  et 
en  Australie  par  la  combinaison  du  plan  cadastral  et  du 


—  28  — 

régime  hypothécaire  ;  il  est  le  seul  cependant  auquel  il 
ait  paru  possible  de  s'arrêter,  en  l'absence  du  plan 
général  des  propriétés.  Les  améliorations  dont  il  est 
susceptible  pourront  être  ultérieurement  réalisées  de 
façon  à  la  rapi)rocher  davantage  des  législations  aux- 
quelles il  est  emprunté;  mais,  sous  sa  forme  encore  impar- 
faite, il  constitue,  au  point  de  vue  des  exigences  propres 
à  un  pays  musulman,  un  progrès  sensible  sur  le  sj^stème 
de  nos  registres  hypothécaires.  On  peut  affirmer,  sans 
crainte  d'être  démenti  par  l'expérience,  qu'une  amélio- 
ration notable  est,  dès  à  présent,  réalisée  au  doul)Ie  point 
de  vue  de  l'assiette  de  la  propriété  et  de  la  sécurité  du 
crédit  foncier. 

Mais,  ce  résultat  n'est  pas  le  seul  que  poursuive  la  loi 
du  1"  juillet  1885,  elle  rend  les  transactions  immobilières 
plus  faciles  et  moins  coûteuses.  Le  concours  des  officiers 
ministériels  cesse  d'être  nécessaire,  puisque  tous  les 
contrats,  même  celui  d'hypothèque,  peuvent  être  rédigés 
en  la  iorme  sous  seing  privé  ;  en  outre,  le  principe  de 
publicité  reçoit  une  extension  si  absolue,  son  organisation 
est  d'une  simplicité  telle  que,  sans  recourir  aux  lumières 
d'un  patricien  habile,  tout  homme  prudent  et  quelque  peu 
accoutumé  aux  affaires  pourra  aisément  véi'ifier  la  valeur 
des  titres  dressés  par  les  conservateur  et  l'étendue  des 
droits  qu'ils  confèrent.  Suivant  en  cela  l'exemple  de  l'Act 
Torrens,  la  loi  organise  un  système  de  coptes  de  titrées 
qui  favorise  la  mobilisation  du  sol  et  le  développement  des 
transactions. 

Le  propriétaire  dont  l'immeuble  est  immatriculé  reçoit 
une  copie  de  son  titre  conforme  à  l'original  consigné  sur 
le  registre  de  la  conservation.  Comme  dans  le  système 
Torrens,  aucune  mention  ne  peut  être  faite  sur  le  titre 
sans  être  également  portée  sur  la  copie  ;  le  titre  consigné 
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sur  le  registre  de  la  conservation  est  toujours  la  repré- 
sentation exacte  de  la  situation  de  l'immeuble,  et  la  copie 
qui  le  reproduit  textuellement  se  trouve  entre  les  mains 
du  propriétaire  de  l'immeuble.  Les  mutations  sont  efiFec- 
tuées  par  une  simple  inscription  sur  le  titre  et  sur  sa  copie. 
Le  système  de  mobilisation,  si  heureusement  expérimenté 
en  Australie,  pourra  donc  s'appliquer  en  Tunisie  dans  des 
conditions  identiques  et  tout  aussi  favorables. 

La  loi,  pour  compléter  ce  système  de  mobilisation  du 
sol,  n'avait  pas  à  autoriser  par  une  disposition  expresse  la 
ti'ansmission  des  créances  hypothécaires  par  voie  d'endos- 
sement enregistré  à  la  conservation.  Cette  faculté  résul- 
tait suffisamment  des  principes  généraux  de  notre  droit 
civil  combinés  avec  les  règles  de  la  loi  nouvelle  et  notam- 
ment avec  cette  disposition  que  le  contrat  d'hypothèque 
peut  être  rédigé  par  acte  sous  seing  privé.  Ajoutons  que  la 
suppression  des  hypothèques  générales  et  occultes  fait 
disi>araître,  pour  la  Tunisie,  l'obstacle  principal  à  la  cir- 
culation des  titres  hypothécaires  et,  en  élargissant  le 
cei'clo  (les  prêteurs,  fournit  au  crédit  foncier  de  précieuses 
ressources. 

Pour  compléter  cet  ensemble  de  garanties  accoi*dées  aux 
transactions  immobilières,  la  loi  du  P*"  juillet  1885  a 
emprunté  à  l'Act  Torrens  l'institution  du  fonds  d'assu- 
rance. La  procédure  d'immatriculation,  la  règle  que  l'in- 
scription fait  foi  absolue  à  l'égard  des  tiers  peuvent,  dans 
certains  cas,  porter  atteinte  à  des  droits  légitimes.  Le 
recours  contre  le  fonds  d'assurance  donne  entière  satisfac- 
tion aux  esprits  préoccupés  de  concilier  l'application  du 
système  nouveau  avec  les  exigences  de  la  justice  la  plus 
scrupuleuse.  Toutefois,  dans  une  pensée  de  prévoyance  et 
pour  ne  pas  compromettre  l'institution,  la  loi  a  limité  les 
recours  contre  le  fonds  d'assurance  aux  deux  tiers  des 
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sommes  eu  caisse,  afin  d'empêcher  qu'il  ue  soit  épuisé  par 
Tactiou  d'un  seul  intêi^essô. 

Tels  soui  les  princi{)es  fondamentaux  de  la  loi  nouvelle. 
On  aura  une  idée  exacte  des  innovations  qu'elle  a  consa- 
ci'éessi  Ton  ajoute  que  certaines  institutions  locales  ont  été 
réglementâmes  dans  un  sens  conforme  au  but  poursuivi.  Il 
suffira  de  signalcM*  les  dispositions  relatives  au  droit  de 
préemption  (chofla)  si  important  dans  la  Régence  et  dont 
Tahus  peut  devenir  une  gène  des  plus  sérieuses  pour  Jes 
transactions;  ce  droit  a  été  défini,  s(»n  exercice  rigoui-eu- 
sement  limité.  11  en  faut  dire  autant  de  Tenzel;  la  nature 
et  la  j)oi'tée  en  ont  été  précisés;  le  droit  du  preneur  â 
enzel  devient  un  vérita])le  droit  de  propriété,  susceptible 
d'iiypotliéiiue,  et  procurant  au  bénéficiaire  tous  les  avan- 
tages attacliVs  au  domaine  utile.  Ajoutons  enfin  que  Tem- 
pliytéose,  le  droit  de  superficie  et  (|uel([ues  servitudes 
admises  par  la  coutume  loc^ile  ont  fait  Tobjc^t  de  règles 
précises. 

G(»s  disjK)>itions  de  détail,  comme  les  règles  de  fond 
j)récédennnent  exposées,  répondent  toutes  à  une  pensée 
uni([ue  :  asseoir  la  propriété,  développei*  la  sécurité  du 
gage  liypothécaire  et  des  transactions  immolûlières  et,  par 
la  mèuKs  doter  la  Tunisie  de  ces  instruments  de  crédit  et 
de  circulation  qui  sont  comme  Toutillage  économi(iue 
nécessaire  aux  pays  neufs  et  aux  colonies  agricoles.  11  (»st 
permis  craffirmei' après  Tc^xpérience  faite  en  d'autrespays, 
([ue  les  i)rincii>es  adoptés  donnent  pleine  satisfaction  à  ces 
besoins  divers.  Sans  doute,  la  mise  en  œuvre  de  ces  prin- 
cipes jnri(li([ue  nouveaux  pourra  révéler,  dans  la  loi,  des 
imperfections  de  détail  ou  des  lacunes  ;  le  temps  et  Tappli- 
caiion  seuls  pourront  mettr*e  en  lumière,  avec  une  préci- 
sion suffisante,  les  défauts  de  la  nouvelle  loi  et  les  amen- 
dements qu'elle  réclame. 
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IV. 
Application  de  ia  loi  tunisienne. 

Après  avoir  codifié,  dans  la  loi  du  1®^  juillet  1885,  les 
principes  qui  doivent  à  l'avenir  régir  les  immeubles  qui 
auront  êt(»  immatriculés,  il  restait  à  déterminer  les  règles 
qui  présideraient,  en  Tunisie,  à  Tapplication  de  ces  prin- 
cipes. 

L  exécution  de  la  loi  immobilière  est  confiée  à  deux 
services  qui,  tout  en  restant  distincts,  ont  cependant  de 
noml)reux  points  de  contact  :  la  conservation  de  la  pro- 
priété foncière,  et  le  service  topographi([ue.  Il  leur  a  été 
adjoint  comme  auxiliaires  un  corps  spécial  d'interprètes 
assermentés. 

Les  disjjositions  fondamentales  concernant  chacun  de 
ces  services  ont  fait  l'objet  dérèglements  d'administration 
que  nous  analyserons  brièvement. 

Conservation  de  la  propriété  foncière. 

La  loi  du  1"  juillet  1885  définit  les  attril)utions  du 
conservateur  de  la  propriété  foncière  ;  le  service  inté- 
rieur de  la  conservation  a  été  plus  spécialement  réglé 
par  le  décret  du  14  juin  1886.  Les  dispositions  fonda- 
mentale-i  concernant  la  partie  matérielle  du  service,  le 
cautionnement,  le  mode  de  rémunération  du  conserva- 
teur, ont  été,  pour  la  plupart,  empruntées  aux  lois  fran- 
çai.ses(lont  les  principes  sont  consacrés  par  une  prati([ue 
pre.Miue  séculaire. 

Le  Gouvernement  tunisien  entend  laisser  aux  proprié- 
taires la  plus  entière  liberté  en  ce  ([ui  concerne  Timnia- 
triculation  des  immeul)les.  Afin  de  ne  point  entraver  cette 
liberté  et  bien  qu'il  doive  en  résulter  pour  le  Trésor  une 
charge   appréciable,  le   décret   du    14  juin  188()  pose  en 
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principe  que  toutes  les  formalités  relatives  à  Timmatri- 
culatioii  seront  exemptes  de  tout  nouvel  imj»ôt.  Tous  les 
actes  et  registres  expressément  exigés  par  la  loi,  juscjues 
et  y  compris  la  copie  du  titre  de  propriété,  sont  exemptés 
même  du  droit  de  timbre.  Le  conservateur  est  seulement 
chargé  de  s'assurer  que  les  titres  produits  ont  acquitté 
les  droits  exigibles  en  vertu  des  règlements  antérieurs 
et  d'exiger,  s'il  y  échet,  la  régularisation  de  ceux  qui 
présenteraient  des  contraventions. 

Quant  aux  formalités  qui  sont  seulement  accessoires  ou 
postéi'ieures  à  l'immatriculation,  comme  Tinscription  des 
charges  et  dos  droits  réels  assis  sur  les  immeubles,  elles 
tombent  sous  l'application  du  principe  qui  assujettit  au 
droit  de  timbre  tout  document  susceptible  de  faire  titre 
devant  un  tribunal;  elles  seront,  en  outre,  soumises  à  un 
droit  d'inscription,  mais  celui-ci  est  calculé  à  un  taux 
minime  et  ne  constitue  pas  une  charge  pour  la  propriété 
foncière. 

Afin  d'assurer  réquital)le  répartition  de  l'impôt  et  pour 
fixer  autant  que  possible  la  perception  de  la  taxe  qui 
constitue  l'uniciue  ressource  du  fonds  d'assurance,  le 
décret  détermine  les  bases  sui*  lesciuelles  ces  droits  seront 
assis  et  institués,  et,  comme  sanction  de  cette  disposition, 
le  droit  pour  l'administration  de  re(|uérir  l'expertise  des 
valeui*s  énoncées  dans  les  actes  ou  déclarées  par  les 
parties.  Ces  règles  ont  été  aussi  empruntées  à  la  législa- 
tion française  dont  les  prescriptions  ont  toutefois  été  sim- 
plifiées de  manière  à  abréger  les  formalités  et  à  rendre 
les  procédures  moins  onéreuses. 

Le  décret  trace  encore  la  marche  à  suivre  pour  le 
recouvrement  des  sommes  dues,  soit  au  Trésor,  soit  au 
fonds  d'assurance;  pour  l'introduction  et  la  suite  des 
instances,  il  fixe  le  délai  dans  lequel  les  actions  doivent 
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être  intentées;  enfin  il  détermine  le  mode  d'adminis- 
tration du  fonds  d'assurance.  La  gestion  de  ce  fonds  est 
placée  dans  les  attributions  du  conservateur  :  c'est  lui 
qui  perçoit  les  taxes  exigibles  et  qui  paye  aux  ayants 
droit  les  sommes  régulièrement  allouées  par  le  tribunal 
civil.  Il  est  nécessaire  de  centraliser  toute  la  comptabilité 
dans  les  mêmes  mains,  pour  qu'il  soit  toujours  facile  de  se 
rendi-e  compte  de  la  situation  et  de  déterminer  à  toute 
époque  l'importance  des  indemnités  qui  peuvent  être  accor- 
dées en  vertu  de  l'article  40  de  la  loi  du  1"  juillet  1885. 

Service  topo  graphique. 

L'immatriculation  a  poui*  but  non  seulement  de  déter- 
miner l'état  juridique  des  propriétés,  mais  aussi  d'en  fixer 
la  consistance  matérielle  au  moyen  d'un  document  authen- 
ti(iue  permettant  de  retrouver  à  toute  époque  les  limites 
exactes  de  chatiue  immeuble,  et  de  le  garantir  contre  les 
usurpations  des  riverains.  Le  titre  de  propriété  contiendra, 
en  conséquence,  une  description  de  l'immeuble  confoi'me 
aux  indications  fournies  par  le  bornage  définitif,  et  repro- 
duira, dans  un  plan  annexé,  l'image  exacte  du  terrain 
délimité. 

Remettre  au  propriétaire  un  plan  d'une  fidélité  rigou- 
reuse dans  un  délai  assez  bref  pour  ne  pas  entraver  la 
marche  de  la  procédure;  assurer  l'exécution  des  travaux 
dans  les  conditions  de  la  plus  stricte  économie;  ramener 
ensuite  tous  les  plans  à  une  même  échelle  et  les  assembler 
pour  reconnaître  l'identité  des  lignes  séparatives  des 
propriétés  contiguës  ;  tenir  les  mêmes  plans  toujours  au 
courant  des  mutations  (^ui  aboutissent  à  une  modification 
de  limites,  tels  étaient  les  points  principaux  qui  devaient 
fixer  l'attention  du  Gouvernement. 

Pour  assui^»r  l'unité  de  méthode,  la  marche  sûre  et 
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rapide  des  opérations,  une  surveillance  attentive  du  per- 
sonnel destinée  à  prévenir  toute  défaillance  dans  la  suite 
de  travaux  souvent  pénibles,  il  était  indispensable  de 
grouper  les  géomètres  dans  les  cadres  d'un  service  admi- 
nistratif. Des  examens  sérieux  permettront  de  reci'uter 
un  personnel  de  choix  parmi  des  candidats  d'une  capacité 
éprouvée.  Le  nombre  des  géomèti*es  sei*a  limité  suivant 
les  nécossitôs  du  service,  de  manière  que  chacun  d'eux  ait 
toujours  la  facilité  de  consixcrer  à  ses  opérations  le  temps 
et  les  soins  nécessaires,  sans  avoir  à  craindre  ensuite  les 
périodes  d'inaction.  Leur  zèle  sera  temi  en  éveil  et  leurs 
travaux  seront  contrôlés  jiîir  un  coî'ps  de  véiificaleurs 
n'ayant  ancun  intérêt  ni  à  l'exécution  trop  prompte  des 
opéi-ations  ni  à  la  réception  de  plans  défectueux.  Enfin,  la 
direction  appartiendra  à  un  chef  <le  sei-vice,  sp(*'cialement 
chargé,  en  outre,  d'effectuer  les  calculs  et  hvs  coj)ies  des 
plans,  ainsi  que  les  travaux  d'ensemble  tels  ([ue  Tassem- 
l)lage  des  plans  ot  le  rapport,  sur  les  minutes,  des  modifica- 
tions de  détail  résultant  du  jeu  incessant  des  transactions 
entre  propriétaires.  Les  éléments  réunis  dans  ses  Imreaux 
lormeroni  ainsi  les  bases  certaines  d'une  carte  détaillée  de 
la  Tunisie,  qu'il  sera  facile  de  transformer  ultérieurement 
en  un  plan  cadastral.  Un  simple  échange  de  renseigne- 
ments enti-e  la  conservation  et  le  service  topograjihique 
permettra  de  combler  dans  la  Rcîgence  les  lacunes  qui  ont 
été  fréquemment  signalées  dans  le  cadastre  d'autres  Etats, 
et  (lui  enlèvent  à  une  œuvre  considérable  et  dispendieuse 
une  partie  de  son  autorité,  parce  ([u'elle  est  trop  souvent 
en  désaccord  avec  la  véritable  situation  de  la  propriété 
foncière. 

Le  décret  du  21  avril  1880  consacre  l'adoption  des  prin- 
cipes qui  viennent  d'être  indiqués.  Ce  décret  complété  par 
deux  arrêtés  des  22  avril  et  P'  mai  1880  et  deux  autres 
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déci*etî>  (les  l*"^  mai  et  14  juin  1886,  développe  avec  la  plus 
{^n-ande  précision  les  régies  à  suivre  pour  Texécution  des 
plans  et  Tapplic^ition  des  tarifs.  Enfin,  un  autre  décret  du 
4  juillet  1886  autorise,  à  titre  transitoire,  la  production, 
en  vue  de  Timmatriculation,  des  plans  dressés  avant  la 
mise  en  vigueur  des  nouvelles  mesures,  à  condition  que  la 
date  en  ait  été  fixée  par  un  enregistrement  opéré  chez  le 
chef  du  service  topographique,  et  que  l'exactitude  en  ait 
été  démontrée  par  une  vérification  approfondie. 

Interprètes-traducteurs. 

Jusqu'il  ce  jour,  tous  les  actes  ayant  dans  la  Régence  un 
caractère  authentique  ont  été  rédigés  on  langue  arabe.  Il 
en  est  ainsi,  notamment,  des  titres  de  propriété  qui 
étaient  dressés  par  les  notaires  indigènes  et  produits,  le 
cas  échéant,  devant  les  tribunaux  musulmans. 

La  nécessité  de  procéder  à  une  purge  vmiment  etficace 
avant  la  rédaction  du  nouveau  titre  de  propriété  et,  par 
suite,  de  donner  à  la  procédure  d'immatriculation  la 
publicité  la  plus  étendue,  exige  au  contraire  que  tous  les 
document  qui  seront  mis  sous  les  yeux  du  tribunal  mixte 
soient  fournis  en  français  et  en  arabe.  De  plus,  la  loi  du 
1^^  juillet  1S85  aura  pour  premier  eflfet  de  faire  passer  sous 
la  juridiction  française  les  propriétés  immatriculées  et,  par 
conséquent,  de  lui  soumettre  toutes  les  contestations  qui 
se  rattachent  directement  ou  indirectemejit  à  ses  immeu- 
bles et  aux  droits  réels  qui  s'y  appliquent  ;  il  est,  dès  lors, 
indispensable  que  les  titres  sur  lesquels  les  tribunaux 
français  auront  à  se  prononcer  soient  rédigés  ou,  tout  au 
moins,  traduits  en  français. 

C'est  dans  cette  vue  que  le  déci'Ct  du  6  avril  1886  a 
institué,  conformément  à  l'article  23  de  la  loi  du  P^  juillet 
1885,  des  interprètes-traducteurs. 
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Les  fonctions  des  interprètes-traducteurs  auront,  sur- 
tout au  début,  une  importance  considérable.  C'est  sur  des 
documents  certifiés  par  eux  que  se  base  toute  la  procédure 
d'immatriculation  et  que  s'appuie  le  titre  même  de  pro- 
priété. Ils  sont  les  intermédiaires  obligés  entre  les  pro- 
priétaires dont  la  masse  est  encore  peu  familiarisée  avec 
la  langue  française  et  le  tribunal  mixte  chargé  d'appliquer 
la  loi  immobilière.  Leurs  actes  sont,  en  outre,  destinés 
dans  un  grand  nombre  de  cas  à  être  produits  devant  les 
tribunaux  français. 

Les  traducteurs  assermentés  sont  donc  de  véritables 
auxiliaires  des  interprètes  judiciaires.  Il  est  admis  que  les 
ti^ductions  faites  antérieurement  à  l'application  de  la  loi 
du  l**"  juillet  1885  pourront  être  utilisées  pour  l'immatri- 
culation des  immeubles,  après  avoir  été  vérifiées  par  les 
interprètes  si)éciaux  (décret  du  4  juillet  1886)  ;  d'un  autre 
côté  les  traductions  faites  par  ces  interprètes,  lorsqu'elles 
seront  ultérieurement  produites  devant  la  justice  fran- 
çaise, y  feront  foi,  sauf  vérificîition  par  les  tribunaux.  De 
ce  double  contrôle  résultera  nécessairement,  pour  les  inté- 
rêts publics,  une  plus  entière  sécurité,  et  pour  le  corps 
des  interprètes,  une  plus  grande  autorité. 

Il  importait,  dès  lors,  d'entourer  des  plus  sérieuses 
garanties  le  recrutement  des  traducteurs  spéciaux,  d'exi- 
ger d'eux  non  seulement  une  science  approfondie  des 
langues  qu'ils  auront  à  traduire,  mais  aussi  la  connais- 
sance du  droit  français  et  de  la  jurisprudence  musulmane  ; 
il  était  également  indispensable  que  la  rémunération  de 
leurs  travaux  fût  de  nature  à  assurer  à  des  hommes  d'une 
valeur  sérieuse  une  entière  indépendance. 

Le  décret  du  6  avril  1886  alloue,  en  conséquence,  aux 
traducteurs  assermentés  des  honoraires  à  peu  près  égaux 
à  ceux  des  interprètes  judiciaires.  Le  même  décret  fixe 
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le  tarif  des  frais  d'immatriculation,  à  l'exception  des  frais 
du  plan  qui  sont  déterminés  par  deux  décrets  des  1®''  mai 
et  li  juin  1886  et  des  salaires  du  conservateur  qui  sont 
réglementés  par  un  autre  décret  du  même  jour,  li  juin 
1880. 

Tous  ces  frais,  sauf  ceux  des  traductions  qui  sont  payés 
directement  aux  interprètes  par  les  parties,  doivent  être 
consignés  d'avance  entre  les  mains  du  conservateur  de 
la  propriété  foncière  chargé  de  les  répartir  entre  les 
personnes  qui  concourent  à  la  procivlure  d'immiitricula- 
tion.  Les  services  compétents  restent,  bien  entendu,  juges 
des  contestations  qui  peuvent  s'élever  quant  au  règlement 
définit  f  des  dépenses.  Ainsi  les  difficultés  concernant  la 
taxe  des  traductions  sont  de  la  compHence  du  juge  de 
paix  ;  les  frais  du  bornage,  les  honoraires  du  greffier  du 
tribunal  mixte,  sont  taxés  par  le  président  du  même 
tribunal  :  ceux  du  plan  sont  arrêtés  par  le  directeur 
général  des  travaux  publics  ;  enfin  la  solution  des  diffi- 
cultés relatives  à  la  perception  des  (h^oits  dus  au  Trésor, 
de  la  taxe  au  profit  du  fonds  d'assurance,  des  salaires  du 
conservateur,  est  réservée  à  ce  préposé,  sauf  recours  au 
tribunal  civil. 

Quant  aux  frais  des  formalités  qui  ne  sont  pas  néces- 
sairement inhérentes  à  l'immatriculation,  tels  que  ceux 
des  contestations  et  des  instances  qui  peuvent  naître  au 
cours  de  la  procédure  et  à  plus  forte  raison  ceux  d?s 
instances  qui  auraient  été  engagées  avant  la  réquisition 
d'immatriculation,  ils  seront  payés,  s'il  y  a  lieu,  suivant 
les  règles  ordinaires. 
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Résumé. 

L'ensemble  des  dispositions  légales  et  réglementaires 
que  nous  venons  d'analyser  peut  se  résumer  en  quelques 
mots. 

Les  immeubles  en  Tunisie  sont  actuellement  régis  par 
la  loi  musulmane,  et  les  tribunaux  musulmans  chargés  de 
l'application  de  cette  loi  sont  seuls  comjiétents  pour 
statuer  sur  les  litiges  immobiliers  (^ui  viennent  à  surgir, 
sans  distinction  de  nationalité  des  parties  contestantes. 

La  loi  du  1**"  juillet  1885  établit  un  nouveau  régime 
foncier,  particulier  à  la  Tunisie,  sous  le([uel  il  est  loisible 
à  tout  propriétaire  de  placer  ses  immeubl(»s.  L'application 
en  est  confiée  aux  trilmnaux  français  ;  ceux-ci  deviennent 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  litiges  relatifs  à  des 
immeul)l(»s  soumis  à  cette  loi,  sans  distinction  de  natio- 
nalité des  parties  contestantes. 

Le  ju'Opriétaire  (jui  désire  placer  son  immeu])lo  sous  le 
régime  do  la  loi  du  1"  juillet  1885  en  requiert  Timmatri- 
culation.  L'immatriculation  est  opérée  en  vertu  d'une 
<lécision  d'un  tril)unal  composé  mi-partie  <le  magistrats 
français,  mi-partie  de  magistrats  musulmans,  appelé  tri- 
bunal mixte,  après  emiuéte  sur  les  lieux,  bornage  contra- 
dictoire et  confection  d'un  plan  de  délimitation. 

L'immeuble  immatriculé  a  une  i)ersonnalité  propre, 
in(b^j)endante  de  ses  ayants  droit,  et  dont  l'état  civil  est 
tïMUi  ])ar  le  conservateur  de  la  propriété  foncière.  L'imma- 
triculation a  pour  effet  d'effacer  (entièrement  le  passé  de 
rininieul)l(î  et  de  lui  donner  une  vie  nouvelle  ;  il  naît  sous 
le  régime  de  la  loi  du  1^^  juillet  1885  dégagé  de  toutes  les 
conditions  de  son  existence  aniiM-ieure  non  reconnues  au 
moment  de  rinnnatriculaiion.  Les  modifications  qu'il  subit 
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dans  la  suite  sont  constatées  par  des  sortes  d'actes  de 
rétat  civil  consignés  sur  la  page  du  registre  foncier 
affectée  à  chaque  immeuble  immatriculé.  Sa  situation 
juridique  est  toujours  conforme  aux  énonciations  de  ce 
l'egistre  ;  rien  en  effet  de  ce  qui  n'y  est  pas  mentionné 
n'existe  au  regaitl  de  la  loi. 

Cette  page  du  registre  foncier  porte  le  nom  de  titre  de 
propriété. 

Une  copie  intégrale  du  titre  de  propriété,  c'est-à-dire 
un  extrait  complet  de  chaque  page  du  registre  de  Tétat 
civil  des  immeubles,  est  remise  au  propriétaire  de  Tim- 
meuble.  Cleîui-ci  se  trouve  ainsi  nanti  d'un  document 
représentatif  de  ses  droits  dans  les  mêmes  conditions 
qu'un  actionnaire  a,  dans  son  certificat  nominatif,  la 
représentation  de  sa  part  d'intérêt  dans  une  société. 

Ce  titre  est  susceptible  d'être  négocié  ou  engagé  à  peu 
près  dans  les  mêmes  formes  qu'une  action  nominative  ; 
par  suite,  les  immeubles  sont,  pour  ainsi  dire,  mobilisés. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  avantages  de  ces  dispo- 
sitions ;  elles  assurent  aux  transactions  immobilières  une 
sécurité  égale  à  celle  que  leur  donne  notre  Code  civil  et 
les  délivrent  en  même  temps  des  entraves  d'une  législa- 
tion i)eu  applicable  à  des  populations  dont  les  traditions 
juridiques  et  les  mœurs  sont  aussi  diverses  que  les 
origines. 

Par  la  simplicité,  le  bon  marché  et  la  rapidité  de  sa 
procédure,  le  systèmei  nauguré  en  Tunisie  aidera  puis- 
samment au  développement  de  le  Régence.  Les  indigènes 
trouveront  aisément  des  acquéreurs,  ceux-ci  étant  assurés 
de  se  voir  garantis  contre  toute  répétition  et  les  colons 
européens  qui  auront  en  main  un  instrument  de  crédit 
facilement  négociable  ne  craindront  pas  d'immobiliser 
leurs  ressources.  Peu  à  peu  les  terres  entreront  en  circu- 
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lation  dan<  la  mesure  des  liesoins  du  travail  européen  ; 
riiiitiative  individuelle  fera  tout  le  nk-coaire  et  rien  que 
le  nécessaire. 

La  loi  sur  la  pi'oprièi'^  foncière  e>i  donc  une  partie 
eoentielle  de  Tœuvi-e  enti-epri<e  en  Tunisie  et  s'inîjjpii'e 
de  l'idée  généi*ale  qui  a  présidé  â  l'oiyanisation  du  Pro- 
tectorat. 

Ouvrir  un  pays  nouveau  aux  capitaux  et  au  travail 
français,  leur  donner  toute  sécurité  sans  ti*oubIer  les 
populations  indi^^ène*^,  confondi'e  des  intérêts  si  divers  et 
les  faii^  concourir  au  développement  des  ressources  de  la 
Régence,  prépai*er  ainsi  un  champ  d'expansion  plus  vaste, 
à  l'activité  de  noire  pays,  c'est  l'œuvi-e  économique  du 
Protectoi-at. 

Cette  méthode  de  colonis;ition  qui  proscrit  toute  appa- 
rence d'arbiti'aii'e,  ({ui  tient  compte  des  faits,  qui  tire 
pirti  des  institutions  locales,  n'exige  de  la  métropole  ni 
de  grands  efforts  fiiianciers,  ni  une  nombreuse  émigration. 
Réservant  l'avenir,  elle  permet  d'asseoir  notre  supré- 
matie sui'la  confiance  et  la  prospérité  du  peuple  protégé 
et  d'augmenter  pacifiquement  la  puissince  de  la  Répu- 
blique et  de  la  grandeur  du  nom  français. 
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RAPPORT 

DE  M.  MASSICACLT,  Résident  Général  de  la 
RÉPUBLIQUE  Française  en  Tunisie 

sur  les  modifications  apportées  par  les  loi  et  décrets 
des  15  et  16  mars  18^2  à  la  loi  foncière  tunisienne 
et  aiuv  règlements  d'administration  rendus  pour  son 

exécution. 

(Mai  1892.) 


La  loi  foncière  promulguée  le  1®**  juillet  1885  et  mise  à 
exécution  le  15  juillet  1886,  s'était  proposé  de  donner  à 
la  colonisation  toute  sécurité  pour  ses  achats  d'immeubles, 
en  écartant  les  dangers  que  présente  le  régime  foncier 
musulman  pour  des  acijuéreurs  ignorant  la  langue  et  les 
usages  du  pays. 

Ce  régime  comporte,  en  effet,  l'existence  de  charges 
occultes  ;  il  permet  la  coexistence  de  plusieurs  titres 
concernant  un  même  immeuble,  ce  qui  fiicilite  la  fraude  : 
d'autre  part  les  indications  de  limites  fournies  par  les 
titres  arabes  sont  toujours  vagues  ou  ambiguës,  et  la 
contenance  n'y  est  même  pas  mentionnée. 

La  loi  foncière  empruntant  à  VAct  Torrens  d'Australie 
ses  dispositions  essentielles,  a  institué  une  procédure  spé- 
ciale de  purge,  à  La  suite  de  laquelle  tous  les  droits  non 
manifestés  sont  forclos. 

En  même  temps  la  consistance  matérielle  de  l'immeuble 
est  fixée  par  un  l)ornage.  Un  titre  rédigé  en  langue  IVan- 
çaise  et  appuyé  d'un  plan  officiel  est  délivré  au  proprié- 
taire. Toute  revendication  de  droits  non  inscrits  au  titre 
et  toute  contestation  de  limites  sont  ainsi  rendues  impos- 
sibles. 

En  présence  de  semblables  avantages  on  devait  espérer 
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que  les  propriétaires  européens,  et  surtout  les  nouveaux 
acfiuéreurs,  ne  manqueraient  pas  de  recourir  à  la  forma- 
lité facultative  mise  à  leur  disposition. 

Cependant,  dès  1887,  presque  un  an  après  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi,  il  devenait  évident  que  l'application  du 
nouveau  régime,  si  heureusement  combiné  en  principe, 
rencontrait  dans  la  pratique  des  difficultés  sérieuses. 

29  immatriculations  seulement,  correspondant  à  une 
superficie  de  15,000  hectares,  avaient  été  demandées,  et 
les  seules  proj)riétés  françaises  représentaient  déjà  une 
contenance  au  moins  décuple. 

La  commission  spéciale  de  législation  foncière  qui  avait 
élaboré  la  loi  de  1885  reçut  mission  de  rechercher  les 
causes  de  celte  situation  et  d'en  indiquer  les  remèdes. 

Klle  fut  unanime  à  reconnaître,  avec  l'opinion  publique, 
que  l'obstacle  j)rincii»al  au  développement  du  nouveau 
régime,  provenait  de  la  trop  grande  élévation  des  frais 
occasionnés  par  la  procédure  d'immatriculation,  et  dont 
la  consignation  était  imjiosée  au  requérant. 

Par  exem[de,  une  propriété  de  15,000  hectares  néces- 
sitait un  dépôt  de  4,500  francs  considéré  comme  une 
provision. 

Le  minimum  de  consignation,  si  laible  que  fût  l'impor- 
tance de  l'immeuble,  était  de  200  francs. 

VA  ces  chiffi'es  mêmes  ne  formaient  souvent  qu'une 
fi*action  de  la  somme  à  verser. 

La  loi  exigeait  que  le  conservateur  de  la  propriété 
foncière,  avant  de  recevoir  le  dépôt  de  la  réquisition, 
effectuât  la  perception  de  tous  les  droits  de  timbre  et  de 
mutation  auxquels  l'immeuble  avait  échappé  jiis(iue  là. 
Or,  la  plupart  des  immeuldes  possédés  par  des  Européens 
ont  fait  l'objet  d'une  ou  plusieurs  mutations  par  acte  sous- 
seing  privé,  qui  n'ont   pas  payé  les  droits.   L'impôt  de 
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mutation  étant  de  7.25  p.  c.  de  la  valeur  vénale  de  Tim- 
ineuble,  il  s'ensuivait  de  ce  chef,  des  frais  quelquefois 
énormes  et  hors  de  toute  prévision  raisonnable. 

Il  était  arrivé  que  le  conservateur  avait  dû  réclamer, 
pour  un  seul  immeuble  de  700  hectares  estimé  100,000 fr., 
une  somme  de  20,000  francs. 

De  pareilles  exigences  étaient  de  nature  à  faire  reculer 
les  propriétaires  les  plus  sensibles  aux  avantages  de 
Timmatriculation. 

Sur  les  propositions  de  la  commission  de  législation,  le 
Gouvernement  décida  que  le  droit  dû  sur  la  dernière 
mutation  serait  seul  réclamô  au  propriétaire  avant  Tim- 
matriculation  ;  on  appoita  ([uelques  modifications  de  détail 
à  divers  articles  de  la  loi,  abrégeant  d'un  mois  les  délais 
de  procédure  et  réduisant  un  peu  les  charges  du  proprié- 
taire. 

Ces  dispositions  provoquèrent  un  léger  mouvement  de 
reprise. 

35  réquisitions,  comprenant  près  de  20,000  hectares 
furent  déposées  dans  une  année. 

Mais  cette  progression  ne  se  maintint  pas. 

Au  31  décembre  1891,  c'est-à-dire  5  ans  et  demi  api-ès 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  on  ne  comptait  que  195  pro- 
priétés comprenant  96,000  hectares,  immatriculées  ou 
on  instance. 

L'ensemble  des  propriétés  françaises  était  évalué  à 
400,000  hectares. 

Vers  la  fin  de  1890,  le  Résident  Général  mit  à  l'étude 
une  réforme  plus  radicale  que  les  mesures  prises  en  1888. 

L'examen  du  règlement  d'administration  publique  à 
intervenir  pour  la  détermination  des  frais  de  justice  en 
Tunisie  offrait  l'occasion  de  réunir  une  commission  moins 
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nombreuse  et  d'une  compétence  plus  spéciale  que  la  com- 
mi.ssion  de  1885. 

Un  arrêté  rési<lentiel  en  date  du  18  novembre  18î}0, 

pris  en  conformité  des  instructions  du  Gouvernement  de 

la  République,  constitua  la  commission  dite  des  frais  de 

justice^  et  il  lui  remit  le  soin  de  rechercher  les  mesures 

propres  à  développer  l'application  de  la  loi  foncière  (1). 

La  commission  tint,  sous  la  présidence  effective  du 
Résident  général,  18  séances,  dont  8  entièrement  consa- 
crées aux  questions  relatives  à  la  loi  foncière. 

Les  décisions  prises  ont  fait  l'objet  des  décrets  des  15 
et  16  mars  1892  que  nous  allons  résumer  et  expliquer. 

J'radvction  des  titres. 

Aux  traductions  intégrales  des  titres  aral>os  qui  con- 
tiennent d'oitiinaire  une  longue  série  d'actes  divers,  muta- 
tions, partages,  jugements  do  cadis,  etc.,  on  a  substitué  le 

(1)  La  Commission  des  frais  de  justice  était  ainsi  comi)osée  : 
MM.  Mashigault,  Résident  ;:énéral  de  la  République  iranyaise.  Prési- 
dent. 
Reonault.  Consul  de  France. 
Geffhoy,  Président  du  Tribunal  de  Tunis. 
Fabry,  Pro<!ureur  de  la  République  à  Tunis. 
Bekge,  Vic«-Présidont  du  Tribunal  de  Tunis. 
Fermé,  Président  du  Tribunal  mixte. 
RoY,  Secrétaire  Général  du  Gouvernement  tunisien. 
Bourde,  DirecUMir  du  Service  des  Renseignements  et  des  Coo- 

trùles  civils. 
Maliuat,  Consi'rv;itcur  de  la  Propriété  .'oncière. 
PiAT.CIu'f  du  Service  U);H)graphique. 
Vk.ntre,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Tunis. 
Favrut,  Bâtonnier  de  rOrdredes  Avocats. 
GuEYDAN,  Syndic  des  Avocats  défenseurs. 
Terras.  Ancien  Avoué. 

Martineau  desChesnez,  Juge  au  Tribunal  de  Tunis,  et  Steeg, 
(Consul  suppléant,  Chef  de  Cabinet  du  Résident  général, —  ces 
deux  derniers  Secrétaires. 
Ijà  Sous-Commission  chargée  d^examiner  les  questions  se  référant  à  la 
loi  foncière  était  ainsi  comi:osée  : 

MM.  Reonault,  Président  ;  Fermé,  Bourde,  Malirat  et  Piat.  Secré- 
taire rap|X>rteur. 
Elle  a  tenu  17  séances. 
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simple  relevé  des  actes  ;  la  description  de  Timmeuble  sem 
traduite  in-extenso. 

Cette  mesure  assure  aux  propriétaires  un  dégrèvement 
moyen  de  50  p.  c.  sur  le  coût  des  traductions. 

Ecritures  et  démarches. 

Les  écritures  et  les  démarches  ont  été  également 
réduites. 

Foi^nalités, 

Les  formalités  de  l'immatriculation  sont  diminuées. 

Le  bornage  provisoire  était  exécuté  par  le  juge  de  paix 
avec  l'assistance  ol)ligatoire  d'un  géomètre  et  d'un  inter- 
prète. L'assistance  du  caïd  (gouverneur  du  territoire) 
était  focultative,  mais  aux  frais  du  propriétaire.  Cette 
opération  sera  faite  par  le  géomètre  avec  assistance  d'in- 
terprète, s'il  y  a  lieu.  L'autorité  indigène  est  représentée 
par  le  clieikh,  dont  l'assistance  est  obligatoire  mais  gra- 
tuite. 

Ces  d''»cisions  auraient  suffi  à  produire  une  économie 
fort  appréciable  pour  les  petits  immeubles.  On  a  voulu 
faire  mieux  encore,  et  la  commission  est  entrée  dans  un 
oitlre  d'idées  tout  à  fait  différent  de  celui  qui  avait  dominé 
la  rédaction  des  règlements  annexés  à  la  loi  foncière. 

Ces  règlements  avaient  posé  en  principe  que  l'imma- 
triculation ne  devait  rien  coûter  au  Trésor  ;  le  proprié- 
taire supportait  les  rétributions  de  tous  les  agents  de 
l'immatriculation,  et  il  remboursait  à  l'Etat  les  frais 
généraux  des  services  publics  dont  l'action  lui  profitait. 
11  a  paru  possible  de  ne  plus  appliquer  ces  dispositions 
onéreuses. 

L'immatriculation  sert  assez  l'intérêt  général  du  pays 
pour  que  l'Etat  contribue  à  ses  dépenses. 
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La  bonne  a>>ieue  de  ki  piropriètè,  le  bon  ordre  en 
maiiêre  immobilière  valent  bien  un  ^ac^iâce  de  la  part 
du  budget. 

Spécialement  au  point  de  vue  de  la  colonisation  fran- 
çai>e,  racci"C»isvemeni  des  immatriculations  est  d'une 
imponance  capitale. 

Enfin  le  fi>c  même  y  e>i  intèi^ssê,  puis4|ue  les  immeu- 
bles immatricule^  ne  peuvent  plu>  se  dèrol»er  à  l'impôt, 
tandis  que  la  fi-aude  des  diwts  du  Tiv>or  est  fréquente 
sous  le  régime  um^ulman,  et  quasi  la  règle  pour  les  ventes 
de  propriétés  eui*opi^enne<  non  immatriculées. 

Ces  considérations  ont  amené  la  commission  â  penser 
que  l'Etat  devait  aider  à  l'application  de  la  loi  foncièi^e  et 
non  lui  demander  •le<  i-c^-^urces  diivctes. 

Forfait  des  frais  iVimmab-icidation. 

Il  a  été  en  conséquence  décidé  que  les  fixais  d'immatri- 
culation seraient  supp<^rtés  à  forfait  par  le  budget,  sauf 
remlx)ursement  partiel  au  Trésor,  et  d'après  les  prescrip- 
tions de  M.  Ril)ot,  un  l>arème  a  été  établi,  qui  diminue  les 
frais  antérieuiN  à  75  p.  c.  j>our  les  petites  propriétés  et 
d'au  moins  50  p.  c.  pour  les  autres. 

Ainsi  la  propriété  de  3,000  hectares  qui,  en  1887, 
avait  donné  lieu  à  une  consignation  de  4,5(H)  francs,  ne 
payerait  plus  que  2,250  francs. 

L'immatriculation  d'une  propriété  de  300  hectares  qui, 
sous  l'ancien  régime,  aurait  coûté  de  IXK)  à  1,000  francs, 
ne  coûterait  plus  que  400  fmncs. 

Le  minimum  était  autrefois  de  150  francs.  Il  sera  de 
30  francs  ;  soit  une  diminution  de  50  p.  c. 

Réduction  des  droits  de  miUation. 
Ces  réductions,  quoique  notables,  seraient  restées  inef- 
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iScaces  si  les  propriétaires  avaient  dû  continuer  de  payer 
les  sommes  correspondant  aux  droits  arriérés  de  timbre  et 
de  mutation. 

Une  propriété  de  12  hectares,  estimée  100,000  francs, 
avait  eu  à  supporter,  outre  900  francs  de  frais  d'imma- 
triculation, 7,100  francs  de  droits  arriérés, 

Et  ce  n'était  pas  là  un  fait  exceptionnel,  mais  plutôt  le 
cas  ordinaire  des  immeubles  européens. 

Aussi  l'immatriculation,  quoique  sans  doute  elle  assu- 
rât aux  propriétaires  la  sécurité  et  la  régularité  de  leurs 
titres,  semblait-elle  une  institution  fiscale  procurant  au 
Trésor  la  pei*ception  de  droits  qui,  sans  elle,  lui  auraient 
échappé. 

Los  décrets  des  15  et  16  mars  ont  rendu  aux  fonctions 
du  conservateur  leur  véritable  caractère.  Cet  agent  no 
percevra  plus  aucun  impôt,  et  il  appartiendra  à  l'adminis- 
tration des  finances  d'effectuer,  par  ses  moyens  propres, 
le  recouvrement  des  droits  dus  sur  les  immeubles,  imma- 
triculés ou  non. 

Dans  ce  but,  la  commission  a  émis  des  vœux  tendant  à 
la  réduction  de  7.25  à  4  p.  c.  des  droits  de  timbre  et  de 
mutation,  et  à  l'application  de  mesures  permettant  au  fisc 
de  connaître  et  d'atteindre  toutes  les  mutations  d'im- 
meubles. 

La  réalisation  de  ces  vœux  sera  l'achèvement  de  la 
réforme  entreprise. 

Ventes  judiciaires. 

Dès  le  début  des  travaux  de  la  commission  des  frais  de 
justice,  on  y  soulevait  une  question  touchant  à  l'applica- 
tion de  la  loi  foncière,  et  présentant,  au  point  de  vue  de 
la  colonisation,  un  intérêt  considérable. 

Les  tribunaux  français,  dont  la  compétence  en  matière 
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immobilière  est  actuellement  mal  définie,  avaient  été  con- 
duits, afin  d'assurer  Texécution  de  leurs  jugements,  à 
pratiquer  la  saisie-immobilièi'e  sur  des  immeubles  non 
immatriculés. 

Mais  le  régime  foncier  musulman  ne  se  prête  pas  à  la 
régularité  rigide  de  la  procédure  française.  Des  pi'escrip- 
tions  essentielles  du  Code  de  procédure  ne  peuvent  être 
suivies  ;  de  là  des  vices  de  forme  inévitables,  des  cas  de 
nullité  et  des  dangers  praticjues  très  sérieux. 

Ainsi  Tune  des  formalités  principales  de  la  procédure 
française  est  destinée  à  constater  d'une  manière  indiscu- 
table l'identité  de  l'immeuble  saisi  :  c*est  la  mention  ol)li- 
gatoire,  au  procès-verbal  de  saisie,  des  indications 
cadastrales  i-elatives  à  chaque  parcelle.  Or,  si  le  livre 
foncier  contient,  pour  les  propriétés  immatriculées,  des 
indications  plus  siu*es  (jue  celles  du  cadastre  français,  il 
n'existe,  pour  les  propriétés  soumises  au  régime  musul- 
man, rien  de  semblable  au  cadastre.  Les  limites,  la  con- 
tenance, l'identité  même  de  l'immeuble  saisi  resUMit 
douteuses. 

Les  droits  dont  il  est  l'objet  ne  sont  pas  mieux  déter- 
minés. 

Si  le  titre  est  entre  les  mains  du  créancier  saisissant,  il 
faut  craindre  les  charges  occultes  toujours  possibles  sous 
le  régime  musulman,  ou  la  co-existonco  d'un  autre  titre. 
Si  aucun  titre  n'est  produit,  l'incertitude  est  complète. 

L'adjudicataii»e  d'un  immeuble  vendu  k  la  ))arre  du 
tribunal  français  n'avait  donc  pas  une  sécurité  supérieure 
à  celle  d'un  acquéreur  d'immeuble  sous  le  régime  musul- 
man ;  il  se  trouvait  même  parfois  dans  une  situation  pire. 

Une  autre  des  prescriptions  essentielles  du  Code  de 
procédure  français  a  pour  but,  en  effet,  de  sauvcgaitier 
les  droits  des  créanciers  hypothécaires  ;   la  saisie  leur 
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étant  notifiée,  ils  ont  la  faculté  d'exercer  leurs  revendi- 
cations avant  la  vente. 

Mais  en  Tunisie,  le  créancier  hypothécaire  d'un  im- 
meuble non  immatriculé  n'est  pas  connu. 

La  saisie  peut  dès  lors  avoir  lieu,  être  suivie  de  la  vente 
et  de  la  remise  du  prix  au  poursuivant,  sans  que  le  créan- 
cier hypothécaire  ait  été  avisé  et  se  soit  révélé. 

En  ce  cas,  ou  bien  le  créancier  conservera  un  droit  sur 
l'immeuble  au  préjudice  de  l'adjudicataire  qui  aura  payé 
son  prix  de  bonne  foi  ;  ou  bien  Tadjudicataii-e  sera  libéré 
par  son  payement,  et  le  créancier  hypothécaire  sera 
dé}>ouillé  de  son  gage. 

Dans  ces  conditions,  les  nombreux  immeuhles  mis  en 
vente  à  la  barre  du  tribunal,  attiraient  difficilement  des 
capitaux  de  colonisation,  (jui  copendant  auraient  trouvé 
là  des  occasions  de  placement  excellent. 

La  commission  s'est  efforcée  de  remédier  à  ces  incon- 
vénients. 

L'adjudicataire  a  paru,  de  toutes  les  parties  en  cause, 
le  plus  intéressant.  Le  décret  du  10  mars  l'autorise  à 
requérir  l'immatriculation  de  l'immeuble,  en  consignant 
le  prix  de  vente.  Si  l'immatriculation  révèle  une  diminu- 
tion de  valeur  des  droits  vendus,  l'adjudicataire  obtiendra 
soit  la  résiliation  de  la  vente,  soit  la  réduction  du  prix. 

dette  mesure  n'est  pas  moins  favorable  au  poursuivant 
et  au  saisi  en  ce  qu'elle  provoquera  une  élévation  sensible 
du  niveau  des  enchères. 

Mais  le  retard  dans  la  réalisation  du  prix  aurait  pu 
préjudicier  au  créancier,  et  par  cette  considération  le 
poursuivant  a  été  nanti  du  droit  de  faire  coïncider  la 
pi'océdure  d'immatriculation  avec  celle  de  la  saisie.  La 
vente  n'en  sera  que  très  peu  différée,  et  l'immeuble  arri- 
vera à  la  barre  du  tribunal  net  et  franc  de  toutes  charges 
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occultes  ou  indéterminées,  et  avec  une  consistance  maté- 
rielle bien  définie. 

Enfin  le  tribunal  peut  ordonner  d'office  l'immatricula- 
tion préalable  à  la  vente,  lorsque,  le  titre  n'étant  pas  pro- 
duit, il  y  aurait  lieu  de  craindre  que  le  propriétaire  ne 
l'eût  remis  en  nantissement  à  quelque  créancier  hypothé- 
caire étranger  à  la  saisie. 

On  le  voit,  le  décret  du  16  mars  s'est  applicjué  à  don- 
ner des  garanties  de  toutes  sortes  aux  divei-s  intérêts 
engagés  dans  une  vente  judiciaire.  L'adjudicataire  échaj)- 
pera  aux  risques  inhéi-ents  à  l'ancien  régime  ;  le  créan- 
cier poursuivant,  s'il  recourt  à  l'immatriculation,  augmen- 
tera la  valeur  de  son  gage  et  en  recouvi*ei*a  le  prix  sans 
retard;  les  tiers  seront  appelés  à  se  défendre;  le  saisi 
tirera  de  son  immeuble  un  meilleur  prix. 

Résultats  déjà  constatés  de  ces  7^éformes. 

Cet  ensemble  de  dispositions  économi([ues  et  protec- 
trices a  été  vite  apprécié  et  il  a  eu  d'immédiates  et 
d'heureuses  conséquences. 

Les  nouveaux  décrets  ont  été  promulgués  le  17  mars, 
et  moins  de  deux  mois  après,  bien  que  les  droits  de  muta- 
tion n'aient  pas  encore  été  réduits,  la  conservation  de  la 
propriété  foncière  a  reçu  58  demandes  d'immatriculation 
comprenant  42,000  hectares. 

Depuis  l'origine  de  la  loi  du  1"  juillet  1885,  il  y  avait 
eu  195  demandes  comprenant  96,000  hectares. 

Ainsi  les  intéressés  ont  montré  qu'ils  appréciaient 
maintenant  les  bienfaits  de  la  loi  foncière,  introduite  en 
Tunisie  par  M.  Cambon  et  modifiée  selon  les  dictées  d'une 
expérience  attentive.  C'est  qu'en  effet  cette  loi  assure  à 
la  propriété  immobilière  une  sécurité  parfaite  ;  les  litiges 
sont  l'endus  à  peu  près  impossibles  ;  les  droits  fiscaux  sont 
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atténués  sans  perte  pour  le  Trésor;  enfin,  avec  les  faci- 
lités données  aux  transactions,  les  propriétaires  tunisiens 
ont  une  situation  à  tous  égards  beaucoup  plus  avantageuse 
que  celles  réglementées  par  les  législations  d'Europe. 

X«jTA.  —  Pour  se  rendre  compte  du  fonctionnement  ultérieur  des  lois 
foncières  en  Tunisie,  on  peut  eonsulter  les  r-vpports  adressés  chacpie 
année  pir  le  Ministre  des  Affaires  Ktranfrères  au  Président  de  li 
République  Fran<;"iisc  et  publiés  au  Journal  Officiel. 


LOI 

sur  la  propriété  foncière  du  1"  juillet  1885 

(19  ramadan  1302). 

Modifiée  par  les  lois  du  16  mai  1880  (12  chaban  1303),  du  6  no- 
vembre 1888  (2  rabia  et  aoual  1306),  et  du  15  mars  1892 
(16  chaban  1300)  (1). 


TITRE  I. 

Des  immeubles.  —  De  leur  immatriculation.  — 

Du  titre  de  propriété. 


CHAPITRE  I. 
Des  immeubles. 

1.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  régissent  que 
les  immeubles  immatriculés  conformément  aux  prescrip- 
tions du  chapitre  II  du  présent  titre  et  les  droits  réels  sur 
ces  immeubles. 

2  (2).  Les  dispositions  du  Gode  civil  français  qui  ne  sont 

(Ij  Certaines  modifications  ont  été  apportées  à  l'ensemble  des  docu- 
ments officiels  nui  suivent,  principalement  en  ce  qui  concerne  les 
fnis  d'immatriculation,  l'ortranisation  de  la  conservation  foncière  et  du 
service  topographie ue.  Les  chanpemenls  étant  de  peu  d'importance  pour 
une  étude  d' ensemble  n'ont  jjas  été  relevés,  tandis  que  les  modifications 
essentielle!«  ap|.iortées  au  texte  même  de  la  loi  ont  été  notées. 

(2)  Ancien  ttxlB  :  Loi  du  \^^  juillet  \\^.  —  Les  dispositions  du  Code 
civil  français  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi  s'appliquent,  en 
Tunisie,  aux  immeubles  immatriculés  et  aux  droits  réels  sur  ces 
immeubles. 
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contraires  ni  à  la  présente  loi,  ni  au  statut  personnel  ou 
aux  rôgles  de  succession  des  titulaires  de  droits  réels 
immobiliers,  s'appliquent,  en  Tunisie,  aux  immeuble» 
immatriculés  et  aux  droits  réels  sur  ces  immeubles. 

3.  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par 
leur  destination,  ou  par  Tobjet  au([uel  ils  s'appliquent. 

4.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles 
par  leur  nature. 

5.  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixés  sur  piliers  et  tai- 
sant partie  du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par  leur 
nature. 

6.  Les  récoltes  pendantes  par  les  l'acines,  et  les  fruits 
des  arbres  non  encore  recueillis,  sont  pareillement 
immeubles. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés, 
quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette 
partie  seule  est  meuble. 

7.  Les  coupes  de  bois  taillis,  ou  de  futaies  mises  en 
coupes  réglées,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  mesure 
que  les  arbres  sont  abattus. 

8.  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au 
fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture,  estimés  ou  non, 
sont  censés  immeubles  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au 
fonds  par  l'effet  de  la  convention. 

Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier  ou 
métayer,  sont  meubles. 

9.  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une 
maison  ou  autre  immeuble,  sont  immeubles  et  font  partie 
du  fonds  auquel  ils  sont  attachés. 

10.  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés 
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pour  le  service  et  Texploitation  de  ce  fonds,  sont  immeu- 
bles par  destination. 

Ainsi,  sont  immeubles  par  destination,  quand  ils  ont  été 
placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation 
du  fonds  : 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  ; 

Les  ustensiles  aratoires  ; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  par- 
tiaii'es  ; 

Les  pigeons  des  colombiers  ; 

Les  lapins  des  garennes  ; 

Les  ruches  à  miel  ; 

Les  poissons  des  étangs  ; 

Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes  ; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  Texploitation  des  forges, 
papeteric^i  et  autres  usines  ; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tous  effets  mobi- 
liers que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle 
demeure. 

11.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds 
des  effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure  quand  ils  y 
sont  scellés  en  ph\tre  ou  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  lors- 
qu'ils ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  ou 
détériorés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds 
à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d'un  appirtement  sont  censées  mises  à  per- 
pétuelle demeure,  lors([ue  le  parquet  sur  lequel  elles  sont 
attachées  fait  corps  avec  la  boiserie. 

Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornements. 

Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles  lorscju'elles 
sont  placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les 
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recevoir,  encore    .uVlle>   pui'5^enI    éire   enlevées  sans 
fi'acuire>  wi  -î  -ivnoration. 

12.  Sjiiî  immeviMe^.  ic»:*  ]\»Veî  auquel  il<  >'appliquent  : 
Le>  fli^^îT-  ive;^  in;ai.>Mîiei*^  : 

Les  aciion^  jui  Tei^îe::!  à  revendiquer  un  immeuble. 

13.  Le^  divii^  r.'-el>  im:i:«»î«:lier>  M>nt  :  la  propriété 
immu^iliôiv.  IV.zel  e;  la  ro:.ie  de  Tenzel,  ru>ufruit  des 
imnieu'Je-,  Tu-a^e  eî  rinl«iuîion,  l'emphythéose,  la 
^UJ•erricie,  le^  ^er\iîu.îe^  fi»;:vîôre>,  rauiichrè>e.  les  pri- 
vilèi:e^  ex  le>  hy}i.,»tht''i'.ie^. 

li.  Les  ion*U  de  leriv  et  les  li;uim:?ms  sont  les  seuls 
immeuMe>  ^UM'eiailile>  d'imniitrioulaiion. 

15.  Tout  droit  ivel  iuiniuhdier  n'existei-a,  à  l'égard  des 
tieis,  que  par  le  fait  et  du  jour  de  >on  in>cription  à  la 
conservation  de  la  proprii'*té  foncière. 

16(1).  L'exi'-tence  d'un  droit  réel  résultera,  à  l'égard 
des  tiers,  de  >on  inscription  :  l'annulation  de  cette  der- 
nière ne  pouri-a,  en  aucun  cas,  êire  op|»o>éeaux  tiers  de 
bonne  foi. 

17.  Tout  bail  déliassant  une  année  devra  être  inscrit, 
pour  être  opposable  aux  tiers. 

CHAPITRE  II. 
De  r immatriculation  des  i/nmefbles. 


SECTION    I. 

IMspositions  générales. 

18.  L'immatriculation  a  pour  objet  de  placer  l'immeuble 
qui  a  été  soumis,  sous  le  ré^nme  de  la  présente  loi. 

(1)  Aneiti  Itxli:  Loi  du  i*'  juillet  1885.  —  L*existenc6  d*un  droit 
réel  résultera,  à  Tégard  des  tiers,  de  son  inscription  ;  Tannulation  de 
cette  dernière  ne  pourra,  en  aucun  cas.  être  opposée  aux  tiers  de  bonne 
foi.  sauf  les  exceptions  prcTues  aux  articles  235  et  236. 
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19.  Tous  les  droits  réels  existant  sur  rimmeuble  au 
moment  de  l'immatriculation  sont  inscrits  sur  un  titre  de 
propriété,  qui  forme  leur  point  de  départ  unique  à  l'exclu- 
sion de  tous  droits  antérieurs. 

20.  Les  immeubles  immatriculés  ressortiront  exclusi- 
vement et  d'une  manière  définitive  à  la  juridiction  des 
tribunaux  finançais. 

En  cas  de  contestations  sur  les  limites  ou  les  servitudes 
d'immeubles  contigus,  lorsque  l'un  d'eux  sera  immatriculé 
et  que  l'autre  ne  le  sera  pas,  la  juridiction  française  sera 
.seule  compétente,  et  il  sera  fait  application  de  la  présente 
loi. 

21.  Il  est  institué  à  Tunis  une  conservation  de  la  pro- 
priété foncière  de  la  Régence. 

Le  conservateur  de  la  pi*opriété  foncière  est  chargé  : 

1®  De  l'immatriculation  des  immeubles  ; 

2^  De  la  constitution  des  titres  de  propriété  ; 

3"*  De  la  conservation  des  actes  relatifs  aux  immeubles 
immatriculés  ; 

4**  De  l'inscription  des  droits  et  charges  sur  ces 
immeubles. 

22  (1).  L'immatriculation  est  facultative. 

(1)  Anciens  lixtes  : 

Lai  du  V'^  juillet  1885.  —  I/immatriculation  est  facultative. 
Pourront  seuls  requérir  rimmatriculation  : 
1"  Le  propriétaire; 
2«  L'^enzelisto  (débi-rent ier)  ; 
3°  L'usufruitier; 
4**  L'antichrésiste  ; 
5°  La  créancier  hypothécaire  ; 
^  L'emphytéote  ;  "^ 
7o  Ijh  superficiaire. 

Ces  cinci  derniers  avec  le  conscatement  du  propriétaire  ou  de  Ten- 
zeliste  i>our  les  immeubles  tenus  à  enzel. 

Lo!  du  16  mai  1886.  —  l/immatriculation  est  facultative. 

Pourront  seuls  retjuérir  rimmatriculation  : 

r  Le  propriétaire  ; 

2o  L'euzeliste  (débi-rentier;  ; 
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Peuvent  seuls  requérir  Timmatriculatioii  : 

1®  Le  propi'iétaire  et  le  copropriétaire  ; 
2**  L  enzeliNte  et  le  coenzeliste  ; 

3**  Les  détenteurs  des  droits  réels  énumérés  ci-après  : 
Usufruit,  usage  et  habitation,  emphytéose,  superficie, 
antichrèse  ; 

'l*^  Le  créancier  hypothécaire,  non  payé  à  Téchéance, 
huit  jours  api'ès  une  sommation  infructueuse  ; 

5**  Avec  le  consentement  du  propriétaire  ou  enzeliste 
ou  copropriétaire  ou  coenzeliste,  les  détenteurs  des  droits 
i*éels  énumérés  ci-après  :  servitudes  foncières,  hypo- 
thèques. 

Les  frais  do  l'immatriculation  seront,  sauf  convention 
contraire,  supportés  par  le  requérant. 

En  cas  de  sai^e  immobilière  ou  de  licitation,  il  est  pro- 
cédé conformément  au  décret  sui*  les  ventes  immobilières 
poursuivies  devant  les  tribunaux  français. 

Toutefois,  le  copropriétaire  et  le  coenzeliste  non  re([ué- 
rants  ou  leurs  créanciers  hypothécaires  pourront,  par 
voie  d'opposition»  demander  qu'il  soit  sursis  à  l'immatri- 
culation jusqu'il  ce  qu'ils  aient  fait  procéder  au  partage 
ou  à  la  licitation  dos  immeubles  indivis. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'art.  2  du  décret  sur  les  ventes 


3'^  Les  détenteurs  des  droits  réels  en uméivs  dans  l'art.  13de  la  pré- 
sente loi,  autres  «jue  la  propriété  et  Tea/el  ;  ceux-ci  avec  le  consente- 
ment du  propriétaire,  ou  de  Tenzeliste  pour  les  immeubles  tenus  à 
enzel. 

Loi  (lu  6  f/ort'nih^'f*  1888.  —  L'immatriculation  est  facultative. 

Peuvent  8.»uls  rcpiérir  rimmatiiculation  : 

P  L«»  propriétaire  et  le  co-propriétaire  ; 

2«*  I/«*nzelistu  et  le  co-enzeliste  ; 

3"  Lt's  détenteurs  des  droits  réels  énumérés  dans  l'art.  13  de  la  pré- 
sente lo'.  autré^s  «jue  Ii  propriété  et  l'enzel,  ceux-ci  avec  le  consente- 
ment du  propriétaire  ou  du  co-propriétaire,  ou  de  l'enzeliste  ou  du 
cx)-enzeli.sî.e  pour  les  immeubles  tenus  à  onzel. 

Les  frais  de  rimmatriculaiiou  sont  supportés  imr  celui  qui  Ta 
rorpiise. 
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immobilières  poursuivies  devant  les  tribunaux  français 
n'est  pas  applicable. 

SECTION   n 
De  la  procédure   d*immatricnlation 


§  P*".  —  De  la  déclaration 
'SS  (1).   Tout  requérant  Timmairiculation    remet  au 

(1)  Anciens  textes  : 

Loi  dtt  \*^ juillet  1S85.  —  Tout  requérant  rimmatriculation  devra 
remettre  au  conservateur  de  la  propriété  foncière,  qui  lui  eu  donnera 
récépissé,  une  déclaration  sijrnée  de  lui  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs  muni 
dune  procuration  s[>éciale  et  contenant  : 

\^  Ses  nom,  prénoms,  surnoms  et  qualités; 

2<>  Election  de  domicile  dans  une  des  villes  de  la  Ké^'-ence,  chef-lieu  de 
justice  de  ))aix  ; 

.>  Description  de  rimmeuble  portant  indication  de  sa  valeur  vénale, 
de  sa  situation  et  de  ses  tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  des  construc- 
tions et  des  plantations  qui  peuvent  s'y  trouver  ; 

4^  Le  détail  des  droits  réels  immobiliers  existant  sur  Timmeuble  avec 
la  désignation  des  ayants  droit. 

Cette  pièce  sera  établie  en  triple  ex])édition  en  arabe  et  en  franvais  et 
la  traduction  sera  certifiée  conforme  jiar  un  tics  inter[)rètes  désijj-nés  par 
le  conservateur  de  la  propriété  foncière  et  assermentés.  Un  rèj^^lement 
spécial  fixera  le  tarif  dfes  traductions. 

Elle  sera  accompagnée  de  tous  les  titres  de  propriété,  contrats,  actes 
publics  ou  privés,  et  documents  quelconques,  avec  leur  traduction,  enra- 
iement certifiée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  eu  français  et  en  arabe,  de 
nature  à  faire  connaître  les  droits  réels  existant  sur  l'immenble. 

Loi  du  16  mai  1886.  —  Tout  requérant  Timmathculation  devra 
remettre  au  conservateur  de  la  propriété  foncière,  qui  lui  en  donnera 
récépissé,  une  déclaration  sig:née  de  lui  ou  d'un  fondé  de  j)Ouvoirs  muni 
d'une  i^rocuration  spéciale  et  contenant  : 

1«>  Ses  nom,  prénoms,  surnoms,  qualités,  domicile  et  état  civil  ; 

2«  Election  de  domicile  au  chef-lieu  de  la  justice  de  i>aix  dans  le  ressort 
de  la(]uelle  est  situé  l'immeuble  ; 

3^  Descrijition  de  Timmeuble  |)ortant  :  déclaration  de  sa  valeur  vénale 
et  de  sa  valeur  locative  :  indication  delà  situation,  c'est-à-dire  de  la  cir- 
conscription de  justice  de  |>aix,  du  c^ïdat,  de  la  commune  ou  du  terri- 
toire, de  la  contenance,  de  la  rue  et  du  numéro,  s'il  s'agit  d'un  immeuble 
situé  dans  une  ville,  et  s'il  s'af?it  d'une  pronriété  située  hors  d'une  ville, 
du  nom  sous  lequel  elle  sera  immatriculée,  de  ses  tenants  et  abou- 
tissants, ainsi  que  des  constructions  et  des  plantations  qui  peuvent  s'y 
trouver  ; 

4»  Le  détail  des  droits  réels  immobiliers  existant  sur  l'immeuble  avec 
la  désignation  des  ayants  droit. 

Cette  pièce  sera  établie  en  arabe  et  en  français  et  la  traduction  sera 
certifiée  conforme  jiar  un  des  inter[)rètes  désignés  f>ar  le  conservateur 
de  la  propriété  foncière  et  assermentés.  Un  règlement  spécial  fixera  le 
tarif  des  traductions. 
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conservateur  de  la  propriété  foncière,  qui  lui  en  donne 
récépissé,  une  déclaration  signée  de  lui  ou  d'un  fondé  de 
pouvoirs  muni  d*une  procuration  spéciale  et  contenant  : 

1®  Ses  nom,  prénoms,  surnoms,  qualités,  domicile  et 
état  civil  ; 

2^  Election  de  domicile  dans  une  locatité  du  territoire 
tunisien  ; 

3*^  Description  de  l'immeuble  portant  :  déclaration  de 
sa  valeur  vénale  et  de  sa  valeur  locative;  indication  de  la 
situation,  c'est-à-dire  de  la  cii*conscription  de  justice  de 
paix,  du  caïdat,  de  la  commune  ou  du  territoire,  de  la 
contenance,  de  la  rue  et  du  numéro,  s'il  s'agit  d'un 
immeuble  situé  dans  une  ville,  du  nom  sous  lequel  il  sera 
immatriculé,  de  ses  tenants  et  al)Outissants,  ainsi  que  des 
constructions  et  des  plantations  qui  peuvent  s'y  trouver; 

Lô  requérant  déiK)sora,  en  mémo  temps,  trois  copies  de  la  dite  déclara- 
tioD  en  arai>eei  en  français  certifiées  {)ar  Tinterprêie  assermenté  et  tous 
les  titres  de  propriété,  contrats,  actes  publics  ou  privés,  et  dooumeutâ 
quelconques,  avec  leur  traduction,  également  certifiée  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  en  français  et  en  arabe,  de  nature  à  faire  connaître  les  droits 
réels  existant  sur  l'immeuble. 

I<A  déclaration  et  les  coj)ies  seront  rédigées  sur  des  formules  qui  seront 
délivrées  aux  parties  par  les  personnes  (pii  seront  désignées  à  »*et  effet. 

Les  tiers  détenteurs  des  titres  et  documents  d(mt  il  est  question  ci- 
dessus,  seront  tenus,  sous  ])eine  de  tous  dommages-inlén'as.  de  les 
déposer  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  sommation  à  eux  faite  ]>arle 
requérant  rimmatriculation,  entre  les  mains  du  conservateur  qui  leur 
en  délivrera  un  récépissé  sans  frais. 

Le  conservateur  adressera  les  titres  et  documents  au  traducteur  asser- 
menté désigné  par  le  requérant  l'immatrioulation.  Ce  dernier  paiera 
directement  à  rinteq>rête  les  frais  de  la  traduction. 

Il  est  interdit  à  riuterj)rête  de  commuui<iuer  à  (^ui  que  ce  soit  les  docu- 
ments ou  la  traduction. 

Les  pièces  accompagnées  de  la  traduction  seront  remises  directement 
j)ar  l'interprète  au  conservateur,  qui  en  fera  l'usage  prescrit  i)ar  l'art.  .'U 
de  la  présente  loi. 

Le  conservateur  remettra  ultérieurement  au  déposant,  en  échange  du 
de  la  présente  loi,  dont  il  est  ])arlo  plus  haut,  soit  les  titres  communi- 
qués, s'ils  ne  doivent  pas  être  conservés  au  dossier  de  l'immeuble,  soit, 
au  cas  contraire,  cojiie  de  rinscri[)tion  ou  des  documents  classéâ  au 
dossier. 

Les  frais  des  copies  seront,  le  oas  échéant,  avancés  par  la  personne 
qui  les  demandera,  sauf  son  recours  contre  le  requérant  l'immatri- 
calation. 
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4^  Le  détail  des  droits  réels  immobiliers  existant  sur 
Timmeuble  avec  la  désignation  des  ayants  droit. 

Cette  pièce  est  établie  en  arabe  et  en  français  et  la 
traduction  est  certifiée  conforme  par  un  des  interprètes 
assermentés.  Un  règlement  spécial  fixera  le  tarif  des  tra- 
ductions. 

Dans  le  cas  où  le  requérant  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  le 
conservateur  de  la  propriété  foncière  est  autorisé  à  signer 
en  son  nom  la  réquisition  d'immatriculation. 

Le  requérant  dépose,  en  même  temps  que  la  déclaration 
en  arabe  et  en  français  certifiée  par  l'interprète  asser- 
menté, tous  les  titres  de  propriété,  contrats,  actes  publics 
ou  privés,  et  documents  quelconques,  avec  leur  traduc- 
tion, également  certifiée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  en 
français  et  en  arabe,  de  nature  à  faire  connaître  les  droits 
réels  existant  sur  l'immeuble. 

En  ce  qui  concerne  les  titres  de  pi'opriété,  le  dernier 
acte  de  cba([ue  titre  doit  être  traduit  in-oxtcnso.  Pour  les 
autres  actes  contenus  dans  le  titre  ou  pour  tout  autre  écrit 
produit,  la  traduction  littérale  peut  être  remi)lacée  par 
un  relevé  sommaire  de  tous  les  actes  ou  écrits  établis  con- 
formément aux  prescriptions  d'un  règlement  à  intervenir. 
Le  tribunal  mixte,  au  cours  de  la  procédure  en  immatri- 
culation, pourra  toujours,  soit  d'oflîce,  soit  sur  la  demande 
des  pai*ties,  ordonner  la  traduction  in-extenso  totale  ou 
partielle  des  titres  produits. 

Les  tiers  détenteurs  des  titres  et  documents  dont  il  est 
question  ci-dessus  sont  tenus,  sous  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts, de  les  déposer,  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  sommation  à  eux  faite  par  le  requérant  l'imma- 
triculation, entre  les  mains  du  conservateur  qui  leur  en 
délivre  un  récépissé  sans  frais. 

Le  conservateur  adresse  les  titres  et  documents  au  tra- 
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docteur  assermenté  désigné  par  le  requérant  l'immatricu- 
lation. 

Ce  dernier  paie  directement  à  l'interprète  les  frais  de 
la  traduction. 

Il  est  interdit  à  l'interprète  de  communiquer  à  qui  que 
ce  soit  les  documents  ou  la  traduction. 

Les  pièces  accompagnées  de  la  traduction  sont  remises 
directement,  par  l'interprète,  au  conservateur  qui  en  fait 
l'usage  prescrit  par  l'article  31  de  la  présente  loi. 

Après  décision  du  tribunal  mixte,  le  conservateur  remet 
au  déposant,  en  échange  du  récépissé  dont  il  est  parlé  plus 
haut,  soit  les  titres  communiqués  s'ils  ne  doivent  pas  être 
conservés  au  dossier  de  l'immeuble,  soit,  au  cas  contraire, 
copie  de  l'inscription  ou  des  documents  classés  au  dossier. 

Les  frais  des  copies  seront,  le  cas  échéant,  avancés  par 
la  personne  qui  les  demandera,  sauf  son  recours  contre  le 
requérant  l'immatriculation. 

2i.  Le  requérant  déposera,  en  même  temps,  une  somme 
égale  au  montant  présumé  des  frais  d'immatriculation, 
ainsi  qu'ils  seront  déterminés  par  un  règlement  ultérieur. 

§  2.  —  Des  publications^  du  bornage  et  du  plan, 
25  (1).  Dans  le  plus  bref  délai  possible  après  le  dépôt 

(I)  Anciens  textes: 

Loi  du  i*^  juillet  1885.  —  Après  l'accompli ssomont  de  ces  prescrrp- 
ti(ins,  le  conservatour,  dans  les  dix  jours  qui  suivront,  enverra  au  caïd 
du  territoire  et  au  juge  de  paix  du  canton  dans  lec^uel  se  trouve  Tim- 
uicuble,  une  copie  certifiée  [>ar  lui  en  araire  et  en  français  de  la  déclara- 
lion  déposée  par  le  recpiérant. 

Dos  la  i^éception  de  cette  jû^ke,  le  caïd  et  le  jupe  de  paix  en  accuseront 
ré(;e|)tion  au  conservateur.  Dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront, 
le  jupe  de  paix  l'affichera  dans  son  auditoire  où  elle  restera  j usa u'à 
Texpiration  des  délais  fixés  par  Tarticle  27  ci-après  ;  le  caïd  la  fera  publier 
dans  les  divers  marchés  de  son  territoire. 

Au  reçu  de  Taccusé  de  réception  du  jupe  de  paix  et  du  caïd,  le  conser- 
vateur fera  insérer  au  journal  officiel  aralx?  et  français  un  extrait  du  texte 
de  la  déclaration  remise  entre  ses  mains  par  le  ret^uérant  conformément 
à  Tarticle  23  ci -dessus. 


—  Gi- 
de la  réquisition  et  au  plus  tard  dans  les  dix  jours,  le  con- 
servateur fait  insérer  au  journal  officiel  français  et  arabe 
un  extrait  du  texte  de  cette  réquisition. 

Il  envoie  au  chef  du  service  topographique,  au  juge  de 
paix  du  canton  et  au  caïd  du  territoire  dans  lequel  se 
trouve  l'immeuble,  un  placard,  extrait  du  journal  officiel, 
reproduisant  cette  insertion.  Le  juge  de  paix  et  le  caïd  lui 
accusent  réception  de  cette  pièce. 

Dans  les  quarante-huit  heures,  le  juge  de  paix  l'affiche 
en  son  auditoire  oii  elle  reste  jusqu'à  l'expiration  des 
délais  fixés  par  l'article  27  ci-après;  le  caïd  fait  publier 
l'extrait  de  la  réquisition  dans  les  marchés  de  son  terri- 
toire. 

26  (1)  (2).   Dans  les  quarante-cinq  jours  qui  suivent 

Loi  du  16  niai  1886,  —  Après  raccomplissement  de  ces  prescriptions, 
le  conservateur, dans  les  dix  jours  (jui  suivront,  enverra  au  caïd  du  terri- 
toire au  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  se  trouve  Tinmieublc,  une 
copie  en  arabe  et  en  français  de  la  déclamtion  déposée  i>ar  le  requérant. 

Uès  la  réception  de  cette  pièce,  le  caïd  et  le  juge  de  paix  en  accusenmt 
réception  au  conservateur.  Dans  les  quaranie-huit  heures  qui  suivront, 
le  juire  de  paix  l'atîichera  dans  son  auditoire  où  elle  restera  jusim'à 
l'expiration  des  délais  fixés  par  Tarticrle  5d7  ci-après  ;  le  caïd  la  fera  publier 
dans  les  divers  marchés  de  Hou  territoire. 

Au  revu  de  l'accusé  de  réception  du  juge  de  paix  et  du  caid»  le  conser- 
vateur fera  insérer  au  journal  officiel  arabe  et  français  un  extrait  du 
texte  de  la  déclaration  remise  entre  ses  mains  par  le  requérant,  confor- 
mément à  l'article  23  cinlessus. 

(  1  )  Anciens  lixtet  : 

Loi  du  i^r  juillet  1885.  —  Dans  les  trois  mois  ({ui  suivront  c^tte 
insertion,  le  juge  de  paix  ou  scm  délégué,  aj>rés  avoir  prévenu  le  caïd, 

f>rocédera  au  bornage  provisoire  de  Tinimeuble  conformément  aux 
imites  indiquées  i)ar  la  déclaration,  en  présence  du  requérant  Timma- 
triciilation  ou  lui  dûment  apj)elé,  sans  s'arrêter  aux  protestations  qui 
[>ourraieDt  se  produire,  mais  qui  seront  toujours  consignées  au  procès- 
verbal. 

La  date  fixée  pour  cette  opération  sera  portée  à  la  connaissance  du 
public  au  moins  vingt  jours  à  l'avance  et  le  procès- verbal  de  bornage 
constatera  les  diligences  faites  à  cet  effet. 

La  date  de  la  clôture  sera  publiée  sommairement  au  journal  officiel 
arabe  et  français. 

Loi  du  6  novembre  1888.  —  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  cette 
insertion,  le  juge  de  paix  ou  son  délégué,  après  avoir  prévenu  le  caïd. 

Îirocédera  au  bornage  provisoire  de  l'immeuble,    conformément  aux 
imites  indiquées  par  la  déclaration,  en  présence  du  requérant  l'imma- 
triculation ou  lui  dûment  appelé,  sans  s'arrêter  aux  protestations  qui 
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cette  insertion,  le  chef  du  service  topographiqiie,  après 
avoir  prévenu  le  cheikh,  par  Tintermédiaire  du  contrôleur 
civil,  délègue  un  géomètre  assermenté  pour  procéder  au 
bornage  provisoire  de  Timmeuble,  en  présence  du  requé-* 
rant  l'immatriculation  ou  lui  dûment  appelé,  sans  s'arrêter 
aux  protestations  (|ui  peuvent  se  produire,  et  (jui  sont 
toujours  consignées  au  procès- verbal.  Les  revendications 

pourraient  se  produii'e  mais  qui  seront  toujours  consi^'nées  au  i>rt>cés- 
vcrbal.  II  [)ourra  ro<iuérir,  s'il  y  a  lieu,  rassistaiice  de  la  force  publique. 

1-A  date  fixée  pour  (retto  opération  sera  iK)rtée  à  la  eonnaissancc  du 
public  au  moins  vinjrt  jours  à  Tavanc^î  et  le  procès- verlial  de  bornaire 
constatera  les  dilifrenccs  faites  à  cet  effet. 

La  date  de  la  clôture  sera  publiée  sommairement  au  journal  officiel 
aralie  et  franvais. 

(2)  En  ce  qui  con<'orne  s|>éci;ilement  Timniatriculation  des  forcis  qui 
apparticnncMit  à  TKtat,  il  est  dén'pé  aux  dispositions  de  l'article  26  eu 
vertu  du  décret  du  4  avril  18^0  (15  chaban  \[M)1)  roj)roduit  ci-a:>rès  : 

JJècrftt  (lu  1  avril  iS9')  {in  cfiabmi  1307)  Nous,  Ali  Pàclia  Bey, 
possesseur  du  Royaume  de  Tunis. 

Considérant  que  les  forêts  domaniales  de  la  Réirence  sont  déjà  et 
deviendront,  dans  l'avenir,  par  suite  des  travaux  importants  do  mise  en 
valeur  (jui  y  ont  été  exécutés»  une  souive  de  revenus  pour  l'Ktat. 

Considérant  (jue  leur  conservation  est  nécessaire  à  l'intérêt  général, 
tant  au  point  de  vue  du  climat  qu'au  point  de  vue  de  la  régularisation 
du  régime  des  eaux  et  de  la  conservation  des  sources;  qu'il  impnrtr?  <iès- 
loi's,  de  procédera  leur  délimitation  et  qu'il  y  a  lieu,  dans  ce  but,  d(;  les. 
faire  passer  sous  le  régime  de  la  loi  foucière'de  1H85; 

Considérant  qu'en  raison  de  l'étendue  considérable  du  domaine  fores— 
tier  et  du  caractère  administratif  que  présente  l'opération  de  la  délimi- 
tation de  ce  domaine,  il  y  a  lieu  d  apporter  quelques  luodifications  à  la 
procédure  suivie  en  matière  d'immatriculation,  notammeut  en  ce;  «jui 
concerne  les  délais;  que  ces  modifications  sont  édictées  dans  l'intérêt^ 
même  des  parties  en  cause  ; 

Avons  «lécrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'"'*.  —  I.e  domaine  de  l'Etat  comprend  les  bois  et  forêts  sous  la- 
réserve  des  droits  de  propriété  et  d'usage  régulièrement  acquis  avant  la^ 
promulgation  de  la  présente  loi. 

Des  décrets  ultérieurs  détermineront  le  mode  d'exercice  des  droit» 
d'usage. 

AuT.  2.  -  Est  déclarée  nulle  et  sans  effet,  toute  aliénation  du  sol  fores- 
tier domanial  de  sa  superficie  ou  de  ses  usages  qui  n'aura  pas  été  j>r  vila- 
blemcnt  autorisée  par  un  décret  rendu  sur  la  proi)osition  concertée  du 
directeur  général  des  travaux  publics  et  du  directeur  des  finances. 

Art.  3.  -  Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret  du  13  djoun;adi- 
el-aoual  lliO,'^  (17  février  188G),  le  directeur  général  des  travaux  publics 
exercera,  tant  en  demandant  ({u'eu  défendant,  les  actitms  intéressant  le 
domaine  forestier  de  l'Etat. 

Toutefois  les  instanc-es  actuellement  engagées  continueront  à  être 
suivies  au  nom  de  l'Etat  \at\q  directeur  des  finances. 

Art.  4.  —  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai  poisible,  à  l'imma- 
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qui  se  manifastent  au  cours  des  opérations  sont  bornées 
sur  le  terrain. 

La  date  fixée  pour  le  bornage  est  portée  à  la  connaissance 
du  public  au  moins  vingt  jours  à  Tavance  et  le  procès- 
verbal  du  bornage  constate  les  diligences  faites  à  cet  efiet. 

La  date  de  la  clôture  est  publiée  sommairement  au 
journal  officiel  arabe  et  français. 

Le  procès- verbal  de  bornage  provisoire  est  remis  par  le 
chef  du  service  topographi([ue  au  conservateur  de  la  pro- 
priété foncière. 

27  (1)  (2).  Le  procès-verbal  de  l'opération  du  bornage 

triculation  du  domaine  forestier  au  nom  de  TEtat,  à  la  diligence  et  sur 
la  récjuisition  du  directeur  général  des  travaux  publics. 

Les  formalités  de  Timniatriculation  seront  remplies  conformément  à 
la  loi  du  ler  juillet  1885  sur  la  propriété  foncière,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  dérogations  sp'vifioes  ci-après. 

^  Art.  d.  —  Le  bornage  provisoire  de  chaque  groupe  forestier  faisant 
l'objet  d'une  réquisition  distincte  aura  lieu  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront les  publications  de  la  ré(fuisition  relative  à  ce  groupe.  Le  juge  de 
paix  ne  fixera  la  date  de  cette  opération  qu'après  entente  avec  le  chef  de 
ta  circonscription  forestière. 

Dans  le  cas  où  diverses  parties  d'un  groupe  forestier  d'un  seul  tenant 
se  trouvcTaitiUt  comprises  dans  des  circonscriptions  de  justice  de  ])aix 
différentes,  les  î)ublirations  prévues  par  les  art.  25et  26  de  la  loi  foncière 
seraijMit  faites  dans  toutes  les  circonscriptions,  mais  le  bornage  serait 
exécuté  i)ar  le  juge  de  i»aix  dont  la  circonscription  comprend  la  })artie  la 
plus  étendue  de  la  forêt  à  immatri3uler. 

Art.  6.  —  Par  dérogation  aux  articles  27 et  29  delà  loi  du  l*r  juillet 
1885,  le  délai  imp<irti  aux  opjiositions  est  porté  à  3  mois  au  lieu  de  2. 

Le  délai  de  remise  des  plans  à  la  conservation  foncière  sera  fixé  ]>ar  le 
tribunal  mixte  sur  l'avis  du  directeur  général  des  travaux  publics. 

Art.  7  —  Par  dérogation  de  l'article  41  de  la  loi  du  l^"*  juillet  1885,  le 
greffier  du  tribunal  mixte  remettra  au  roipiérant,  dans  lemoisijui  suivra 
l'expiration  d«;s  délais  impartis  aux  opposants  parle  §  2  du  dit  article,  un 
dossier  comprenant  coi)icauthenti<juedes  {)iéces  énumérées  ci-après  : 

p»  pn>cès-verbal  de  Iximage  provisoire; 

2**  Procès-verbaux  d'opposition  : 

3^^  Requêtes  introductives  d'instance; 

4o  piiH^es  produites  à  ra[)pui  des  dites  requêtes. 

Quati"e  mois  après  cette  remise,  le  président  du  tribunal  mixte,  après 
avoir  entendu  les  observations  du  requérant,  fixe  le  délai  définitif  de 
dép<)t  des  conclusions  de  celui-ci. 

(1)  En  ce  qui  conrerne  spécialement  l'immatriculation  des  forêts  oui 
ap{)artiennent  à  l'Etat,  il  est  dérogé  aux  disïX)sitions  de  l'article  27'en 
vertu  du  décret  du  4  avril  1890,  reproduit  ci-dessus  pages  iO  à  12 
{en  note). 

(2)  Anciens  textes: 

Loi  du  i^  juillet  i885.  —  Le  procès-verbal  de  ropération  du  bornage 
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mentionne  les  oppositions  formulées  par  les  tiers  interve- 
nant au  cours  de  cette  opération. 

A  partir  du  jour  de  l'insertion  au  journal  officiel  de 
l'avis  prescrit  par  Tarticle  25,  jusqu'à  l'expiration  d'un 
délai  de  deux  mois  à  dater  de  l'insertion  au  journal  officiel 
de  l'avis  de  clôture  du  procès-verbal  de  bornage,  les  oppo- 
sitions à  l'immatriculation  et  les  réclamations  contre  le 
bornage,  sont  reçues  par  le  conservateur  de  la  propriété 
foncière,  le  juge  de  paix  ou  le  caïd,  lesquels  en  dressent 
procès-verbal  et  le  signent  avec  les  parties.  Si  les  parties 
ne  savent  ou  ne  peuvent  signer  mention  expresse  en  est 
faite  au  procès-verbal. 

Les  oppositions  peuvent  également  être  formées  par 
lettres  missives  adressées  au  conservateur,  au  juge  de  paix 
ou  au  caïd. 

Les  oppositions  reçues  par  le  conservateur  et  le  juge  de 

mentionnera  les  oppositions  formulées  par  les  licrs  intervenant  au  cours 
du  bornajre. 

C<?s  o[>positions  pourront  épalemont  ctre  faites  entre  les  mains  du  jupre 
de  paix,  du  caïd  et  du  conserv'ateur  de  la  propriété  foncière,  justju'à 
rexpiration  d*un  délai  de  deux  mois  ii  dater  de  l'insertion  au  journal 
otficiel  d*^  l'avis  de  clôture  du  procès-verbal  de  bornage.  Passé  ce  délai, 
tonte  opposition  rst  fraopée  de  déchéance. 

Loi  (lu  16  mai  iSSô.  —  Le  procès-verbal  de  Topération  du  bornage 
mentionnera  les  oppositions  formulées  par  les  tiers  intervenant  au  cours 
du  bornage. 

A  partir  du  jour  de  l'insertion  au  journal  otficiel  de  Pavis  prescrit  par 
Tarticle  25  ci-dfessus,  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois  à  dater 
de  l'insertion  au  journal  otficiel  do  l'avis  de  clôture  du  procès-verbal  de 
born«nge.  les  oppositions  à  l'immatriculation  et  les  réclamations  contre 
le  bornage,  autres  que  celles  qui  se  produisent  au  cours  de  ro])ération  et 
qui  doivent  être  consignées  dans  le  ]»rocôs-verbal  de  l>ornajre,  seront 
reçues  à  la  justice  de  paix,  chez  le  caïd  et  à  la  conservation  de  la  pro- 
priété foncière.  A  cet  effet,  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président 
du  tribunal  mixte,  e^t  déposé  au  «rreffe  de  la  justice  de  i>aix  et  à  la  conser- 
vation de  la  propriété  foncière.  Le  juge  de  |)aix  ou  le  conservateur  dresse 
sur  ce  registre  procès-verbal  des  opi)ositions  ou  réclamations  et  le 
signe  avec  les  |)arties.  Si  celles-ci  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer, 
mention  expresse  de  leur  déclaration  à  cet  égard  est  faite  dans  le  procès- 
yerbal. 

Une  copie  textuelle  de  chaque  procès-verbal,  dûment  certifiée,  ou  un 
certificat  négatif,  s'il  y  échet,  est  jointe  au  dossier  de  limmatriculation. 

Les  oppositions  reç'ies  {lar  les  caïds  seront  mentionnées  sur  le  registre 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  le  décret  du  6  rabi  i  et-tani  1293  et  le 
procès-verbal  sera  transmis  au  conservateur  de  la  propriété  foncière. 
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paix  sont  mentionnées  à  leur  date  sur  un  registe  coté  et 
paraphé  par  le  président  du  tribunal  mixte. 

Les  oppositions  reçues  par  le  caïd  sont  mentionnées  sur 
le  registre  dont  la  tenue  est  prescrite  par  le  décret  du 
6  rabia  et-tani  1293. 

28  (1).  A  l'expiration  du  délai  imparti  aux  oppositions 
par  l'article  27,  le  juge  de  paix  et  le  caïd  envoient  au 
conservateur  de  la  propriété  foncière  : 

1®  Les  procùs-verbaux  et  pièces  relatifs  aux  oppositions 
portées  devant  eux  ;  sinon  un  certificat  négatif; 

2**  Les  certificats  constatant  Taccomplissement  des 
formalités  d'affichage  à  la  justice  de  paix  et  de  publication 
dans  les  maixîhès. 

29  (2)  (3).  Le  chef  du  service  topographique  est  tenu 
de  remettre  au  conservateur  de  la  propriété  foncière, 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  l'insertion  au 
journal  officiel  de  l'avis  de  clôture  du  procès-verbal  de 
lK)rnage,   un  plan  de  l'immeuble,  dressé  conformément 

(1)  Ancien  texte  :  Loi  du  \*^ juillet  1885.  —  A  Texpiration  de  ce  délai, 
le  ju^'^e  de  paix  et  le  caïd  enverront  au  conservateur  de  la  propriété 
foDcicre  : 

1^  La  copie  de  la  déclaration  communiquée: 

2*  Les  procès- verbaux  des  oppositions  portées  devant  eux;  sinon,  un 
certifîcat  négatif; 

3*  Le  procès-verbal  de  bornage; 

4**  Les  certificats  constatant  racc4:)m  plisse  m  ont  des  formalités  d'affi- 
chage à  la  justice  de  paix  et  de  publications  daus  les  marchés, 

(2)  Aucien  texte:  Loi  du  l^^  juillet  1RS5.  —  Le  requérant  l'immatri- 
culatiiju  sera  tenu  de  remettre  au  conservateur  de  la  propriété  foncière. 
dans  un  délai  do  trois  mois  à  dater  de  Tinsortion  au  journal  officiel  de 
Tavis  de  clôture  «lu  procès- verbal  de  bonia<^o,  un  plan  de  Timmeuble, 
dressé  conformément  à  ce  lx)rn&ge,  selon  le  système  métrique,  par  un 
géomètre  assernicnt<^. 

Faute  .ic  production  de  ce  plan  dans  ce  délai,  il  pewlra  le  bénéfice  de 
ra.;c<>mplissoincnt  de  toutes  les  autres  formalités,  et  notammont  celui 
accordé  i>ar  le  deuxième  paraj;:rapho  tle  rariiclo  35  ci-après. 

Le  mod*^  d'établissement  et  les  frais  du  plan  feront  l'objet  d'un  règle- 
ment S}>écial 

(3)  Kn  ce  qui  concerne  spécialement  l'immatriculation  des  forêts  qui 
appartiennent  ii  TKtat,  il  est  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  2i)  en 
▼ertu  du  dccret  du  4  avril  1890,  reproduit  ci-dessus,  pages  10  à  12 
(on  note). 
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à  ce  bornage,  selon  le  système  métrique,  par  un  géomètre 
assermenté. 

Le  mode  d*otal)lissement  et  les  frais  du  plan  font  l'objet 
d'un  règlement  spécial. 

30.  Les  délais  prescrits  ci-dessus,  soit  pour  le  bornage, 
soit  pour  le  dépôt  du  plan,  pourront  être  prorogés  excep- 
tionnellement par  une  ordonnance  motivée  du  président 
du  tribunal  mixte  institué  ci-après,  auc^uel  est  attribué  à 
ce  sujet  un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire. 

Les  demandes  de  prolongations  de  délai  devront  toujours 
être  formulés  dans  les  délais  légaux. 

§  3.  —  Des  incapables  et  non  présents. 

31  (1).  En  même  temps  qu'il  envoie  au  caïd  et  au 
juge  de  paix  les  placards  reproduisant  l'insertion  au 
journal  officiel,  le  conservateur  adresse  au  greffe  du 
tribunal  mixte  l'original  de  cette  réquisition  ainsi  que  les 
titres  et  pièces  déposés  à  Tappui  de  cette  déclaration. 
Le  président  désigne  immédiatement  un  juge  de  ce  tribunal 
pour  procéder  aux  enquêtes  et  rapport  dans  les  conditions 
ci-après  déterminées. 

(2)  Ce  juge,  outre  les  obligations  qui  lui  sont  imposc»es 

(1)  Ancien  texte  :  Loi  du  \^^  juillet  1885.  —  En  môme  temj^  qu'il 
enverra  la  déclaration  au  caïd  et  au  juj^e  de  paix,  le  conservateur  adres- 
sera au  ^^refle  du  tribunal  mixte  la  troisième  copie  ainsi  que  les  titres  et 
pièces  déposés  à  rai)pui  de  cette  déclaration.  i>e  président  désignera 
immédiatement  un  jujre  de  ce  tribunal  pour  procéder  aux  enquêtes  e( 
ra])port  dans  les  cx)nditious  ci-après  déterminées. 

Ce  juge,  outre  les  obli^^1Uons  qui  lui  sont  imposées  par  Tarticle  41  ci- 
après,  aura  pour  mission  de  veiller  pendant  le  cours  de  la  procédure  en 
immatriculation  à  ce  qu'aucun  droit  immobilier  des  incapables  ou  des 
personnes  non  présentes  dans  la  Régence  ne  soitlé.sé:  et  à  cet  effet  il 
procédera  à  toutes  vérifications  et  enquêtes  nécessaires.  Les  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  dans  ce  cas  sont  discrétionnaires. 

Sur  la  demande  du  juge  rapporteur,  faite  dans  l'intérêt  d'incapables  ou 
de  non  presents,  le  président  du  tribunal  mixte  pourra,  dans  les  condi- 
tions établies  par  l'article  '^,  accorder  une  augmentation  de  délai  à 
l'effet  de  former  opposition  en  leur  nom  à  une  immatriculation. 

(2)  Voir  le  décret  du  25  février  1897  (24  ramdane  1314). 
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par  l'article  41  ci-après,  a  pour  mission  de  veiller  pendant 
le  cours  de  la  procédure  en  immatriculation  à  ce  qu'aucun 
droit  immobilier  des  incapables  ou  des  personnes  non 
pi*ésentes  dans  la  Régence  ne  soit  lésé  ;  et  à  cet  efifet  il 
procède  à  toutes  vérifications  et  enquêtes  nécessaires.  Les 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  dans  ce  cas  sont  discré- 
tionnaires. 

Sur  la  demande  du  juge  rapporteur,  foite  dans  l'intérêt 
d'incapables  ou  de  non  présents,  le  président  du  tribunal 
mixte  pourra,  dans  les  conditions  établies  par  l'article  30, 
accorder  une  augmentation  de  délai  à  l'effet  de  former 
opposition  en  leur  nom  à  une  immatriculation.  Avis  sera 
donné  de  cette  prorogation  aux  fonctionnaires  chargés  de 
i-ecevoir  les  oppositions. 

32.  Pourront  toujours,  dans  les  délais  des  articles  25  à 
30,  former  directement  opposition,  au  nom  des  incapables 
ou  non  présents,  les  tuteurs,  représentants  légaux, 
parents  ou  amis,  le  procureur  de  la  République,  les  juges 
de  paix  et  les  cadis. 

SECTION   III. 

Des  oppositions  &  l'immatriculation. 


§  1.  —  Composition  du  tribunal  mixte  (1). 

33.  Les  pièces  envoyées  par  le  caïd  et  le  juge  de  paix 
conformément  à  l'article  28  ci-dessus,  seront  transmises 

(1  )  Le  tribunal  mixte  a  été  réorganisé  par  les  décrets  du  25  février  1897 
(24  ramdane  1314)  eflô  mai  1898  (25  hidjé  1315). 

TRIHUNAL  MIXTE. 

Décret  du  2A  tamdune  1314  (25  février  1897)  sur  V organisation  du 

Tribunal  mixte. 

Article  premier. 

Le  tribunal  mixte  est  composé  de  :  un  président,  un  vice-président,  un 
ju^^e-rapporteur,  six  juges  (à  la  suite  de  la  création  d'une  3«  chambre 
au  tribunal  français  de  Tunis,  le  nombre  de  juges  français  au  tribunal 
mixte  a  été  porté  de  3  à  5  (décret  du  16  mai  1898-25  hidgé  1315),  un 
greffier  et  un  commis-greffier. 


—  es- 
par le  conservateur  avec  les  oppositions  formées  directe- 
ment entre   ses  mains,   au  greffe  d*un   tribunal   mixte 
composé  d'un  président,  de  six  membres  et  d'un  grefiîer, 

Article  2. 

Le  président,  le  vice-président  et  le  juge-rapporteur  sont  des  magis- 
trats français,  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  du  Résident  général 
de  France  à  Tunis. 

Les  six  juges  sont:  les  juu^es  suppléants  du  tribunal  français  de  Tunis 
et  trois  juges  proposés  par  le  Cnaâra  de  Tunis,ouàson  déiaut,  par 
notre  premier  Ministre. 

Le  greffier  et  le  commis-greffier  sont  nommés  ];)ar  nous,  sur  la  pré- 
sentation du  président  du  tribunal  mixte, 

Articlk  3. 

Le  tribunal  mixte  est  divisé  en  deux  Chambres  dirigées,  la  première 
ptarle  président,  la  seconde  par  le  vice-président. 
Le  président  et  le  vice-président  seront,  en  cas  d*em[)échement,   rem- 

S lacés,  soit  Pun  par  Tautre,  soit,  à  défaut,  par  le  juge-rapix)rteur,  soit,  à 
éfaut,    par   un  des  juges  français,  lesquels  seront  appuies  |>ar  ordre 
d'ancienneté. 

Le  juge-rapporteur  sera  s{)écialement  chargé  des  fonctions  spécifiées 
parles  articles 31  et 41  delà  loi  foncière  ;  il  prendra  rang  immédiate- 
ment ai)rès  le  vice-président  et  fera  partie  des  deux  Chambres. 

Les  autres  membres  du  tribunal  mixte  seront  distribués  entre  ces 
deux  Ohinibres  {>ar  une  ordonnance  du  président  qui  réglementera,  en 
outre,  le  nombre  e;  la  tenue  des  audiences. 

Le  greffier  est  spécialement  attaché  à  la  première  Chambre  et  le  com- 
mis-greffier à  la  seconde  Chambre. 

Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  ils  i^urront  être  remplacés  l'un 
par  l'autre . 

Article  4. 

Lorsqu'il  n'y  aura  en  la  cause  que  des  justiciables  de  la  juridiction 
française,  la  Cnambre  qui  jugera  s<»ra  coin;H)sée  de  trois  magistrats 
français  musulmans  sous  la  [)résidence  du  plus  ancien  d'entre  eux. 

Lorsqu'il  n'y  aura  que  des  Tunisiens  en  cause,  la  Chambre  qui  jugera 
sera  comix)sée  de  trois  magi.strats. 

Lorscju'ily  aura  en  cause  des  justiciables  du  tribunal  français  et  des 
Tunisiens,  la  Chambre  saisie  sera  une  Chambre  mixte  composée  de  trois 
magistrats  français  et  de  deux  magistrats  tunisiens,  sous  la  présidence 
du  mngi.strat  français  le  plus  élevé  en  grade. 

Si  dos  conflits  surgissaient  relativement  à  la  composition  à  donner  à 
la  Chambre  saisie  en  raison  do  la  nationalité  des  j)arties,  ces  conflits 
seraient  jugés  par  uie  décision  du  tribunal,  toutes  Chambres  réunies 

Sous  le  liériéfice  de  ces  dispositions,  les  deux  Chambres  du  tribunal 
mixte  auront  une  compétence  égale  pour  j.iger  les  demandes  en  imma- 
triculation qui  leur  seront  soumises,  quelle  que  soit  la  nationalité  des 
[jartics. 

Article  5. 

Au  cas  où,  par  suite  d'empèrhomont  d'un  ou  de  plusieurs  membres 
d'une  des  deux  Chambres  du  tribunal  mixte,  il  deviendrait  impossible 
décomposer  cette  juridiction  comme  il  vient  d'être  dit,  le  président  de 
la  Chambre  appellera  à  siéger  à  l'audience  des  membres  de  l'autre 
Chambre,  où.  àaéfaut,  des  suppléants. 
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nommés  par  S.  A.  le  Bey.  Le  président  du  tribunal  mixte 
sera  un  magistrat  français,  nommo  sur  la  proposition  du 
Ministre  Résident  de  France  à  Tunis.  Les  membres  seront 
proposés,  trois  par  le  tribunal  français,  trois  par  le  chara, 
ou  à  son  défaut  par  le  Gouvernement  tunisien.  Le  greffier 
sera  nommé  sur  la  proposition  du  tribunal  français. 
Le  conservateur  transmettra  également  au  greffe  de  ce 

Les  deux  juges  de  paix  de  Tunis  et  leurs  suppléants  pourront  être 
ainsi  ap|)clés  à  compléter  le  tribunal  mixte  en  remplacement  do  ses  mem- 
bres français  ;  deux  magistrats  tunisiens  désignés  par  nous,  sur  la  propo- 
sition de  nofcre  premier  Ministre,  pourront  aussi  eireHp;>oIés  au  tribu- 
nal mixte  en  remplacement  de  ses  memkvs  tunisiens  cinpêcbés. 

Artiglk  0. 

La  seconde  Chimbre  du  tribunal  mixte  se  transportera  au  moins  une 
fois  par  mois  à  Sousse  pour  y  juger  le*  affaires  relatives  aux  immeu- 
bles situés  daus  rarroouissemcut  du  tribunal  français  de  So  isso. 

Au  cas  où  une  même  procédure  concernerait  plusieurs  immeubles 
situés,  les  uns  dans  l'arrondissement  judiciaiie  français  de  Tunis,  les 
autres  dans  Tarrondissf^ment  judiciaire  français  de  Sousse,  l'affaire 
seraitjuiié»;,  non  eu  audion<:e  foraine  à  Sousse,  mais  en  audience  ordi- 
naire à  Tunis. 

Article  7. 

Cette  juridiction,  siégt^ant  en  audience  foraine  à  Sousse,  sera  compo- 
sée ainsi  <|u'ilsuit:  le  vice-préside!it,  lii  jujic-rapporhCur  du  tribunal 
mixte,  le  juj^'esup.déant  du  tribunal  français  de  Sous  te,  le  pro?iident  du 
tribunal  régional  tunisien  et  un  membre  du  Clia-^ra  de  Soiss3  désigné 
çiar  cette  ComiMi^^nie,  ou,  àdéfaut,  par  le  Gouvernement  tunisii-n,  elle 
commis-grettier  du  tribunal  mixte. 

Au  cas  où  les  litiges  «jui  s'offriraient  à  juger  pu  audience  foraine 
intérrs<ieraient  exclusivement  des  Tunisiens,  et  où,  j>ar  consé(juont,  la 
Chambra  devrait  être  composée  euîement  de  trois  majrisirats  tunisiens, 
un  des  juges  tunisiens  du  tribunal  mixte  serait  désigné  par  le  président 
de  cette  juridiction  [)Our  se  traus[K)rtor  à  Sousse  et  y  |irésidei' l'au- 
dience. 

Le  président  î»ourra  appeler  à  raudience  foraine,  en  cas  de  besoin,  un 
interprète  (ju'il  assermentera  ad  hoc. 

Article  8. 

En  cas  d'empêchement  du  magistrat  frincxis  désigné  pour  compIéLor 
letribunil  mixteenftoQ  audience  for \i ne  de  Sous.se,  il  sera  remédiée 
de  plein  droit  pir  le  juge  de  pxix  de  cett-j  ville. 

Ku  cas  d*e  m  {lèche  ment  du  président  du  tribunal  régional,  il  sera  rem- 
placé parle  plus  ancien  juure  de  la  même  (Compagnie. 

Au  cas  d'empêchement  du  membre  du  Chaâra  désiirné  pour  compléter 
le  tribunal  m'xte  pour  la  tenue  de  ladite  audience  foraine,  il  sera  rem- 
placé |>ar  un  de  ses  collègues. 

Article  9. 

Les  mandataires  pouvant  ê're  choisis  pjur  représenter  les  parties 
devant  le  tribtinal  mixte,  conformément  <à  i'irticle  41  de  la,  loi  foQcière, 
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tribunal,  dès  (lu'il  lui  sera  remis,  le  plan  déposé  eu  exécu- 
tion de  larticle  29  ci-dessus, 

34.  Lorsqu'il  n'y  aura  que  des  justiciables  du  tribunal 
français  on  cause,  la  Chambre  qui  statuera  sera  composée 
de  trois  magistrats  français  ; 

Lorsqu'il  n'y  aura  que  des  Tunisiens  en  cause,  la 
chambre  qui  statuera,  sera  composée  de  trois  magistrats 
tunisiens  ; 

Et  lorsqu'il  y  aura  en  cause  des  justiciables  du  tribunal 
français  et  des  Tunisiens,  la  chambre  saisie  sera  une 
chambre  uiixte  composée  de  deux  magistrats  français  et 
de  deux  magistrats  tunisiens,  sous  la  présidence  obliga- 
toire du  pr(^ident  du  tribunal  mixte  ou  de  son  délégué. 

Si  des  r.onflits  surgissaient  relativement  à  la  compé- 
tence des  diverses  r4hambres  du  tribunal  mixte,  ces 
conflits  seraient  tranchés  souverainement  par  une  décision 
du  ti'ibunal,  toutes  Chambres  réunies. 

§2.  —  (^ompfHerice  et  pouvoirs  du  tribunal   mixte. 

35.  Les  (Contestations  actuellement  pendantes  resteront 
soumises  aux  tribunaux  qui  en  sont  saisis,  et  l'immatricu^ 
lation  sera  suspendue  jusqu'à  décision  de  ces  tribunaux. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  toute- 
personne  citée  pourra,  avant  toute  défense  au  fond  à  lîi. 


seront  tenus,  devant  eette  juridietion,  nux  mômes  règles  que  celles  qui 
leur  sont  imposées  dcTjint  les  tribunaux  ordinaires. 

Article    10. 

Au  cas  où  l'aïKlience  viendrait  à  être  troublée,  procés-verbi!  en  ser»' 
ininiédiatomont  dressé  ;  si  le  trouble  est  causé  pir  un  justiciable  de** 
tribunaux  français,  ledit  proc-'S-verbai  sera  transmis  au  Procureur  dt^ 
la  Kéi)ubliqu(',  à  telles  fins  r|ue  de  droit.  Si  le  délinquant  est  u» 
Tunis'eu,  le  jirocôs-verbal  sera  transmis  aux.  mêmes  fins  au  Gouverne- 
ment iiinisien. 

bi  le  troul)le  est  causé  ]>ar  un  individu  remplissant  une  fonction  prê^ 
le  tribun  il,  il  sern  déféré  à  la  juridiction  disciplinaire  dont  il  relève. 
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citation,  et  par Taccom plissement  des  formalités  prescrites 
par  les  articles  23  et  24  ci-dessus,  dessaisir  le  tribuniil 
compétent,  à  condition  qu'elle  suive  sur  sa  demande  eri 
immatriculation. 

36  (1).  Dans  lo  cas  oii  une  opposition  à  une  immatricu- 
lation serait  formée  par  un  justiciable  des  tribunaux  fr.in- 
çais,  i!  sera  loisible  à  ce  dernier  de  la  porter  devant  la 
juridiction  française,  pourvu  qu'il  le  fasse  avant  toute 
défense  au  fond  devant  le  tribunal  mixte  et  pourvu  que 
l'instance  soit  fondée  sur  un  droit  existant  entre  ses 
mains  avant  l'insertion  au  «  Journal  officiel  »  de  la  décla- 
tion  d'immatriculation. 

Auquel  cas  le  tribunal  mixte  surseoira  à  statuer  sur 
ladmissibilité  de  la  demande  à  fin  d'immatriculation, 
jusqu'après  décision,  passée  en  force  de  chose  jugée,  du 
tribunal  compétent. 

37  (2).  Les  décisions  du  tribunal  mixte  ne  seront  sus- 
ceptibles d'aucune  opposition,  appel  ou  recours  quel- 
conque. 

Le  tribunal  statuera  au  fond  sur  toutes  les  contestations 
autres  que  celles  prévues  au  1"  alinéa  de  l'article  35  et  à 

(1)  Ancien  texte:  Loi  du  \^^  juillet  1885.  — Dans  le  cas  où  une  opiK)- 
fiitioû  à  une  iiumathculatiou,  requise  par  un  justiciable  des  tribunaux 
fraTK^ais,  serait  formée  par  un  justiciablo<ie  ces  mômes  tribunaux,  il  sera 
Joisible  à  ce  dernier  de  la  porter  devant  la  juridiction  française,  pourvu 
•jn'il  le  fasse  avant  toute  défense  au  foml  devant  le  tribunal  mixte  et 
pourvu  (|ue  rinstance  soit  fondée  sur  un  droit  existant  entre  hos  mains 
ayant  Tiusert ion  au  journal  officiel  de  la  déclaration  d'immatriculation. 

Auquel  cas  le  tribunal  mixte  surseoira  à  statuer  sur  Padmissibilifé 
de  la  demande  à  tin  d'immatriculation.  jusqu*après  deciiion,  |)asaée  en 
force  de  chose  jujrée,  du  tribunal  compétent. 

i'Z)  Ancien  teite  :  Loi  du  X^^  juillet  1885.  —  Les  décisions  du  tribu- 
nal mixte  ne  seront  jjas  motivées  et  ne  statueront  que  sur  Tadmissibilité 
ou  le  rejet,  en  tout  ou  en  partie,  de  Timmatriculation  et,  en  cas  d*im 
matriculation,  des  droits  réels  immobliers  sur  rimmeublc 

Elles  ne  seront  susceptibles  d'aucune  op{>ositiou,  appel  ou  recours 
quelconque. 

Elles  seront  transmises  directement,  par  le  greffier  du  tribunal  mixto, 
an  conservateur charjré  de  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  Timmatriculalion  de 
rimmeublc. 
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Tai'ticle  36.  II  prononcera  Tadmission  ou  le  rejet,  en  tout 
ou  en  partie,  de  Timmatriculation  et  ordonnei'a,  en  cas 
d'immatriculation,  l'inscription  des  droits  réels  dont  il  aui*a 
reconnu  l'existence. 

En  cas  de  rejet,  les  parties  seront  renvoyées  à  se  pour- 
voir devant  la  juridiction  compétente. 

38  (2).  Toute  personne  dont  les  droits  auraient  été 
lésés  par  suite  d'une  immatriculation  ou  d'une  inscription 
n'aui'a  jamais  de  recours  sur  l'immeuble,  mais  seulement 
en  cas  de  dol,  une  action  personnelle  en  dommages-inté- 
rêts conti-e  l'auteur  du  dol. 

:W(3).   Abrogé. 

(*i)  Anciens  textes  : 

Loi  du  X^"^  juillet  1885.  —  Toute  personne  dont  les  droits  auraient 
été  Ir'isés  par  suite  d'une  immatriculation,  n'aura  jamais  de  recours  sur 
rinnneuble,    mais  seulement  une  action  personnelle  en  dommages- inté- 

Loi  (lu  16  mai  188(1  —  Toute  personne  dont  les  droits  auraient  été 
lésés  ;)ar  suite  d'une  immatriculation  ou  d'une  inscrijition,  n'aura  jamais 
derjcoups  sur  l'immeuble,  mais  seulement  une  action  personnelle  en 
douima-:  es-intérêts. 

{'.\)  Abroj»:épar  la  loi  du  15  mars  I8i>2.  —  Anciens  textes  : 

I.oi  (lu  \^f  Juillet  188Ô.  —  Il  est  institué  un  fonds  d'assurance  des- 
tiné à  indemniser  relui  (pii  se  trouverait  lésé  j>iir  rimmatriculalion  d'un 
immeul)Ie  ou  p.ir  riusfTi[)tiou  d'un  droit  réel. 

Ce  l'onrls  d'assurance  sera  constitué  et  entretenu  par  un  droit  de  un 
p  uir  nulle  prélevé  sur  la  valeur  de  l'immouble  immatriculé  et.  après 
immatiicuiation,  sur  le  moutani  de  chaque  droit  réel  ou  de  cha(|ue  bail 
inscrits  à  la  conservation  de  la  propriété  .'bncière,  et  iwir  un  droit  fixe  de 
un  franc  payé  lors  de  Pinscription  pour  les  droits  dont  la  valeur  est 
indéterminée. 

Ces  droits  sont  toujours  à  la  charji^e  du  requérant  rimmatriculationou 
l'inscription. 

f  oi  (fu  1(>  ut  ti  1880,  —  11  est  institué  un  fonds  d'assurance  destiné  à 
indemniser  celui  c[ui  se  trouverait  lésé  par  l'immatriculation  d'un 
immeuble  ou  {lar  1  inscription  ultérieure  d'un  droit  réel 

Ce  fonds  d'assurance  sera  constitué  et  entretenu  par  un  droit  de  un 
pour  mille  sur  la  valeur  de  l'immeuble  immatricule  et.  après  immatri- 
culation, sur  le  montant  brut  des  sommes  et  valeurs  faisant  l'objet  de 
cha(jue  inscription  requise  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière»  et 
par  un  droit  nxe  de  deux  piastres  payé  ()Our  chaque  inscription  ou  men- 
tion d'un  droit  non  susceptible  d'évaluation. 

Cps  «hoiti. seront  toujours  avancés  par  le  requérant  rimmatriculation 
uo  rinsciiption. 
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40(1).   Abrogé. 

41  (2)  (3).  Le  greffier  j*eraet  au  juge  rapporteur  commis 

(1  )  Abrogé  par  la  loi  du  15 mars  1895.  —  Anciens  tixtot  : 
Loi  du  \*r  juillpt  1885.  —  Les  demandes  à  fin  d'indemnité  seront 
portées  devant  le  tribunal  français  :  elle  ne  seront  recov&bles  contre  le 
fonds  d'assurance  qu'autant  que  le  demandeur  aura  discuté  au  préalable 
les  auteurs  directs  du  dommage. 

Les  attributions  d'indemnités  allouées  par  le  tril)unal  ne  pourront 
jamais  excéder  les  deux  tiers  du  fonds  d'assurance  au  moment  du  juge- 
ment. 

Loi  du  16  mai  1886.  —  Les  demandes  afin  d'indemnité  contre  le  fonds 
d^assurance  ne  seront  recevables  qu'autant  que  le  demandeur  aura 
discuté,  au  préalable,  les  auteurs  directs  du  dommage. 

Ell^  seront  |)ortées  devant  le  tribunal  civil  français,  avec  élection  de 
domicile  à  Tunis,  et  seront  formées  contre  le  procureur  de  la  Réuublique. 
L'instruction  se  fera  par  simples  mémoires  remis  au  [tarquct.  Le  minis- 
tère des  défenseurs  ne  sera  pas  obligatoire.  11  n'y  aura  d  autres  frais  à 
sup|iorter,  pour  la  partie  c^ui  succombera,  que  ceux  des  significations, 
s'il  y  a  lieu. 

Les  jugements  seront  rendus  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard,  à 
corapt<?r  de  l'introduction  des  instances,  sur  le  rap[)ort  d'un  juge,  fait 
en  audience  pub1i(|ue  el  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la  Répu- 
blique ;  ils  seront  sans  appel  et  ne  pourront  être  attaqués  par  voie  de 
cassation. 

Le  mi ni.stére  public  aura  vingt  ans  pour  poursuivre  le  remboursement 
au  fonds  d'assurances  des  sommes  ainsi  j^ayées,  si  les  auteurs  de  la 
lésion  ou  leurs  représentants  reviennent  à  meilleure  fortune. 

Les  indemnités  allouées  par  le  tribunal  ne  pourront  jamais  excéder 
les  deux  tiers  des  sommes  acquises  au  fonds  d'assurance  au  jour  du 
jugement. 

Si  plusieurs  jugements  sont  rendus  le  môme  jour  et  si  le  total  des  allo- 
cations résultant  de  ces  jugements  excède  les  deux  tiers  du  fonds  d'assu- 
rance, les  créanciers  seront  payes  au  marc  le  franc  des  deux  tiers  à 
distribuer. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  do  la  reddition  de  chaque  jugement,  le 
gre'îier  sera  tenu  d'en  adresser  nu  conservateur  un  extrait  certifié 
faisant  connaître  le  montant  de  Tallocation.  Cet  extrait  sera  visé  jarle 
procureur  de  la  Ré;)uhli(|ue  et  le  greffier  exigera  du  conservateur  un 
récépissé  pour  sa  décharge. 

L'action  en  indemnité  sera  périmée  si  elle  n'a  été  intentée  dans  le  délai 
de  dix  ans  à  partir  du  jour  de  l'immatriculation  ou  de  l'inscription  qui 
aura  occasionné  la  lésion. 

L'action  en  recouvrement  d'une  somme  allouée  par  jugement  sera 
éteinte  au  profit  du  fonds  d'assurance  si  le  payement  n'a  j)as  été 
réclamé  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  jmrtir  du  jour  du  jugement. 

(2)  Voir  art.  3  du  décret  du  25  février  1807  (24  ramadan  1314). 

{?t)  Ancien  texte  : 

Loi  du  V^  juillet  1885.  —  Le  greffier  remettra  au  juge  rapporteur 
commis  par  le  président  du  tribunal  mixte,  conforincment  à  l'article 31, 
les  pièces  que  lui  aura  transmises  le  conservateur,  en  vertu  des  disposi- 
tions des  articles  31  et  .'<3. 

Ce  juge  mettra  en  demeure  les  opposants  d(3  lui  faire  parvenir  leur 
requête  introductive  d'instance  dans  un  délai  de  quinze  jours,  augmenté 
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par  le  président  du  tribunal  mixte,  conformément  à  Tar- 

4I0S  délais  de  distance  en  vigueur  en  Tunisie   prés    de  la  juridiction 
française. 

Si,  dans  ce  délai,  la  requête  introductive  d'instance  n*est  |)as  pro- 
duite, le  tribunal  déclarera  la  réclamation  déchue. 

■  La  réquête  introduotive  d'instance  devra  contenir  tous  les  moyens 
invQ([iié!)  {tar  le  réclamant  et  être  acconi|)aprDéti  des  fùéces  à  rajtpui  ; 
îe  re«|uérant  l'immatriculation  sera  invité  j^ar  le  rapporteur  à  en  prendre 
coni.ai^s.-ince  et  à.  répondre  dans  un  délai  qu'il  fixera. 

Touti;s  notifications  aux  parties  intcresséos  dans  une  instance  pendante 
devant  un  tribunal  mixte  seront  faites  administrativemcnt. 

Loi  du  16  mai  1886.  —  Le  frrefïier  remettra  ali  ju^e  rap|K)rtcur 
commis  par  le  président  du  tribunal  mixte,  conformément  à  l'ar- 
ticle .'il.  les  pièces  que  lui  aura  transmises  le  conservateur  en  veKu 
des  ar  icies  yM  et  li'i 

Ce  nia.uistr.it  fournira  au  jupe  de  jjaix  tous  les  renseipnr^menfs  néces- 
saires [foxw  le  mettre  à  même  de  proc<»derau  bornage,  et  lui  communi- 
quera, au  besoin,  les  titres  de  propriété  qu'il  serait  utile  de  consulter. 
11  mettra  les  onposaiits  en  demeure  de  lui  faire  parvenir  leur  requête 
intro<luotive  d  instance  dans  un  délai  de  quinze  jours,  au«:mente  des 
délais  des  distances  en  vigueur  en  Tunisie  près  de  la  juridiction  fran- 
çaise. 

Si  dans  ce  délai,  la  recjuête  introductive  d'instance  n'est  jias  pro- 
duite, le  lri))unal  déclarera  la  réclamation  déchue. 

La  rei|U«'te  introductive  d'instance  devra  contenir,  indéjXîndaniment 
d'une  élection  de  domicile  à  T«  nis,  tous  les  moyens  invoqués  ï>ar  le 
réel,  mant  et  être  accon.papnée  des  pièces  à  rap])ui  avec  leur  traduc- 
tion irn  arabe  et  en  français,  ceitifit^c  comme  il  est  dit  à  l'article  23. 
Le  rapporteur  invitera  le  requérant  l'immatriculation  à  en  prendre 
connaissance  «au  prfti'e  du  tribunal  mixte,  sans  déplacement,  et  à 
répondre  jiar  écrit  dans  un  ctélai  qu'il  fixera. 

A[)i'ês  le  rapport  qui  est  fait  sur  chaque  alTaire  par  le  jutrew^mmis, 
les  parties,  si  elles  en  ont  fait  la  demande  par  écrit,  peuvent  présenter, 
soit  en  personne,  soit  jjar  mandataire,  leurs  observations  verlales,  sur 
les  jioints  seulement  <iui  auront  été  développés  dans  les  rctjuêtes  ou 
mémoires. 

Pourront  seuls  être  choisis  comme  mandataires  :  les  avocats  défen- 
seurs, les  avocats  membres  du  barreau  français  et  les  personnes 
admises  à  rcj>réscnter  les  jjarties  à  l'ouzara. 

I^»s  parties  seront  averties,  huit  jours  au  moins  à  l'avance,  du  jour 
où  l'artaire  sera  appelée  en  séance  publique. 

Les  notifications  à  faire  aux  parties  intéressées  par  les  magistrats, 
fonction nnircs  et  officiers  ministériels  en  matière  d'immatriculation 
et  (rinscri()tion  seront  faites  administrativement  i»ar  riutermédiaire 
des  contrôleurs  civils,  des  présidents  de  municipalités  ou  des  caïds, 
qui  en  retireront  un  récépissé  et  l'adresseront  à  l'auteur  de  In  notifica- 
tion. Tne  minute  de  cette  notification  et  rnccusé  de  réception  seront 
jomts  an  dossier  de  chaque  immeuble. 

La  notification  à  faire  en  f)areille  matière,  par  les  parties  aux 
ma^^istrats,  fonctionnaires  et  offic  ers  ministériels,  pourront  être  faites 
par  lettres  recommandées  à  la  [)Osie. 

Celles  que  les  larties  se  feront  entre  elles  seront  remises  aux 
grefliers,  qui  procéderont  administrativement  |)ar  les  intermédiaires 
indi<piés  ci-dessus. 
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ticle  31,   les  pièces  que  lui  a  transmises  le  conservateur, 
en  vertu  des  articles  31  et  33. 

Ce  magistrat  fournit  au  service  topographipue  tous  les 
renseignements  nécessaii'es  pour  le  mettre  à  même  de 
procéder  au  bornage  et  lui  communique,  au  besoin,  les 
titres  «le  propriété  qu'il  serait  utile  de  consulter.  Il  met 
les  opposants  en  demeure  de  lui  faire  parvenir  leur 
requête  introductive  d'instance  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  augmenté  des  délais  de  distance  en  vigueur  en 
Tunisie  près  de  la  juridiction  française. 

Si  dans  ce  délai  la  requête  introductive  d'instance  n'est 
pas  produite,  le  tribunal  déclare  la  réclamation  déchue. 

La  requête  introductive  d'instance  doit  contenii*,  indé- 
pendamment d'une  élection  de  domicile  à  Tunis,  tous  les 
moyens  invoqués  par  le  réclamant  et  être  accompagnée 
de  pièces  à  l'appui,  avec  leur  traduction  en  arabe  et  en 
finançais,  certifiée  comme  il  est  dit  k  l'article  23.  Le  rap- 
poi'teur  invite  le  requérant  l'immatriculation  k  en  prendre 
connaissiince  au  greffe  du  tribunal  mixte,  sans  déplace- 
ment, et  à  rej>ondre  par  écrit  dans  un  délai  déterminé. 

Après  le  rapport  qui  est  fait  sur  chaque  affaire  par  le 
juge  commis,  les  parties,  si  elles  en  ont  fait  la  demande 
par  écrit,  peuvent  se  présenter,  soit  en  personne,  soit  par 
mandataire,  leurs  observations  verbales,  sur  les  points 
seulement  qui  auront  été  développés  dans  les  requêtes  ou 
mémoires. 

Peuvent  seuls  être  choisis  comme  mandataires  :  les 
avocats-défenseurs,  les  avocats  membres  du  barreau  fran- 
<;ais  et  les  personnes  admises  à  repi*ésenter  les  parties  à 
l'ouzara. 

Les  parties  sont  averties,  huit  joursau  moins  à  l'avance, 
du  jour  oij  l'affaire  sera  appelée  en  séance  publique. 

Les  notifications  à  faire  aux  parties  intéressées  parles 
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magistrats,  foactioiiaaires  et  officiers  ministériels  en 
matière  d'immatriculation  et  d'inscription  sont  faites 
administrativement  pai*  Tinte i-mêdiaire  des  contrôleurs 
civils,  des  présidents  des  municipalités  ou  des  caïds  cjui  en 
retirent  un  récépissé  et  Tadiessent  à  Tauteur  de  la  noti- 
fication. Une  minute  de  cotte  notification  et  l'accusé  de 
réception  sont  joints  au  dossier  de  chaque  immeuble. 

Les  notifications  à  faire  en  pareille  matière  par  les 
parties  aux.  magistrats,  fonctionnaires  et  officiers  minis- 
tériels, peuvent  être  faites  par  lettres  recommandées  a  la 
poste. 

Celle  ([ue  les  parties  se  font  entre  elles  sont  remises  aux 
greffieis  (jui  proct»dent  administrativement  parles  inter- 
médiaires indi(iués  ci-de>sus  (1). 

42  (2).   Toute  demanda»  en  immatriculation  fait  l'objet 


(1)  Encequi  concemo  spccialcinent  l'immatriculation  des  forets  qui 
appartien lient  l'Etat,  il  est  déroj-'^é  aux  dis})ositions  de  rartiele4i,  en 
vertu  du  décret  du  4  avril  1890. 

(2)  Anciens  textes  : 

Loi  du  V^  juillet  1885.  —  Toute  demande  en  immatriculation  fera 
l'objet  d'une  décision  du  tribunal  mixte  qui  statuera  sur  son  admissibilité 
totale  ou  |)artielle,  fera  rectifier  le  lx)rnaji:e  et  le  pan,  s'il  y  a  lieu,  et  rela- 
tera les  inscri[)tions  à  porter  sur  le  titre  (ie  propriété. 

Elle  sera  signée  par  tous  les  membres  qui  y  auront  participé  et  sera 
classée  aux  minutes  du  ^^reffe. 

Le  conservateur  procéiiera  à  l'immatriculation  sur  rex[)édition  con- 
forme qui  en  sera  délivrer  par  le  greiiier,  et  contresignée  par  le  présitlent 
du  tribunal  mixte. 

En  mémo  temps  «ju'il  procédera  à  rimmatriculation  d'un  immeuble. 
le  cons(M-vat<Mir  inscrira  les  droits  réels  immobiliers  existant  sur  cet 
immeuble,  tels  «ju'ils  résultent  de  la  décision  du  tribunal  mixte. 

Los  parties  du  domaine  public  comprises  dans  un  immeuble  immatri- 
culé ne  sont  pas  astreintes  à.  l'immatriculation  et  les  droits  qui  s'y 
appliquent  subsistent  indépendanunent  de  toute  inscription. 

Loi  dt(  10  mai  1886. —  Toute  demande  en  immatriculation  fera  l'objet 
d'uue  décision  du  tribunal  mixte  qui  sera  rendue  en  audience  publique, 
après  délibéré  hors  la  présence  des  parties,  et  ijui  statuera  sur  son  admis- 
sibilité totale  ou  partielle,  fera  rectifier  le  bornage  et  le  plan,  s'il  y  a 
lieu,  et  relatera  les  inscriptions  à  porter  sur  le  titre  de  pro|)ricté. 

Elle  sera  signée  par  tous  les  membres  qui  y  auront  participé  et  sera 
classée  aux  minutes  du  greffe.  Tout  le  dossier  sera  renvoyé  au  conser- 
vatenr  de  la  propriété  foncière. 

Les  parties  recevront  du  greffier  l'avis  de  la  décision  du  tribunal  mixte. 
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d*une  décision  du  tribunal  mixte  rendue  en  audience 
publique,  après  délibéré  hors  la  présence  des  parties,  et 
qui  statue  sur  son  admissibilité  totale  ou  partielle,  fait 
rectifier  le  bornage  et  le  plan,  s'il  y  a  lieu,  et  relate  les 
inscriptions  à  porter  sur  le  titre  de  propriété. 

Elle  est  signée  par  tous  les  membres  qui  y  ont  participe 
et  classée  aux  minutes  du  greffe.  Tout  le  dossier  est  ren- 
voyé au  conservateur  de  la  propriété  foncière. 

Les  parties  reçoivent  du  greffe  l'avis  de  la  décision  du 
tribunal  mixte. 

Le  conservateui*  procède  à  l'immatriculation  sur  l'ex- 
pédition conforme  de  la  même  décision  qui  lui  est  délivrée 
par  le  gr*efiîor  après  avoir  été  contresignée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  mixte. 

L'immatriculation  n'est  effectuée  qu'après  rectification 
du  bornage  et  du  plan,  s'il  y  a  lieu. 

Le  conservateur  annule  et  annexe  à  ses  aixîhives, 
comme  il  est  dit  à  l'article  50,  les  anciens  titres  de  pro- 
pri:Hé  pi'oduits  à  l'appui  de  la  réquisition  d'immatricula- 
tion. 

Toutefois,  si  ces  titi*es  contiennent,  outre  la  propriété 
immatriculée,  un  immeul)le  distinct  de  cette  propriété,  le 
conservateur  remet  aux  parties  le  titre  commua,  api'ès  y 
avoir  apposé  une  mention  d'annulation  relative  à  l'im- 
meuble immatriculé. 

Cette  mention  est  établie  en  langue  française  et  signée 

Le  conservateur  procédera  à  rimmatriculation  sur  IVxjiédition  con- 
lormc  de  la  même  décision  qui  lui  sera  délivrée  par  le  grcflier,  après 
avoir  été  contresifrnée  par  le  président  du  tribunal  mixte. 

L'immatriculation  ne  sera  effectuée  qu*aprés  rectification  du  bornage 
et  du  plan,  s'il  y  a  lieu. 

En  mcnie  temps  q^u'il  procédera  à  Tiinmatriculation  d'un  immeuble,  le 
conservateur  inscrira  les  droits  réels  immobiliers  existant  sur  cet 
immeuble,  tels  qu'ils  résultent  delà  dér^ision  du  tribunal  mixte. 

Les  parties  du  domaine  public  comprises  dans  un  immeuble  immatri- 
culé ne  sont  pas  assujetties  à  Timmatriculation  et  les  droits  qui  s'y 
appliquent  suosisteot  indépendamment  de  toute  inscription. 
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par  le  conservateur  ;  elle  est  suivie  de  sa  traduction  en 
arabe,  certifiée  par  un  interprète  assermenté. 

En  même  temps  qu'il  procède  à  Timmatriculation  d'un 
immeuble,  le  conservateur  inscrit  les  droits  réels  immo- 
biliers existant  sur  cet  immeuble,  tels  ([u'ils  résultent  de 
la  décision  du  trilmnal  mixte. 

Les  parties  du  domaine  public  comprises  dans  un 
immeuble  immatriculé  ne  sont  pas  assujetties  à  l'imma- 
triculation et  les  (Ii'oits  qui  s'y  appliquent  subsistent  indé- 
pendamment de  toute  inscription. 

43  (1).  Les  frais  des  instances  devant  le  tribunal  mixte 
et  devant  les  autres  juridictions  sont  supportés  par  la 
partie  ([ui  succombe. 

11  n'est  passé  en  taxe,  pour  les  contestations  devant  le 
tribunal  mixte,  que  les  frais  des  significations,  s'il  y  a  lieu. 

Lorsque  le  tribunal  mixte  aura  ordonné  une  mesure 
préparatoire  telle  qu'expertise,  enquête,  descente  sur  les 
lieux,  de  nature  à  occasionner  des  frais,  le  présid(Mit  du 
tribunal  mixte  fera  une  évaluation  approximative  de  ces 
frais  ;  le  montant  de  cette  évaluation  devra  être  déposé, 
préalablement  à  Topération  ordonnée,  entre  les  mains  du 
conservateur  de  la  propriété  foncière,  pai*  le  requérant 
l'immatriculation. 

L'opéi'ation  terminée, les  frais  de  cette  opération  seront 
définitivement  taxés  pai*  le  président  du  tribunal  mixte, 
et  le  conservateur  payera  à  qui  de  droit  d'après  cette 
taxe. 

(1)  Anciens  textes: 

Loi  lit*  l*"»"  juillet  1885.  —  Les  frais  des  instances  devant  le  tribunal 
mixte  seront  su;  portés  par  celle  des  parties  qui  sera  condamnée  ])ar  ce 
tribunal  ;  ils  seront  taxés  nar  le  président. 

Loi  du  16  mai  1880.  —  Les  frais  dos  inst  nccs  devant  le  tribunal  mixte 
et  devant  les  autres  juridictions  seront  supportés  par  la  partie  qui  suc- 
combera. 

Il  ne  sera  passé  en  taxe,  pour  les  contestations  devant  le  tribunal 
mixte,  que  les  frais  des  significations,  s'il  y  a  lieu. 
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CHAPITRE  III 
Dit  titre  de  propriété 


SECTION   I 

I>e  l'établissement  du  titre  de  propriété. 

4  4  (1).  Chaque  immatriculation  donne  lieu  à  rétablis- 
sement, par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  d'un 
litre  en  langue  fran^^aise  comportant  la  description  de 
rimmeuble,  sa  contenance,  les  plantations  et  construc- 
tions qui  s'y  trouvent  et  l'inscription  des  droits  réels 
immobiliers  existant  sur  l'immeuble  et  des  charges  qui  le 
grèvent. 

Le  j)lan  y  reste  annexé. 

Cha([ue  titre  de  propriété  porte  un  numéro  d'ordre. 

45  (2).  Les  titres  de  propriété  seront  établis  sui*  un 
l'egistre  dont  la  forme  sera  réglée  par  Tadministration. 

46  (3).  Loi'squ'un  immeuble  est  divisé,  soit  par  suite 
de  démembrement,  soit  par  suite  de  partage,  il  est  pro- 
cédé au  bornage  de  chacun  des  lots  par  un  géomètre 
assermenté  qui  rapporte  cette  opération  sur  une  expédi- 
tion du  plan.  Il  est  établi  un  titre  et  un  plan  distincts 
pour  chacune  des  divisions  de  l'immeuble. 

(1)  Anden  texte  :  Loi  du  \^^  juillet  1885.  —  Chaque  immatriculation 
donne  lieu  à.  rétablissement,  par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière, 
d^un  titre  en  langue  française  comportant  la  description  de  Tiuimeublo 
avec  ses  tenants  et  al)0uti9sant8,  .sa  oontenan«*e,  les  plantations  et  con- 
structio:;8  qui  s'y  trouvent  et  rinscri|>tion  des  droits  réels  immobiliers 
existant  sur  Pimmeiible  et  de»  charges  qui  le  grèvent. 

Le  plan  et  le  urocès- verbal  de  bornage  y  restent  annexés. 
Chaque  titrcae  propriété  porte  un  numéro  d'ordre. 

(2)  Ancien  texte:  Loi  du  V^  juillet  1885.  —  Ce  titre  restera  déposé  dans 
les  archives  de  la  conservation  de  la  propriété  foncière. 

(3)  Ancien  texte  :  Loi  du  V^  juillet  1885.—  Lorsqu'un  immeuble  est 
divisé  soit  Tiar  suite  de  démembrement,  soit  par  suite  do  partage*  il  est 
procédé  au  Ijornage  de  chacun  des  lots  par  un  géomètre  assermenté  qui 
rapporte  cette  ofiération  sur  une  expédition  du  plan  11  est  établi  un  titre 
et  un  plan  distincts  pour  chacune  des  divisions  de  Pimmeuble. 
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Toutefois,  en  cas  de  mutations  partielles,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'établir  un  nouveau  titre  pour  la  partie  de 
l'immeuble  qui,  ne  faisant  pas  l'objet  d'une  ti'ansmission, 
reste  en  possession  du  propriétaire. 

Le  titre  déjà  délivré  et  le  plan  qui  y  est  joint  peuvent 
être  conservés  après  avoir  été  revêtus  des  mentions  utiles. 

47  (1).  Le  titre  de  propriété  et  les  inscriptions  con- 
servent le  droit  qu'ils  relatent,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
annulés,  rayés  ou  modifiés. 

48.  Lorsque  le  titre  de  propriété  sera  établi  au  nom 
d'un  mineur  ou  de  tout  autre  incapable,  l'âge  du  mineur 
et  la  nature  de  l'incapacité  seront  indiqués  sur  le  titre. 

Lorsque  l'état  do  minorité  ou  d'incapacité  aura  pris  tin, 
le  mineur  devenu  majeur,  ou  l'incapable  devenu  capable, 
pourra  obtenir  la  rectification  de  son  titre. 

49  (2).  Lorscjue  le  titre  de  propriété  sera  établi  au  nom 
d'une  femme  mariée  qui  d'après  son  statut  personnel 
n'aurait  pas  la  libre  administration  de  ses  biens,  mention 
de  cet  état  sera  faite  sur  le  titre.  Lorsque  la  femme 
reprendra  la  libre  administration  de  ses  biens,  elle  pourra 
obtenir  la  modification  de  son  titre. 

50.  Lors(|uo  le  consoi-vatiMir  établi r.i  un  nouveau  titre 
(le  propri'Hé,  il  annulera  le  précédent,  en  y  apposant  une 
mention  spéciale  d'annulation  signée  do  lui,  avec  le  timbre 

(1)  Ancien  texte  :  Loi  du  {'''juillet  1885.  —  Los  inscriptions  conservent 
ItMÎroit  (ju'cHos  rel.itoiiî ,  tant  qu'oUes  n'ont  pas  été  ravces  ou  modiliécs 
on  que  le  droit  n'a  |)as  été  prescrit. 

(2)  Anciens  textes  : 

Loi  du  \*^  juillet  1885  —  Lorscjue  le  titre  de  pro;.riété  sera  établi  au 
nom  d'une  femme  mariée  sous  le  rejrime  dotal,  mention  de  cet  état  devra 
être  faite  sur  le  titre.  I>ors<|ue  la  femme  reprendra  la  libre  administration 
dt;  ses  biens.  el!e  pourra  ol>teuir  la  rectification  de  son  titre. 

Loi  du  1(>  mai  1886.—  Lorsque  le  titre  de  propriété  sera  établi  au  nom 
d'une  femme  mariée,  mention  de  cet  état  sera  faite  sur  le  litre  Lors^pie 
la  femme  reprendra  la  libre  administration  de  ses  biens»  elle  pourra 
obtenir  la  rectification  de  son  titre. 
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de  la  conservation  et  une  griffe  d'annulation  apposée  sur 
toutes  les  pages.  Il  annulera  de  la  même  façon  la  copie  et 
la  conservera  dans  ses  archives. 

SECTION   II 

I>e8  copies  de  titres  de  propriété. 

51.  Tout  propriétaii'e  ou  enzeliste,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  aura  droit  à  une  copie  exacte  et  complète  du  titre 
de  propriété. 

dette  copie  sera  nominative  et  le  conservateur  en  certi- 
fiera l'authenticité  en  y  apposant  sa  signature  et  le  timbre 
de  la  conservation. 

Les  autres  intéressés  n'auront  droit  (|u'à  la  délivrance 
de  certificats  d'inscription. 

52.  Lorsque  deux  ou  plus  de  doux  personnes  seront 
propriétaires  indivis  d'un  immouhle,  des  duplicata  authen- 
ti'iues  du  titre  de  propriété  sei'ont  délivi'és  au  nom  de 
tous  les  propriétaires  indivisément  et  a  chacun  d'eux. 

SKCTION   ui 
I>e8  opipositions  conservatoires. 

"3  (1).  Toute  demande  tendant  à  faire  prononcer 
l'annulation  ou  la  modification  de  droits  réels  imuiobilieis 


(1)  Anciens  tsitss: 

Loi  du  U^  juillet  1885.  —  Totite  demande  tendant  à  faire  prononcer 
ranniilation  ou  la  modification  de  droits  rôtAs  immobiliers  sera  inscrite 
elle-m^nie,  avant  dVtre  rK>rtôe  devant  le  tribunal,  en  rej^rd  de  rinserip- 
tion  du  droit  oui  fait  Toojet  du  litifre. 

La  validité  a  es  inscriptions  ultérieures  restera  subordonnée  à  la  déci- 
sion judiciaire. 

Loi  du  16  mai  1886.  —  Toute  demande  tendant  à  faire  prononcer 
lannulation  ou  la  modification  de  droits  réels  immobiliers  sera  inscrite 
elle-même,  avant  d'être  portée  devant  le  tribunal,  et  mentionnée  som- 
mairement en  regard  de  rinscription  du  droit  qui  fait  l'objet  du  litige. 

1^  validité  des  inscriptions  ultérieures  restera  subordonnée  à  la  déci- 
sion judiciaire. 
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I)Ourra  être  mentionnée  sommairement  sur  le  titre  avant 
d'être  portée  devant  le  tribunal.  Cette  inscription  devi-a 
être  autorisée  par  ordonnance  du  président  rendue  sur 
requête  à  charge  de  lui  en  référer. 

La  validité  des  inscriptions  ultérieures  restera  subor- 
donnée à  la  décision  judiciaire. 

54.  Si  la  demande  n  a  pas  été  inscrite,  le  jugement 
n'aura  d'effet,  vis-à-vis  des  tiers,  qu'à  dater  du  jour  de 
son  inscription. 

55  (1).  Tout  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière 
pouri'a  être  signifié  au  conservateur  de  la  propriété  fon- 
cière qui  l'inscrira  sur  le  titre.  A  partir  de  cette  signifi- 
cation, aucune  inscription  nouvelle  ne  pourra  être  prise 
sur  l'immeuble  pendant  le  cours  de  Tinstance  en  exprcK 
priation  ou  licitation. 

TITRE  11 

De  la  propriété  immobilière. 

56.  La  propriété  imniobilièi'e  est  lo  droit  de  Jouir  et 
dis|)Oser  d'un  immeuble  par  nature  ou  par  destination  de 
la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas 
un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

57  (2).  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété, 
si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  conformément 
aux  lois  tunisiennes  en  vigueur  sur  les  expropriations. 


(1)  Ancien  texte  :  Loi  du  V^  juillet  1883.  —  Tout  œiniuindement  à  fin 
fie  saisie  immobiliônj  [xnirra  êiro  sig'iiifié  au  conservateur  de  la  propriété 
Ibnciùrci  qui  rinstîrira.  A  partir  de  oette  sijrtiificalioa,  aucune  iascrintion 
nouvelle  no  pourra  être  prise  sur  rimineuble  pendant  los  délais  cléterr 
minés  parles  lois  de  procùdurc. 

i^Z)  Ancien  texte:  Loi  du  V^  juillet  1885—  Nul  ne  peut  «>,ro  contraint 
do  oôd  ir  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  Ciiuse  d'utilité  publique  et  confor- 
méniuat  aux  lois  en  vigueur  sur  les  expropriations. 
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58.  La  propriété  d*un  immeuble  donne  droit  sur  tout 
ce  qu'il  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit 
naturellement,  soit  artificiellement. 

Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession. 

CHAPITRE  I 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit 

par  rimmeuble, 

5\).  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre  ; 

Les  fruits  civils  ; 

Le  croit  des  animaux, 

Appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession. 

60.  Les  fruits  produits  par  l'immeuble  n'appartiennent 
au  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des 
labours,  travaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 

61.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que 
dans  le  cas  oii  il  possède  de  bonne  foi  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  l'immeuble 
au  propriétaire  qui  les  revendique. 

62.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède 
comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  dont  il  ignore  les 
vices. 

Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  oii  les  vices  de 
sa  possession  lui  sont  connus. 

CHAPITRE  II 

Du  droit  d^accession  sur  ce  qui  s*unit  et  s'incorpore 

à  rim7neiible, 

63.  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  l'immeuble 
appartient  au  propriétaire,  suivant  les  règles  qui  seront 
ci-après  établies. 
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64.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  planta- 
tions et  constructions  qu'il  juge  à  proi)OS,  sauf  les  excep- 
tions établies  au  titre  VIII  de  la  présente  loi. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et 
fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous 
les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifica- 
tions résultant  des  lois  et  règlenionts  relatifs  aux  mines, 
aux  objets  d'art  et  d'antiquité,  et  des  lois  et  règlements 
de  police. 

65  (1).  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvi-ages 
sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  présumés  faits  par 
le  propriétaire  à  ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraii-e 
n'est  prouvé. 

66.  Le  propriétaire  du  sol  (jui  a  l'ait  des  constructions, 
plantations  et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  no  lui 
appartenaient  jkis,  doit  en  payer  la  valeur;  il  peut  aussi 
être  condamné  â  des  dommag(\s  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu; 
mais  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les 
enlever. 

67.  Lorsque  les  plantation^,  constructions  et  ouvrages 
ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux,  le  pro- 
priétaire du  fonds  a  le  droit  ou  de»  les  retenir,  ou  d'obliijer 
ce  tiers  à  les  enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des 
plantations  et  constructions,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui 

(1)  Anoien  textt  :  Loi  du  l»""  juUlf*t   18S5.  —   Toutes  constructions, 

Ï plantations  et  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  rint(>riour,  sont  prôsunics 
àits  par  le  propriétaire  H  ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n^cst 
prouvé,  sans  prôjudic^  de  la  propriété  qu'un  tiers  pourrait  aToiî*  acquise 
ou  pou rr<*it  acquérir  par  prescription,  soit  d'un  souterrain  souslc  l>âti- 
ment  d*autrui,  soit  de  toute  autre  partie  dubùtimont. 
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es  a  faites,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut  même 
Hre  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  s*il  y  a  lieu, 
)our  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire 
lu  fonds. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et 
constructions,  il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  des 
natériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard  à  la 
plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds 
i  pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les  plantations,  consti*uctions 
ît  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé,  qui  n'aurait 
pas  été  condamné  à  la  restitution  des  fruits,  attendu  sa 
bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pourra  demander  la  sup- 
pression des  dits  ouvrages,  plantations  et  constructions  ; 
[nais  il  aura  le  choix,  ou  de  rembourser  la  valeur  des 
matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rembour- 
ser une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de 
valeur. 

68.  I^s  atterrissements  et  accroissements  qui  se  for- 
ment successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds 
riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  s'appellent  allu- 
vion. 

L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain,  à  la  charge 
de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage,  conformé- 
ment aux  règlements. 

69.  Il  en  est  de  môme  des  relais  que  forme  l'eau  cou- 
rante qui  se  retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en 
se  portant  sur  l'auti'e  ;  le  propriétaire  de  la  rive  décou- 
verte profite  de  l'alluvion,  sans  que  le  riverain  du  côté 
opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a  pei'du. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer. 

70.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  étangs  dont  le 
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propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau 
couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de 
rétang,  encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne  à  dimi- 
nuer. 

Réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert 
aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à 
couvrir  dans  des  crues  extraordinaires. 

71.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non, 
enlève  par  une  force  subite  une  partie  considérable  et 
reconnaissable  d'un  champ  riverain  et  la  porte  vers  un 
champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire 
de  la  j)artie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété  ;  mais  il 
est  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année  :  après  ce 
délai,  il  ny  sera  plus  recevable,  à  moins  que  le  proprié- 
taii*e  du  champ  au(|uel  la  partie  enlevée  a  été  unie,  n'ait 
pas  encore  pris  possession  de  celle-ci. 

72  (1).  Les  îles,  îlots,  atterrissemoni.s  <jui  se  forment 
dans  le  lit  des  fleuves,  des  rivières  ou  des  cours  d*eau, 
appartiennent  à  l'Etat. 

73.  Si  un  cours  d'eau,  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se 
formant  un  bras  nouveau,  coupe  et  embrasse  le  champ 
d'un  propriétaire  riverain  et  en  fait  une  île,  ce  proprié- 
taire conserve  la  propriété  de  son  champ. 

71.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  se  forme  un  nouveau 
cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des 
fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité, 
l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du 
teri-ain  qui  lui  a  été  enlevé. 

(1)  Ancien  tixtt  :  Loi  du  l*-^  juillet  1885  —  Les  îles,  îlots,  atterrisse- 
ments  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves,  des  rÎTières  ou  des  cours 
d*eau,  ai»pa;  tiennent  à  TEtat,  sM  n'y  a  jias  prescription  contraire. 
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75  (1).  Les  accroissements  ou  modifications  d'un 
immeuble  par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  les  articles  68, 
69,  71  et  74  ci-dessus,  peuvent  donner  lieu  à  la  rectifica- 
tion du  titre  de  propriété,  du  bornage  et  du  plan. 

Elle  sera  autorisée  par  le  tribunal  de  la  situation  de 
rimmeuble,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'accomplir  les 
formalités  prescrites  par  le  chapitre  II  du  titre  I  de  la 
présente  loi. 

Il  sera  procédé  de  même  pour  la  rectification  d'un 
chemin  public  bordant  ou  traversant  une  propriété  imma- 
triculée si  cette  rectification  entraîne  Tincorpo ration  à  la 
dite  propriété  de  terrains  provenant  du  domaine  public. 

76.  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un 
autre  colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent  au  pro- 
priétaire de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été 
attirés  par  fraude  et  artifice. 

CHAPITRE  III. 
Du  droit  de  préemption, 

77.  La  préemption  est  le  droit  reconnu  à  tout  copro- 
priétaire indivis  d'un  même  immeuble,  à  tout  cohéritier 
sur  les  immeubles  de  la  succession,  à  tout  copropriétaire 
divis  d'une  maison  d'habitation,  au  superficiaire  pour 
l'acquisition  du  sol  et  au  propriétaii*e  du  sol  pour  l'acqui- 
sition de  la  superficie,  d'acquérir  la  portion  vendue  à  un 
tiers,  en  se  substituant  à  cet  acquéreur,   moyennant  le 

(l)  Ancien  texte:  Loi  du  U^  juillet  1885.  —  Les  accrois-sements ou 
modifications  d*un  immeuble  par  Tun  des  moyens  énoncés  dans  les 
artioles68, 69, 71  et  74,  ci-dessus,  peuvent  donner  lieu  à  la  rectification 
du  titre  de  propriété,  du  bornage  et  du  plan. 

Elle  sera  autorisée  par  le  tribunal  de  la  situation  de  Timmeuble,  sans 

au*il  soit  nécessaire  d*accompIir  les  formalités  prescrites  par  le  chapitre  II 
u  titre  i  de  la  présente  loi. 
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remboursement  (lu  montant  de  la  vente  avec  le  prix  des 
améliorations  et  les  lovaux  coûts  du  contrat. 

78.  Ce  droit  sur  un  même  immeuble  s'exercera,  par 
voie  de  pi'éférence,  dans  Tordre  suivant  : 

P  Le  propriétaire  du  sol  vis-à-vis  du  superfîciaire  oi 
réciproquement  ; 
2**  Les  cobéritiers  ; 
'^^  Les  copropriétaii^es  divis  ou  indivis. 

Pour  ces  deux  dernières  catégories,  celui  t[ui  a  la  pan 
la  plus  considérable  sur  Tinimeuble  sera  préféré  à  celui  qui 
a  une  part  moindre. 

Kn  cas  d'égalité,  le  sort  décidera  entre  ceux  qui  veulent 
bénéficier  de  la  préemption. 

79.  S'il  y  a  contestation  ^^ur  l'importance  de  leur  part, 
le  président  du  tri])unal,  sur  ordonnance,  la  fera  déter- 
miner par  un  expert. 

Le  tirage  au  soi't,  on  cas  d'égalité,  se  fera  devant  le 
greffier  du  tribunal  qui  en  dressera  procès- verbal. 

80.  Le  cohéritier,  le  copropriétaire,  le  propriétaire  du 
sol  ou  le  sup(»rficiaire  (jui  voudra  exercer  la  préemption, 
levra  en  friire  une  notification  à  l'acquéreur  de  l'immeuble 

dans  le  délai  de  huitaine  augmenté  du  délai  des  distances, 
sans  que  ce  délai  puisse  jamais  être  supérieur  à  deux  mois, 
à  partir  du  jour  où  ils  auront  eu  connaissance  de  la  vente, 
avec  offres  réelles  de  rembourser  à  rac([uéreur  son  prix 
d'acquisition  ainsi  que  le  prix  des  améliorations  et  tous  les 
loyaux  coûts  accessoires. 

Passé  ce  délai,  ils  seront  déchus  de  l'exercice  de  ce 
droit. 

81.  L'acquéreur,  après  inscription  de  son  droit,  pourra 
notifier  son   contrat  d'accpiisition  à  tout  ayant  droit  à  la 
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préemption,  qui  en  sera  déchu  s'il  ne  Texerce  dans  le  délai 
de  huitaine  à  partir  de  cette  notification,  comme  il  est  dit 
à  l'article  précédent. 

82.  Le  droit  de  préemption  .se  prescrit  dans  tous  les 
cas  par  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  vente. 

TITRE    III. 
De  Tenzel. 

83.  L'enzel  est  une  propriété  foncière  grevée  d'une 
rente  perpétuelle. 

84.  Le  monumt  dos  arrérages  doit  être  inscrit  avec  lo 
droit  lui-même. 

85.  Les  arrérages  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

86.  En  aucun  cas  le  crédi-rontior  ne  jK^urm,  à  moins  de 
crmvention  cont lairo,  être  contraint  à  recevoir  le  rem- 
boursement de  sa  rente. 

87.  Il  a  sur  Timmeuble  tenu  à  eiizel  un  privilège  pour 
le  payement  de  s;i  i*ente,  et  le  droit  suit  Timnieuble  on 
quelque  main  qu'il  passe. 

88.  En  cas  de  non  payement  de  la  rente  par  le  déhi- 
rentier,  il  peut  poursuivre  la  vente  de  l'immeuble  tenu  û 
enzel  pour  avoir  payement  des  arrérages  échus. 

89.  En  cas  d'insuffisance  du  prix  de  vente  l'enzeliste 
(débi-rentier)  ne  sera  tenu  personnellement  ([ue  des 
arrérages  des  deux  dernières  années  qui  poum-ont  être 
dues. 

TITRE  IV. 
De  l'usufruit  des  immeubles. 

90.  L'usufruit   immobilier  est   le  droit  de  jouir  d'un 
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immeuble  dont  un  autre  a  la  propriété  comme  le  proprié- 
taire lui-môme,  mais  à  la  charge  d'en  conserver  la 
substance. 

91.  L'usufruit  est  éiahli  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
riiomme. 

92.  L'usufruit  peut  être  établi,   ou   purement,  ou   à 
certain  jour,  ou  à  condition. 

93  (1).  Il  peut  être  établi  : 

1**  Sur  la  propriété  immobilière  ; 

2**  Sur  l'enzel  ; 

3®  Sur  la  rente  de  l'enzel  ; 

i®  Sur  l'emphytéose  pour  le  temps  de  sa  durée; 

5**  Sur  la  superficie  ; 

d*»  Sur  l'antichrè.se  ; 

7®  Sur  les  hypothè(iues. 

SECTION   I. 

I>e8  droits  de  rusufruitler. 

9i.  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  di* 
fruits,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  que  peut 
produire  l'immeuble  dont  il  a  l'usufruit. 

05.  Les  fiuits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit 
spontané  de  la  toiro.  Le  produit  et  le  croît  des  animaux, 
sont  aussi  des  fruits  naturels. 

96.  Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'oa 
obtient  par  la  culture. 

(1)  Ancien  texte  :  Loi  l»""  du  juillet  1885.  —  11  i)eutêtre  établi  : 

1"  Sur  la  propriété  immobilière; 

'J!*  Sur  Tenzel  ; 

!?*  Sur  la  rente  de Icnzel ; 

4°  Sur  feniphytéose  jiour  le  temps  de  sa  durôe  ; 

5o  Sur  la  superficie. 
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97  (1).  Les  fruits  civils  sont  les  loyei's  des  maisons,  les 
prix  des  baux  à  ferme,  les  arrérages  de  la  rente  de  Tenzel 
et  les  intérêts  des  créances  hypothécaires. 

98.  Les  fruits  naturels  et  industriels,  pendants  par 
bi-anches  ou  par  racine  au  moment  oii  l'usufruit  est  ouvert, 
appartiennent  à  Tusufruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  oii  finit 
l'usufruit  appartiennent  au  propriétaire,  sans  récompense 
de  part  ni  d'autre  des  labours  et  des  semences,  mais  aussi 
sans  préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être 
acquise  au  colon  partiaire,  s'il  en  existait  un  au  commen- 
cement ou  il  la  cessation  de  l'usufruit. 

99.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par 
jour,  et  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  proportion  de  la 
durée  de  son  usufruit. 

100.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut 
faire  usaizc»  sans  les  consommer,  l'usufruitier  a  le  droit  de 
s'en  servir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  do  pareille 
«luantité,  cpialité  et  valeur,  ou  leur  estimation,  ii  la  fin  de 
l'usufruit. 

101.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  se 
consommer  de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage, 
l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage  auquel 
elles  sont  destinées,  et  n'est  obligé  de  les  rendre,  à  la  fin 
de  l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  non 
détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

102.  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis, l'usufruitier 
est  tenu  d'observer  Tordre  et  la  quotité  des  coupes, 
conformément  à  l'aménagement  et  à  l'usage  constant  des 

(I)  Ancien  texte:  Loi  du  \^^  juillet  1885.  —  Les  fruits  civils  sont  les 
loyers  des  maisons,  les  prix  des  baux  à  terme  et  les  arrérages  de  la  ronte 
de  l'enzcl. 
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propriétaii-os,  sans  inriemnitë  toutefois  en  faveur  de  l'usu- 
fruitier ou  rie  ses  héritiers,  pour  les  coupes,  soit  de  taillis, 
soit  de  lialiveaux,  soit  de  futaie,  qu'il  aumit  négligé  de 
faire  pendant  sa  jouissance. 

I>*s  arbi-es  qu'on  |)eut  tirer  d'une  pépiniêi'e  sans  la 
déprrader,  ne  loiit  aussi  partie  de  l'usufruit  qu'à  la  chaire 
par  l'usufruitier  de  se  conformcM*  aux  usages  des  lieux 
pour  le  remplacement. 

10^1  I/usufruitier  profite  enrore,  loujoursen  se  confor- 
mant aux  é[>oques  i»t  à  l'usage  «les  anciens  propriétaires, 
des  jmrties  de  bois  de  liante  futaie  qui  ont  été  mises  en 
ccMipes  réglées,  soit  ([ue  ces  coupes  se  fassent  périodi- 
quement sur  une  certaine  étendue  de  tt»rrain,  soit  qu'elles 
se  fassent  d'une  certfiine  quantité  d'arbres  pris  indistinc- 
tement sur  toute  la  surface  du  domaine. 

lOi.  Dans  tous  les  auti*es  cas,  l'usufruitier  ne  peut 
toucher  aux  arbres  de  haute  futaie;  il  peut  seulement 
employer,  pour  faire  les  répai*ations  dont  il  est  tenu,  les 
arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident;  il  peut  même, 
poui*  cet  objet,  en  faire  abattre  s'il  est  nécessaire,  mais  à 
lachar^^od'en  faire  constater  la  nécessité  avec  le  proprié- 
taire. 

lOr).  Il  peut  pi'endro,  dans  les  bois,  des  échalas  pour 
les  vignes  ;  il  peut  aussi  pi'endre  sur  les  arbres  les  pro- 
duits aiHiuels  ou  péri<)<liques;  le  tout  suivant  l'usage  du 
pays  ou  la  coutume  des  propriétaires. 

10().  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  mêmes 
qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident  appartiennent  à 
rusiifrnitier,  à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

107  (  1  ).  I/usufi'uitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner 

(1)  Ancien  texte  :  Loi  du  X*'^  jidllet  1885.  —  L'usufruitier  peut  jouir 
par  lui-mcmo,  donner  à  ferme  à  un  autre,  ou  même  vendre  ou  céder  son 
dmil  àtitrcfrratuit. 
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à  ferme  dans  les  conditions  du  Code  civil  français,  ou 
même  vendre  ou  céder  son  droit  à  titre  gratuit. 

108.  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue 
par  alluvion  à  Timmeuble  dont  il  a  Tusufruit. 

109.  Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage,  et 
généralement  de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut 
jouir,  et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même. 

110.  Il  jouit  aussi  de  la  même  manièi^e  que  le  proprié- 
taire, des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation  à 
l'ouverture  de  l'usufruit;  et  néanmoins,  s'il  s'agit  d'une 
exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession, 
l'usufruitier  ne  pourra  en  jouir  qu'après  l'avoir  obtenue 
conformément  à  la  loi. 

Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore 
ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont  l'exploitation  n'est  pas 
encore  commencée,  ni  au  trésor  qui  pourrait  être  décou- 
vert pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

111.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usu- 
fruitier. 

De  son  côte,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de 
l'usufruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  amélio- 
rations qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la  valeur 
de  l'immeuble  en  fût  augmentée. 

Il  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces, 
tableaux  et  autres  ornements  qu'il  aurait  fait  placer,  mais 
à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

SECTION   u. 
jyeB  obligations  de  l'usufmitier. 

112.  L'usufruitier  prend  les  immeubles  dans  l'état  oii 
ils  sont;  mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  en 
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avoir  fait  dresser  l'état,  en  présence  du  propriétaire,  ou 
lui  dûment  appelé. 

113.  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille, 
s'il  n*en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit: 
cependant,  les  pères  et  mères  ayant  l'usufruit  légal  du 
bien  de  leurs  enfants,  le  vendeur  ou  le  donateur  sous 
réserve  d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de  donner  caution. 

114.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les 
immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre. 

Le  prix  des  feiines  appartient,  dans  ce  cas,  à  Tusu-  - 
fruitier. 

115.'  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  Tusu — 
fruitier  des  fruits  auxcluels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui  soni^' 
dus  du  moment  oii  l'usufruit  a  été  ouvert. 

116.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'en— j 
tretien. 

Les  grosses    i'épai*ations  demeurent  â  la   charjre  du^ 
propriétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  - 
le  défaut  de  réparations  d'entretien,  depuis  l'ouverture  d^  J 
l'usufruit;  auquel  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu. 

117.  Les  grosses  réparations  sont  c(»lles  des  gros  nuii' 
et  des  voûtes,  le  rétablissement  des  pouti*es  et  des  couver*  " 
tures  entières: 

(îelui   des  digues  et  des  murs  de  soutènement   et  il    ^ 
clôture  aussi  en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien. 

118.  Ni  le  propriétaire,  ni  l'usufruiter,  ne  sont  tenus 
(le  rebâtir  ce  (jui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été 
détruit  par  cas  fortuit. 

110.  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de 
toutes  les  charges  annuelles  de  l'immeuble,  telles  que  les 
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contributions  et  autres   qui,  dans  l'usage,  sont  censées 
charges  des  fruits. 

120.  A  regard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées 
sur  la  propriété  pendant  la  durée  de  Tusufruit,  l'usu- 
fruitier et  le  propriétaire  y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaii'c  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier 
doit  lui  tenir  compte  des  intérêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  répétition 
du  capital  à  la  tin  de  l'usufruit. 

121.  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une  rente  viagère 
ou  pension  alimentaire,  doit  être  acquitté  par  le  légataire 
universel  de  l'usufruit  dans  son  intégrité,  et  par  le  léga- 
taire à  titre  universel  de  l'usufruit  dans  la  proportion 
de  sa  jouissance,  sans  aucune  répétition  de  leur  part. 

122.  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des 
dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  ;  s'il  est  forcé  de 
les  payer,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire,  sauf  le 
cas  où  il  est  usufruitier  en  vertu  d'un  legs  et  oii  l'objet  de 
l'usufruit  a  été  hypothériué  avant  ou  depuis  le  testament, 
soit  pour  une  dette  de  la  succession,  soit  même  pour  la 
dette  d'un  tiers.  Dans  ce  cas,  en  effet,  celui  qui  doit 
acquitter  le  legs  n'est  pas  tenu  de  le  dégager,  à  moins  ([u'il 
n'ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  disposition  expresse 
du  testateur. 

123.  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titre  universel, 
doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au  payement  des 
dettes,  ainsi  qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit;  on  fixe 
ensuite  la  contribution  aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le 
fonds  doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin 
de  l'usufruit,  sans  aucun  intérêt. 
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Si  Tiisufruitier  ne  vent  pas  faire  cette  avance,  le  pro- 
priétaire a  le  choix,  ou  de  payer  cette  somme,  et  dans  ce 
cas  l'iisufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  la 
durée  de  l'usufruit,  ou  do  faire  vendre  jusqu'à  due  concur- 
rence une  portion  des  biens  soumis  à  l'usufruit. 

124.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès 
qui  concernent  la  jouissance,  et  des  autres  condamnations 
auxquelles  ces  pr/xès  pourraient  donner  lieu. 

125.  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet 
quelque  usurpation  sur  le  fonds,  ou  attente  autrement 
aux.  droits  du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de  le 
dénoncer  à  colui-ci  :  faute  de  ce,  il  est  responsable  de  tout 
le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le  propiiétaire, 
comme  il  le  serait  de  dégradations  commises  par  lui- 
même. 

SKCTION    III. 

Comment  l'usufruit  prend  fin. 

12G.  L'usulVuit  s'éteint  : 

V  Pal*  la  mort  do  l'usufruitier; 

2^"  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
accordé  ; 

3®  Par  la  consolidation  ou  la  i-éunion  sur  la  même  tête, 
des  deux  qualités  (Tusufruitier  et  de  propriétaire  ; 

4®  Parle  non-usage  du  droit  pendant  vingt  ans; 

5°  Par  la  perte  totale  de  rimmeul)le  sur  le(juel l'usufruit 
est  établi. 

127.  I/usul'ruit  peut  aussi  ce.sscr  par  l'abus  que  l'usu- 
fruitiei*  fait  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant  des 
dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute 
d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans 
les  contestations  pour  la  conservation  de  leurs  droits;  ils 


peuvent  offrir  la  réparation  des  dégradations  commises, 
et  des  garanties  pour  l'avenir. 

Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
ou  prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  n'or- 
donner la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de 
l'objet  qui  en  est  grevé,  que  sous  la  charge  de  payer 
annuellement  à  l'usufruitier,  ou  à  ses  ayants  cause,  une 
somme  déterminée  jusqu'à  l'instant  oii  l'usufruit  aurait  dû 
cesser. 

128.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accoidé  à  des  particuliers, 
ne  dure  que  trente  ans. 

129.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint 
un  âge  fixe  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers 
soit  mort  avant  l'âge  fixé. 

130.  La  vente  de  l'immeuble  sujet  à  usufruit  ne  fait 
aucun  changement  dans  le  droit  de  l'usufruitier  ;  il  conti- 
nue de  jouir  de  son  usufruit  s'il  n'y  a  pas  formellement 
renoncé. 

131.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annu- 
ler la  renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice. 

132.  Si  une  partie  seulement  de  l'immeuble  soumis  à 
l'usufioiit  est  détruite,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui 
reste. 

133.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et 
que  ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre 
accident,  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura  le 
droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment 
faisait  partie,  l'usufruitier  jouirait  du  sol  et  des  maté- 
riaux. 
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TITRE  V. 
De  Pisige  et  de  l^habitation. 

134.  Les  droits  d*usage  et  d'habitation  s'établissent  fit 
se  perdent  de  la  même  manièi*e  que  Tusufruit. 

135.  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de  l'usu- 
finiit,  sans  donner  pi*éalablement  caution  et  sans  Caire  des 
états. 

136.  L'usager  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation 
doivent  jouir  en  bon  père  de  famille. 

137.  Les  diH)its  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le 
titi'e  qui  les  a  établis,  et  reçoivent,  d'après  ses  dispositions, 
plus  ou  moins  d'étendue, 

138.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces 
droits,  ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

139.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ne  peut  en 
exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux 
de  sa  famille. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfants  qui 
lui  sont  survenus  depuis  la  concession  de  l'usage. 

140  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un 
autre. 

141.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison 
peut  y  demeurer  avec  sa  famille,  quand  même  il  n*aurait 
pas  été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

142.  Le  di-oit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est  con- 
cédé, et  de  sa  famille. 

143.  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 

144.  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s'il 
occupe  la  totalité  de  la  maison,  il  est  assujetti  aux  frais  de 
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iilture,  aux  réparations  d'entretien,  et  au  payement  des 
ontrilmtions  comme  l'usufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il  n'occupe 
[u'une  partie  de  la  maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce 
lont  il  jouit. 

1 15.  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois 
)îirticulières. 

TITRE  VI. 

De  l'emphytéose. 

liO.  L'emphytéose  est  un  droit  j*éel  immobilier  qui 
consiste  à  avoir  la  pleine  jouissance  d'un  immeuble  appar- 
tenant à  autrui  sous  la  condition  de  lui  payer  une  rede- 
vance annuelle,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  en  recon- 
tiaissaîice  de  son  droit  de  propriété. 

1  47.  L'emphytéose  ne  pourra  êti*e  établie  que  pour  une 
iurée  d'au  moins  vingt  ans,  et  jamais  au  delà  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans. 

Tout  bail  d'une  durée  de  vingt  ans  et  au-dessus  sei*a 
présumé  bail  emphytéotique,  à  moins  de  stipulations  con- 
traires, soit  dans  le  bail,  soit  dans  un  acte  séparé. 

I  48.  L'emphytéote  exerce  tous  les  droits  attachés  à  la 
propriété  du  fonds,  mais  il  ne  peut  rien  faire  pour  en  dimi- 
nuer la  valeui* 

II  a  par  exemple  la  faculté  d'aliéner  son  droit,  de  Thy- 
pothéijuer  et  de  grever  le  fonds  emphytéotique  pour  la 
diii'ée  de  sa  jouissance. 

149.  (1).  L'emphytéose  s'éteint  : 

1**  Par  la  confusion  ; 

2^  Par  la  destruction  du  fonds. 

(1)  AndM  tufè  :  Loi  du  î^  juillet  i885.  —  L'emphytéose  t^éteint  : 

1^  Par  la  confusion  ; 

!^'  Par  la  destruction  du  fonds  ; 

3"  Par  la  prescription. 
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TITRE  VII. 
De  la  superficie. 

150.  Le  droit  de  superficie  est  un  droit  réel  immobilier 
qui  consiste  à  avoir  des  bâtiments,  ouvi*ages  ou  plantations 
sur  un  fonds  appartenant  à  autrui. 

151.  Celui  qui  a  le  droit  de  superficie  peut  toujoui^s 
Taliéner  et  Thypothôquer. 

Il  peut  grever  de  sei'vitudos  les  biens  qui  font  l'objet  de 
son  droit,  mais  dans  la  limite  qui  lui  appartient  pour 
Texercice  de  ce  droit. 

152.  (1).  Le  droit  de  superficie  s'cteint  : 
1"  Par  la  confusion  ; 

2°  Par  la  destruction  du  fonds. 

TITRE  VIII. 
Des  servitudes  foncières. 

153.  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  im- 
meuble pour  Tusige  et  Tutiliti^  d'un  immeuble  appartenant 
il  un  autre  proi»riôtaire. 

154.  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux, 
ou  des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions 
entre  les  propriétaires;  dans  les  deux  premiers  cas  elle 
n'est  pas  assujettie  ;\  l'inscription. 

CHAPITRE  I. 
Des  serintudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux, 

155.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux 
qui  sont  plus  élevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent 

(1)  Ancien  Itxta  :  Loi  du  V^  juillet  1885.  —  Le  droit  de  superficie 

8*éteint  ; 

1"  Par  la  confusion  ; 

2i«  Par  la  dostru(îtion  du  fonds  ; 

3"  Par  la  pruscripiion. 
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natui'elleinent  sans  que  la  main  de  Thomme  y  ait  co.iî]Lii- 
bue. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue 
qui  empêclie  cet  écoulement. 

La  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui 
aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur. 

150  (1).  Abrogé. 

157.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage  sauf 
l'exception  portée  en  Tarticle  189. 

158  (2).  Abrogé. 

CHAPITRE  n. 
Des  servitudes  établies  par  la  loi, 

159.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet 
Futilité  publique  ou  communale,  ou  Futilité  des  particu- 
liers. 

160.  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  commu- 
nale ont  pour  objet  le  marchepied  le  long  des  rivières 
navigables  ou  flottables,  la  construction  ou  réparation  dos 
chemins  et  auti*es  ouvrages  publics  ou  communaux. 

•  Tout  <;e  qui   concerne   cette   espèce  de  servitude   est 
déterminé  par  les  lois  ou  des  règlements  particuliers. 

161.  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes 
obligations  l'un  î\  l'égard  de  l'autre  indépendamment  de 
toute  convention. 


(1)  Abi-ogé  par  la  loi  du  15  mars  1S92.  Ancitn  ttxtt:  Loi  du  \*^  juillet 
18H5.  —  Tout  propriétaire  pout  obli^'er  son  voisin  au  lH>rnajre  dehnirs 
iinmeubïos  conti^rus.  Li*  Inirna^^e,  entre  doux  immeubles  immatriculés, 
i»e  fait  à  frais  communs. 

{ti\  .\!»ro.ïré  par  la  loi  du  lô  nnrs  1S'.)2  Ancien  ttxtt  :  Loi  du  \*^  juillet 
1H85. —  U'  i)ropriotaire  «pii  vtîutse  i-lore,  [>erd  son  droit  au  jianrours  et 
vaintî  i^wUure,  en  proportion  du  terrain  <{u'il  y  soustrait. 
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lii2  (i).  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois 
locales. 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens, 
aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  à  Tégout  des  toits,  au 
droit  de  passage. 

SECTION    I. 

I>u  mur  et  du  fossé  mitoyens 

163.  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servant 
de  séparation  euti'e  bâtiments  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre 
cours  et  jardins,  et  même  entre  clos  dans  les  champs  est 
présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

164.  Il  y  a  manque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la 
sommité  du  mur  est  droite  et  a  plomb  de  son  parement 
d'un  coté,  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné; 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  unchai»eron  ou 
des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient  été  mis  en 
bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exchisiveraent 
au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  l'égout  ou  les  corbeaux 
et  filets  de  pierre. 

165.  Le  dessus  d'une  rue  est  présumé  dépendance  du 
domaine  public  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

11  y  a  marque  de  propriété  privée  lorsqu'il  existe  des 
constructions  au-dessus  de  la  rue  ou  au  moins  des  arceaux 
joignant  les  murs  élevés  de  chaque  côté  de  la  rue. 

Lorsqu'une  construction  ou  l'arceau  placé  au-dessus  de 
la  rue  sera  détruit  par  vétusté,  accident  ou  autrement, 
lo  propriétaire  perdra  le  bénéfice  de  la  présomption  qui 
eu  résultait  à  son  profit. 

(  1  )  Ancien  texte  :  Loi  du  \^^  juillet  1885.  -^  Partie  de  ces  obligations  est 
ré^l/îo  [inv  los  lois  sur  la  poli^'o  rurale. 

Lesnutns  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  njitovons.  aux  vues  sur  la 
propriété  du  voisin,  à  Véi:  »ut  des  toits,  au  droit  de  passage. 
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Il  ne  pourra  en  aucun  cas  reconstruire  à  moins  (l*uue 
autorisation  spéciale. 

La  propriété  privée  du  dessus  d'une  rue  a  pour  consé- 
quence la  mitoyenneté  du  mur  sur  lequel  s'appuie  l'arceau 
ou  la  construction,  à  moins  de  titre  contraire. 

160.  La  réj)aration  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen 
sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit  et  propor- 
tionnellement au  droit  de  chacun. 

167.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
jieut  se  dispenser  de  coiitrilmer  aux  réparations  et 
reconstructions  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté, 
pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment 
qui  lui  appartienne. 

168.  Tout  co-propriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un 
mur  mitoyen,  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives 
dans  toute  l'épaisseur  du  mur,  ji  cinquante-cinq  millimètres 
près,  sans  préjudige  du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire 
réiluire  à  Tébauchoir  la  poutre  justju'à  la  moitié  du  mur, 
dans  le  cas  oii  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres 
dans  le  même  lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée. 

1()9.  Tout  propriétaire  peut  faire  exhausseï*  le  mur 
mitoyen,  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'exhaus- 
sement, les  réparations  d'entretien  au-dessus  delà  hauteur 
<le  la  clôture  commune,  et,  en  outre,  Tindemnité  de  la 
charge  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la  valeur. 

170.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  i)as  en  état  de  supporter 
l'exhaus-sement,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faii*e 
reconstruire  en  entier  à  ses  frais,  et  l'excédent  d'épaisseur 
doit  se  prendre  de  son  côté. 

171.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps 
d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou 
appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre 
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ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les 
moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit 
pis  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 

172.  Nul  Ji'est  tenu  de  céder  à  son  voisin  la  mitoyen- 
neté de  son  mur;  cependaiit  dans  le  cas  d'exhaussement 
d'un  mur  mitoyen,  le  voisin  (lui  n'y  a  pas  contribué  peut 
en  ac(iuérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la 
dépense  qu'a  <'OÛtée  l'exhaussement,  et  la  valeur  de  la 
moitié  du  sol  fourni  pour  l'excédent  d'épaisseur,  s'il 
y  en  a. 

173.  Lors([ue  les  différents  étages  d'une  maison  appar- 
tiennent à  divers  propriétaires,  si  les  titres  de  propriété 
ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  reconstructions, 
elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les 
propriétaires,  chacun  en  pi'oportion  de  la  valeur  de 
rétage  qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaciue  étage  fait  le  plancher  sur 
lequel  il  marche. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'esciilier  qui  y 
conduit;  le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du 
premier,  l'escalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite. 

17  i  (1).  Lorsqu'on  reconstruit  un  mui*  mitoyen  ou  une 
maison,  les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à 
l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans 
toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées. 

175  (2).  Toute  clôtui'e  qui  sépare  des  fonds  de  terre 

(1)  Ancien  texte  :  Loi  du  V^  Juillet  1885.  —  Lorsï^ron  reconstruit  un 
mur  mitoyen  ou  une  maison.  los  servitudes  actives  et  (jassives  se  conti- 
nuent à  régaixl  (lu  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois 
qu'elles  puissent  être  agjrravées,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse 
avant  que  la  prescription  soit  acquise. 

{'!)  Anciens  textes  : 

Loi  du  U^juilliH  18v^.  —  Toute  clôture  qui  sépare  des  fonds  de  terre 
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est  réputée  mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  seul 
en  état  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  contraire. 

Pour  les  fossés,  il  y  a  mai'que  de  non-mitoyenneté 
lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté 
seulement  du  fossé. 

Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du 
côté  duquel  le  rejet  se  trouve. 

176.  La  clôture  mitoyenne  doit  être  entretenue  à  frais 
communs;  mais  le  voisin  peut  se  soustraire  à  cette  ohli- 
giition  en  renonçant  à  la  mitoyenneté. 

Cette  faculté  cesse  si  le  fossé  sert  habituellemont  à 
l'écoulement  des  eaux. 

177.  Le  voisin  dont  l'héritage  joint  un  fossé  ou  une 
haie  non  mitoyens  ne  peut  contraindre  le  propriétaire  de 
ce  fossé  ou  de  cette  haie  à  lui  céder  la  mitoyenneté. 

Le  co-propriétaire  d'une  haie  mitoyenne  peut  la  détruire 
jusqu'à  la  limite  de  sa  propriété,  à  la  charge  de  construire 
un  mur  sur  cette  limite. 

La  même  règle  est  applicable  au  co-propriétaire  d'un 
fossé  mitoyen  qui  ne  sert  qu'à  la  clôture. 

178.  Tant  que  dure  la  mitoyenneté  de  la  haie,  les  pro- 
duits en  appartiennent  aux  propriétaires  par  moitié. 

179.  Les  arlires  cjui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne 
sont  mitoyens  comme  la  haie.  Les  arbres  plantés  sur  la 
ligne   séparativo  de  deux  immeubles  sont  aussi  réputés 

est  réputée  mitoyenne,  à  moins  (ju'il  n*y  en  ait  qu'un  seul  en  état  de 
clôture,  ou  s'il  y  a  titre,  prescription  ou  marque  contraire. 

Pour  les  fossés,  il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou 
le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé.  Le  fossé  est 
censé  appirtenir  exclusivement  à.  celui  du  côté  du(|uel  le  rejet  se  trouve. 

Loi  dtt  16  mai  1880.  —  Toute  clôture  qui  sépare  des  fonds  de  terre  est 
réputée  mitoyenne,  à  moins  «ju'il  n'y  en  ait  qu'un  seul  en  étatdtj  clôture, 
ou  s'il  n'y  a  titre,  prcscri()tion  ou  màniue  contraire. 

Pour  les  fossés,  il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou 
le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé. 
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mitoyens.  Lorsqu'ils  meurent  ou  lorsqu'ils  sont  coupés  ou 
arrachés,  ces  arbres  sont  partagés  par  moite.  Les  fruits 
sont  recueillis  à  frais  communs  et  partagés  aussi  par 
moitié,  soit  qu'ils  tombent  naturellement,  soit  que  la 
chute  en  ait  été  provoquée,  soit  qu'ils  aient  été  cueillis. 
Chaque  propriétaire  a  le  droit  d'exiger  que  les  arbres 
mitoyens  soient  arrachés. 

180.  Il  n'est  permis  d'avoir  des  arbres,  arbrisseaux  et 
arbustes  près  de  la  limite  du  fonds  voisin  qu'à  la  distance 
prescrite  par  les  règlements  particuliers  actuellement 
existants,  ou  par  des  usages  constants  et  reconnus,  et,  à 
défaut  de  règlements  et  usages,  qu'à  la  distance  de  deux 
mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  fonds  pour  les 
plantations  dont  la  hauteur  dépasse  deux  mètres,  et  à  la 
distance  d'un  demi-mètre  pour  les  autres  plantations. 

Les  arbi'es,  arbustes  et  arbrisseaux  de  toute  espèce 
peuvent  être  plantés  en  espalier,  de  chaque  côté  du  mur 
séparatif  sans  que  Ton  soit  tenu  d'observer  aucune 
distance,  mais  ils  ne  pourront  dépasser  la  crête  du  mur. 

Si  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  le  propriétaire  seul  a  le 
droit  d'y  appuyer  ses  espaliers. 

181  (1).  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres,  arbris- 
seaux et  arbustes,  plantés  à  une  distance  moindre  que  la 
distance  légale,  soient  arrachés  ou  réduits  à  la  hauteur 
déterminée  dans  l'article  précédent,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
titre  ou  inscription  conti'aire. 

Si  les  arbres  meurent,  ou  s'ils  sont  coupés  ou  arrachés 


(1)  Ancien  texte:  Loi  du  U^ Juillet  1885.  —  Le  voisin  peut  exiger  que 
les  arbres,  arbrisseaux  et  arbustes,  plant<^s  à  une  distance  moindre  que 
la  distance  légale,  soient  arrachés  ou  réduits  à  la  hauteur  déterminée 
dansTarticle  précédent,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre,  destination  du  père 
de  famille  ou  prescription  par  vingt  ans. 

Si  les  arbres  meurent,  ou  s'ils  sont  coupés  ou  arrachés,  le  voisin  ne 
peut  les  remplacer  qu'en  observant  les  distances  légales. 
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le  voisin  ne  peut  les  remplacer  «jifeii  observant  les  dis- 
lances légales. 

182(1).  Geluisur  le  fonds  duquel  avancent  les  branches 
des  arbresdu  voisin  peut  (contraindre  celui-ci  à  les  couper. 
Les  fruits  tombés  natui*ellementdeces  branches  lui  appai-- 
tiennent. 

Si  ce  sont  les  racines  ([ui  avancent  sur  son  fonds,  il  a  le 
droit  de  les  y  couper  lui-même. 

SECriON   II. 

I>d  la  distance  et  des  ouvrages  Intermédiaires 
requis  pour  certaines  constructions. 

183.  Celui  (|ui  fait  ci'euser  un  puits  ou  une  fosse  d*ai- 
Siince  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non. 

Celui  qui  veut  y  construire  une  cheminée  ou  àtre, 
forge,  four  ou  fourneau, 

Y  adosser  une  étable, 

Ou  établir  contre  œ  mur  un  maj^asin  de  sel  ou  amas  de 
matières  cor  rosi  ves, 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  pi*esci'ite  par  les  règle- 
ments et  usage  jKirticuliej^s  sur  ces  objets,  ou  à  faire  les 
ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règlements  et  usages, 
j)Our  éviter  de  nuire  au  voisin. 

SECTION  ni. 
I>es  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

18  i.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou 

(I)  Ancien  ttxlB :  Loi  du  \^^  juillet  ISK').  —  Celui  sur  le  fonds  duquel 
avancent  les  branches  des  arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à. 
les  couper.  Les  fruits  tombés  naturellement  de  ces  branches  lui  appar- 
tiennent. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  fonds,  il  a  le  droit  de  les  y 
couper  lui-même. 

Ce  droit  de  couper  les  racines  ou  de  faire  c()U|)er  les  branches  est 
imprescriptible. 
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ouverture,  en  ([uelque  manièie  c^ue  ce  .suit,  même  k  yevve 
dormant. 

185  (1).  Le  propriétaire  d*uu  mur  uoii  mitoyenjoifruant 
immédiatement  i'hôritap:e  d'autrui,  peut  pi*atiquer  dans 
ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  nuiillè  et  verre  dor- 
mant. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer, 
dont  les  mailles  aurojit  un  décimètre  d'ouvei-ture  au  plus 
et  d'un  châssis  à  verre  <Iormaht. 

Ce  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à 
26  décimètres  au-dessus  du  planchei*  ou  sol  de  la  chambre 
qu'on  veut  éclairer  si  c'est  au  rez-de-chaussèe,  et  à 
19  décimètres  au-des>us  du  plancher  pour  les  étages  supé- 
rieurs. 

18Ô.  Oji  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres 
d'aspect,  ni  balcon  ou  autres  semblables  saillies  sui*  Thé- 
ritage  clos  ou  non  clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  19  déci- 
mètres de  distance  enti'e  le  nun'  où  on  les  pratique  et 
ledit  héritage. 

On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur  le 
môme  héritage  s'il  n'y  a  G  décimètres  de  distance. 

L'intertliction  résultant  des  deux  paragi-aphes  ci-dessus 
est  applicable  aux  terrasses  et  aux  vues  ouvertes  sur  la 
voie  publique. 

187.  A  défaut  de  conventions  contraires,  le  proprié- 
peut,  à  toute  époque,  construire  à  la  limite  extrême  de 
son  terrain  sans  se  préoccuper  des  ouvertures  existant 
chez  le  voisin. 

La  distance  dont  il  est  parb'»  à  l'article  précédent  se 
compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  oii  Touver- 

(1)  1^!  texte  des  articles  185,  180  et  187  est  nouveau.  I^  décret  du 
10  avi  il  1808  (19  goada  1315)  a  abrotr<^  les  anciens  articles  185,  186 
et  187. 
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tare  se  fait,  et  s'il  y  a  balcons  ou  autres  semblables  sail- 
lies, depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la  ligne  de  sépa- 
ration des  deux  propriétés. 

Dans  les  quartiers  qui  seront  déterminés  par  arrêtés 
municipaux,  les  fenêtres  et  balcons  ouvrant  sans  interpo- 
sition d'une  voie  publique  sur  l'intérieur  de  l'habitation 
du  voisin,  devront  être  garnis  de  volets  à  persiennes 
fixes,  à  lames  horizontales,  jusqu'à  la  hauteur  de  19  déci- 
mètres au-de.ssus  du  plancher. 

L'élévation  des  constructions  urbaines  sera  également 
déterminée  par  ai*rétés  municipaux. 

SECTION    IV. 

De  l'égout  des  toits. 

18S.  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière 
(jue  los  eaux  pluviales  s'écouhMit  sur  son  terrain  ou  sur 
la  voie  publique  ;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds 
de  son  voisin. 

SECTION  V. 

I>u  droit  de  passage. 

189.  Le  pi'opriétîiire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui 
lia  sur  la  voie  publique  aucune  issue,  ou  qu'une  issue 
insuffisante  pour  l'exploitation  soit  agricole,  soit  indus- 
trielle de  sa  propriété,  peut  réclamer  un  passage  sur  le 
fonds  de  ses  voisins,  à  la  cijarge  d'une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  qu'il  peut  occasionner. 

lîK).  Le  passage  doit  regulièi'enient  être  i>ris  du  côté 
cil  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie 
publiïiue. 

Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dom- 
mageable à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

191.  Si  l'enclave  résulte  de  la  division  d'un  fonds  par 


-  110  - 

suite  d'une  vente,  d'un  échange,  d'un  partage,  ou  de  tout 
autre  conti'at,  le  passage  ne  peut  être  demandé  que  sur 
les  terrains  qui  ont  fait  Tobjet  de  ces  actes. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  un  passage  suffisant  ne  pjur- 
rait  être  établi  sur  les  fonds  divisés,  Tai^ticle  189  sei"ait 
applicable. 

192.  L'assiette  et  le  mode  de  servitude  de  passage  pour 
cause  d'enclave  sont  déterminés  par  vingt  ans  d*usage 
continu. 

L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 189,  est  prescriptible,  et  le  passage  peut  être  con- 
tinué, quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit  plus  rece- 
vable. 

CHAPITRE  111. 

Des  ser^itucks  établies  par  le  fait  de  rhomme. 


SECTION  I. 

Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent 
être  établies  sur  les  immeubles. 

193.  11  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs 
immeubles,  ou  en  faveur  de  leurs  immeubles,  telles  servi- 
tudes que  bon  leur  semble,  pourvu,  néanmoins,  que  les 
services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne,  ni  en 
faveur  de  la  personne,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour 
un  fonds,  et  pourvu  que  ces  services  n'aient  d'ailleurs  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public. 

L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se 
règlent  par  le  titre  qui  les  constitue  ;  à  défaut  de  titre, 
par  les  règles  ci-après. 

194.  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usage  des 
bâtiments,  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  esi}èce  s'appellent  urbaines,  soit 
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que  les  bâtiments  auxquels  elles  sont  dues  soient  situes  à 
la  ville  ou  à  la  campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

195.  Les  servitudes  sont  ou  continues  ou  discontinues. 
Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou 

peut  être  continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de 
riiomme  :  tels  sont  les  conduites  d*eau,  les  êgouts,  les 
vues  et  autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin 
du  fait  actuel  de  l'homme  pour  êtj'e  exercées  :  tels  sont 
les  droits  de  passage,  puisage,  pacage  et  autres  sem- 
blables. 

196.  Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  appa- 
rentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent 
par  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une 
fenêtre,  un  aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas 
de  signe  extérieur  de  leur  existence, comme,  par  exemple, 
la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds  ou  de  ne  bâtir  qu'à 
une  hauteur  déterminée. 

SECTION   II 

Comment  s'établissent  les  servitudes. 

197  (1).  Les  servitudes  ne  peuvent  s'établir  que  par 
titre. 

198  (2).  Abrogé. 

(1)  Ancien  toxiB  :  Loi  du  l«r  juillet  1885.  —  Les  servitudes  continues  ot 
apparentes  s^acquiêrent  par  titre  ou  |)ar  la  possession  de  vingt  ans. 

(2)  Abrofçé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte:  Loi  du  \*^ juillet 
1885.  —  Les  servitudes  continues  non  api)arentes  et  les  servitudes  dis- 
continues ap{)arentes  ou  non  apparentes,  ne  i)euvent  s'établir  que  par 
titres. 

La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir. 
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199(1).  Abroge. 

200  (2).  Abrogé. 

201  (3).  Abrogé. 

202.  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé 
accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  Teau  à  la  fontaine 
d'autrui,  emporte  nécessairement  le  droit  de  passage. 

SECTION    m 

Des  droits  du  propriétaire  du  fonds 
auquel  la  servitude  est  due. 

203.  Celui  am^uel  est  due  une  servitude,  a  droit  de 
faire  tous  les  ouvi*ages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la 
conserver. 

204.  Ces  ouvr.iges  sont  à  ses  frais,  et  non  à  ceux  du 
propriétaire  du  fonds  assujetti,  à  moins  que  le  titre 
d'établissement  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 

205.  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds 
a>sujetti  est  chargé  par  Je  titre  de  faire  à  ses  frais  les 
ouvi-ages  nécessaii'es  pour  Tusage  ou  la  conservation  de 
la  servitude,  il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge,  en 
abandonnant  le  fonds  assujetti  au  propriétaire  du  fonds 
auciuel  la  servitude  est  due. 

(1)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  189:;?.  Ancien  texte  :  Loi  du  \*r  juUlet 
IHK).  —  La  «Icsti nation  du  père  de  femillo  vaut  titro  à  réirard  des  servi- 
tuth.'sconlinucs  et  apiiarentes. 

(2)  Abpo;.;(''  par  la  loi  du  15  mars  1802.  Ancien  texte:  Loi  du  \*^  juillet 
18S5  -  U  n'y  a  destination  du  père  de  famille  <|ue  lorsqu'il  est  prouvé 
<pieles  deux  tbnls  actuellement  divisés  ont  apiKirtenu  au  môme  proprié- 
taire, et  que  o'esi  fwir  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dansTétat  dutpiel 
résulte  la  servitude. 

('))  Abri).i;é  par  la  loi  «îu  !.">  mars  181)2.  Ancien  texte  :  Loi  du  X^^JuiHet 
1885.  —  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  Té^^ard  de  celles  (pii  ne 
|>euv«Mit  s'acquérir  jwr  la  i)rescri[)tion,  ne  peut  être  remplacé  que  ;»ar  un 
titre  récognitif  de  la  servitude,  et  émané  du  propriétaire  du  fonds 
asservi. 
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206.  Si  le  fonds  pour  le([uel  la  servitude  a  Mè  établie 
vient  à  être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque 
portion,  sans  néanmoins  (jne  la  condition  du  fonds  assujetti 
soit  aggravée. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage, 
tous  les  co-propriétaires  seront  obligf's  de  l'exercer  par  le 
même  endroit. 

207  Le  propriétaire  «lu  fonds  débiteur  de  la  servitude 
ne  peut  rien  faire  ([ui  tende  à  en  diminuer  Tusngc»  ou  û  le 
rendre  plus  incommode. 

Ainsi  il  ne  peut  changei' Tétai  des  lieux,  ni  transporter 
l'exercice  de  la  servitude  dans  un  endi'oit  différent  de 
celui  oii  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Mais  cependant,  si  cette  assignation  primitive  était 
devenue  plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti, 
ou  si  elle  l'empêchait  d'y  faii'e  des  réparations  avanta- 
geuses, il  j)ouri*ait  offrir  au  propriétaire  de  l'autre  fonds 
un  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses  droits  et 
et  celui-ci  ne  pourrait  jkis  le  refuser. 

208.  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude,  ne 
|)eut  en  user  (pie  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire,  ni 
dans  le  fonds  qui  <loit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui 
elle  est  due,  de  changement  qui  aggrave  la  situation  du 
premier.  . 

SECTION    IV 

Comment  s'éteignent  les  servitudes. 

209  (1).  Lorscpi'nn  immeuble  se  trouve  dans  un  état 
tel  qu'on  ne  puisse  user  d'une  servitude  et  que  le  non 
u>age  a  dui*é  penrlant  vingt  ans,  la  radiation  de  cette 
servitude  est  prononcée  par  jugement. 

(  1)  Ancitn  tsxte  :   F^oi  du  V^  juUh't   1S85.   —  Les  servitudes  cessent 
lurâi|uc  les  immeubles  %e  trouvent  en  tel  état  «[u'on  no  peut  plus  en  user. 
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210  (1).  Abrogé. 

211  (2).  Abrogé. 

212  (3).  Abrogé. 

213.  Les  vingt  ans  commencent  à  courir,  selon  les 
diverses  espèces  de  servitudes,  ou  du  jour  où  l'on  a  cess 
d'en  jouir  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues,  ou 
du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude, 
lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues. 

214  (4).  Abrogé, 

215  (5).  Abrogé. 
210  (6).  Abrogé. 

TITRE  IX 
De  rantichrèse. 

217.  L'antichrèse  est  la  remise  d'un  immeuble  pai-  le 
débiteur  à  son  créancier  pour  sûreté  de  sa  dette. 

218.  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. 

(1)  Abropfé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Anoim  texte  :  Loi  du  1««"  juillet 
18K5.  —  Klles  revivent  si  les  immeubles  sont  rétablis  do  maaiére  qu'on 
puisse  en  user,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  uu  aspace  de  temps 
suffisant  pour  faire  présumer  Tcxtinetion  de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  )i\\^, 

(2)  Abrogé  i)ar  la  loi  du  1.^  mars  1802.  Ancien  texte  :  Loi  du  X*^  juillet 
1885.  —  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  duc  e 
celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la  môme  main. 

(3)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  18^2.  Ancien  texte  :  Loi  du  \*^  juillet 
18U&.  —  1^  servitude  est  éteinte  par  le  non  usage  pendant  vingt  ans. 

(4)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  \^  juillet 
1885.  —  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la  servitude 
même  et  de  la  môme  manière. 

(5)  Abro^'é  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  lexle  :  Loi  du  \^  juillet 
1S85.  —  Si  le  fonds  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie  appartient 
à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance  de  l'un  emiiôohe  la  prescrij»tion  à 
l'égard  de  tous. 

{(>)  Abrogé  [)ar  la  loi  du  15  mars  18î)2.  Ancien  texte  :  Loi  du  \^  juillet 
1885.  —  Si  ï)armi  les  oo{)ropriétaires  il  s'en  trouve  uu  contre  lequel  la 
prescripiion  n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  conservé  le  droit 
de  tous  les  autres. 
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219.  Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la 
faculté  de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble,  à  la  charge 
de  les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui  eu 
est  dû,  et  ensuite  snr  le  capital  de  sa  créance. 

220.  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement 
convenu,  de  payer  les  contributions  et  les  charges 
annuelles  de  l'immeuble  qu'il  tient  en  antichrèse. 

Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts, 
pourvoir  à  l'entretien  et  aux  réparations  utiles  et  néces- 
saires de  l'immeuble,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits  toutes 
les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets. 

221.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement 
de  la  dette,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a 
remis  en  antichrèse. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations 
exprimées  en  l'article  précédent,  peut  toujours,  à  moins 
qu'il  n'ait  renoncé  k  ce  droit,  contraindre  le  débiteur  à 
repi*endre  la  jouissance  de  son  immeuble. 

222.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  rie 
l'immeuble  par  le  seul  défaut  de  payement  au  terme 
convenu  ;  toute  clause  contraire  est  nulle  :  en  ce  cas,  il 
peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par  les 
voies  légales. 

223.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se 
compenseront  avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou  jusciu'îï 
Une  certaine  concurrence,  cette  convention  s'exécute 
comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  j)iirles  lois. 

22'i.  I/antichrèse  peut  être  donnée  par  un  tiers  {>our 
le  débiteur. 

225.  L'antichrèse  est  indivisible  nonobstant  la  divisibi- 
lité  de  la  dette  entre  les  héi'itiers  du  débiteur  ou  ceux  du 
créancier. 
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L'héritier  du  débiteur  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette, 
ne  peut  demander  la  restitution  de  sa  portion  dans  Tim- 
meuble  remis  en  antichrèse,  tant  que  la  dette  n'est  p:is 
entièrement  acquittée. 

Réciproquement  l'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa 
portion  de  la  dette,  ne  peut  remettre  Timmeuble  tenu  à 
antichrèse  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne 
sont  pas  payés. 

ii26.  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  titre,  ne  préju- 
dicie  point  aux  droits  que  dos  tiers  pourraient  avoir  sui— 
Timmeuble  remis  en  antichrèse. 

Si  le  créancier,  muni   à  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  laz 
fonds  des    privilèges  ou  hypothèques  légalement  établi=- 
et  consei-vés,  il   les  exerce  à  son  onire  et  comme  ton 
créancier. 

227.  Le  créancier  répond,  selon  le  droit  commun,  rL 
la  perte  ou  détérioration  de  l'inmieublo.ciui  serait  survc"?* 
nue  par  sa  négligence. 

Le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépens*:^ 
utiles  et  nécessaires  (\ue  celui-ci  a  faites  pour  la  conse  i-- 
vation  de  l'immeuble  remis  en  antichrèse. 

TITRE  X 
Des  privilèges. 

228.  Le  privilège  est  un  droit  réel  immobilier  que  la 
qualité  de  la  créance  donne  à  un  créancier  d'être  préféré 
aux  autres  créanciers  même  hyi)othécaires. 

.  11  n'est  pas  assujetti  à  l'inscription,  s.-iuf  celui  du  cr.Mii- 
rentier  de  Tenzol,  et  dans  ce  cas  l'inscription  prise  aura 
la  môme  durée  que  le  privilège. 
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229  (1).  Les  créances  privilégiées  sur  le  prix  des 
mmeubles  sont  les  suivantes  et  s'exercent  suivant  Tordre 
Jtabli  ci-après  : 

1®  Les  frais  de  justice  ; 

2**  Les  droits  du  Trésor  ; 

3®  Les  arrérages  dus  au  crédi-rentier  de  Tenzel. 

230  (2).  Ces  privilèges,  excepté  celui  du  crédi-rentier 
e  l'enzel,  ne  s'exercent  sur  le  prix  des  immeubles  qu'à 
éfautde  mol)ilier. 

TITRE  XI. 
Des  hypothèques. 

231.  L'hypothèr^ue  est  un  droit  réel  immobilier  sur  les 
nmeubles  affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation. 

Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  entier 
jr  tous  les  immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque 
ortion  de  ces  immeubles. 

Elle  les  suit  rians  quelques  mains  (ju'ils  passent. 

232.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant 
îs  formes  autorisés  par  la  loi. 

(1)  Ancien  texte  :  I^oi  du  X^^  juillet  1H85.  —  Les  créances  privilégiées 
ir  le  prix  des  immeubles  sont  lus  suivantes  et  s'exercent  suivant  Tordre 
abli  ci- après  : 

1®  Les  irais  de  justice; 

2o  Les  droits  du  Trésor; 

y  Les  frais  funéraires  ; 

4<*  Les  frais  (luelctmques  de  la  dernière  maladie,  concurremment  entre 

11X  à  qui  ils  sont  dus  ; 

5'  Les  salaires  des  ^^ens  de  service  pour  Tannée  échue  et  ce  qui  est  dû 

!  Tannée  courante  ; 

6^  Les  fournitun^s  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille, 

voir  :  pendant  les  six  derniers  mois,  parles  marchands  en  détail,  tels 

le  boulangers,  bouchers  et  autres;  et  pendant  la  djrniére  année,  par  les 

aîtres  de  pension  et  marchands  en  ^ros  : 

7'»  Les  arrérafres  dus  au  crédi-rentier  de  Tenzel. 

(2)  Anden  texie  ;  Loi  du  V'^  juillet  1885.  —  Tous  ces  privilégies,  exrepté 
lui  du  crédi  rentier  de  Tenzel,  ne  s'exercent  sur  le  pnx  des  iroraeulijes 
L*â défaut  de  mobilier. 
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233  (1).  Sont  .seuls  .susceptibles  d'hypothèques  : 

P  La  propriété  immobilière  qui  est  dans  le  commerce; 

2®  L'usufruit  des  immeubles  pour  le  temps  de  sa  durée; 

3«  L'enzel  ; 

4**  L'emphythéose  pour  le  temps  de  sa  dui'ée  ; 

5°  La  supei'ficie. 

23i.  L'hyi>othè([ue  acquise  s'étend  aux  accessoires 
réputés  immeubles  et  aux  améliorations  survenues  à 
l'immeuble  hypothé(iué. 

235  (2).  Abrogé. 

236  (3).  Abrogé. 

2^Î7.  Le  créanc >!•  inscrit  pour  un  capital  produisant 
intérêts  ou  arrérages  a  droit  d'être  colloque  pour  une 
année  seulement  et  pour  l'année  couinante,  au  même  rang 
d'hypothèque  que  j)Our  son  capital,  à  condition  toutefois 
que  ce  droit  résulte  de  l'acte,  qu'il  soit  inscrit  et  que  le 
taux  de  l'intéi'êt  soit  indiqué  dans  l'acte  et  l'inscription. 

238.  L'hypothèciue  est  volontaire  ou  forcée.  Elle  ne 
s'acquiert  dans  les  deux  cas  que  par  Tinscription.  Les 
inscriptions  prises  a uront  la  même  durée  que  l'hypothèque, 

(1)  AnciM  texte  :  Loi  du  i^^  juillet  1885.  —  Sont  seuls  susceptible» 
d'hypothôquo  : 

l'o  1. a  propriété  immobilière  ((ui  est  dans  le  commerce; 

2®  L'usufruit  des  immeubles  pour  le  temps  de  sa  durée  ; 

3o  L'enzel; 

4®  La  rente  de  Tenzel  ; 

5°  L'eniphytéose  pour  le  temps  de  sa  durée  ; 

6°  I^  superficie. 

(2)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  i^^juillrf 
1R85.  —  L'inscription  d'une  hypothèque  sera  annulée  et  ne  produira 
aucun  effet,  même  à  Té^^ard  des  tiers,  si  elle  est  prise  dans  le  délai 
pendant  lequel  les  actes  faits  avant  Touverture  des  faillites  sont  déclarés 
nuls. 

(3)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892  Ancien  texte  :  Loi  du  i^f  juillet 
1885.  —  Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succession,  sî 
rinscription  n*a  été  faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouyertare  et  dans 
le  cas  où  la  succession  n'est  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
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CHAPITRE  1. 

Des  hj^pothèques  forcées. 

239  (1).  L'hypothèque  forcée  est  celle  qui  est  acquise 
en  vertu  duae  décision  de  justice,  sans  le  consentement 
du  débiteur  et  dans  les  cas  ci-après  déterminés  : 

1®  Aux  mineurs  et  aux  interdits  sur  les  immeubles  des 
tuteurs  et  de  leurs  cautions  ; 

2**  A  la  femme  sur  les  immeubles  de  son  mari,  pour  sa 
<iot,  ses  droits  matrimoniaux,  l'indemnitô  des  obligations 
du  mari  dont  elle  est  tenue  et  le  remploi  du  prix  de  ses 
biens  aliénés; 

3®  Au  vendeur,  à  l'échanfçiste,  ou  au  ccnpartageant  sur 
rimmeuble  vendu,  échangé  ou  partagé,  (juand  il  n'a  pas 
été  réservé  d'hypothèciue  conventionnelle  pour  le  paye- 
ment du  prix  ou  de  la  soulte  d'échange  ou  de  partage. 

240.  A  l'ouverture  d'une  tutelle  ou  d'une  interdiction, 
le  conseil  de  famille  désigne  œntradictoirement  avec  le 
tuteur  ceux  des  immeubles  qui  seront  grevés  d'hypo- 
thèque et  fixe  la  somme  pour  laquelle  l'inscription  sera 
prise. 

241.  Si,  dans  le  cours  de  la  tutelle  ou  de  l'interdiction, 
les  garanties  données  par  le  tuteur  se  trouvent  modi- 
fiées ou  deviennent  insuffisantes,  le  conseil  de  famille 
peut  en  exigei*  de  nouvelles  ;  si  elles  sont  devenues  exces- 
sives, il  peut  les  diminuer. 

(1)  Ancieii  tMtt  :  Loi  du  î*'^  Juillet  1885.  —  1/hypothèque  forcée  est 
celle  qui  est  acr|uise  en  vertu  d'une  décision  de  justi(;e,  sans  le  consente- 
ment du  débiteur,  et  dans  les  cas  ci-après  déterminés  : 

lo  Aux  mineurs  et  aux  interdits  sur  les  immeubles  des  tuteurs  et  de 
leurs  cautions  : 

2»  A  la  femme  sur  les  immeubles  de  son  mari,  pour  sa  dot.  ses 
droits  matrimoniaux,  l'indemnité  des  obligations  du  mari  dont  elle  est 
tenue  et  le  remploi  du  prix  de  ses  biens  aliénés  ; 

I>>  Au  vendeur  sur  rimmeuble  vendu,  quand  il  n*a  pas  été  réservé 
d*hypothèque  conventionnelle  pour  le  payement  du  prix. 
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242.  DiiriN  ti/us  les  r;is,  îi  défaut  du  consentement  du 
tut'vUir,  la  dri;i)''ratK»n  du  conseil  de  famille  sera  soumise 
à  riiomologation  du  tribunal  et  le  droit  à  Thypothèque 
résultera  du  jugement  «le  ce  tribunal. 

243.  La  convention  matrimoniale,  s'il  v  en  a,  déter- 
mine  les  immeubles  du  mari  qui  sont  grevés  (rhypothèque, 
l'objet  auquel  s'applique  la  garantie,  et  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  l'inscription  peut  être  prise. 

244.  S'il  n'a  pas  et»  stipulé  d'hypoilicque  ou  en  cas 
d'insutiîsance  des  garanties  déterminées  pai*  le  conti'at,  la 
femme  peut,  dans  le  cnurs  du  mariage,  et  en  vertu  d'un 
jugement  du  trilnmal,  à  défaut  du  consentement  du  mari, 
p  iur  t  )utt»s  los  causes  de  recours  (qu'elle  peut  avoir  contre 
lui  soit  à  raison  d'obligations  par  elle  souscrites,  ou  d'alié- 
nation  de  ses  pi'opres,  ou  fie  donations  ou  de  .succes.sions 
auxquelles  elle  est  appelée,  requérii*  inscription  d'une 
hypothèque  sur  les  immeubles  de  son  mai-i. 

Le  jugement,  dans  ce  c.>s,  détei*mine  la  somme  pour 
laquelle  l'inscription  sera  prise,  l'objet  à  garantir  et  les 
immeubles  sur  lesquelles  l'inscription  se  fera. 

Lorsque  les  garanties  seront  devenues  excessives,  le 
mari  pourra  en  demander  la  dimiiuition  au  tribuTial. 

245.  Le  mari  ou  le  tuteur  pourra  toujours  être  dispusé 
de  riiypivthéque  en  <'onstituant  un  gage  mobilier  ou  une 
caution,  lnr>que  cette  substitution  sera  reconnue  suffi- 
.santé  par  une  décision  de  justice. 

24G.   L»*  vendeur  d'un  immeuble  peut,  dans  le  contr; 
de  vente,  stipuler  de  son  acheteur  une  hypothèque  st 
l'immeuble  vendu,   pour  garantie  du  payement  total 
partiel  du  prix. 

II  peut  également  stipuler  qu*en  cas  de  nouvelle  trr 
mission  de  la  propriété  de  l'immeuble   avant  payeu 
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tijtil  ou  partiel  du  prix,  il  couservcM'a  Taction  en  rôsolu- 
;ion  (le  la  vente. 

2-47.  A  défaut  de  .stipulation  (rhyiK)thè(iue,  le  vendeur 
)eul,  en  vertu  d'un  jugement  flu  tribunal,  requérir  Tins- 
:ription  sur  le  dit  inimeu))le. 

Le  jugement  pourra  également,  sur  les  conclusions  du 
rendeur,  lui  accorder  la  conservation  de  son  action  en 
^solution  en  cas  de  transmission  ultérieure  de  la  pro- 
iriété  de  Timmeuble  avant  payement  total  ou  partiel  du 
)rix. 

248.  A  défaut  d'inscription  de  la  clause  de  conserva- 
ion  de  Taction  résolutoire,  i-ésultant  du  contrat  ou  du 
ugement,  la  résolution  de  la  vente  ne  pourra  en  aucun 
:as  être  opposée  aux  tiers. 

24U,  Dans  ces  divers  cas,  le  président  du  tribunal 
:)Ourra,  en  ras  d'urgence,  ordonner  toutes  inscriptions 
:onservatoires,  les(|uelles  n'auront  d'effet  que  jusqu'au 
ugement  définitif.  Si  le  jugement  définitif  maintient  tout 
)U  partie  de  l'inscription,  ce  ([ui  aura  été  conservé  pren- 
Ira  rang  à  l;i  date  de  l'inscription  prise  cnnservatoire- 
nent. 

CHAPITRE  II 

Des  hypothéquai  volontaires. 

250  (1).  Les  hypothè(iues  volontaires  ne  peuvent  être 
consenties  cjue  par  ceux  ([ui  ont  la  capacité  d*aliéner  les 
immeubles  (ju'ils  y  soumettent. 

251.   Les  éci'its  faits  en  pays  étrangers  peuvent  donner 

(1)  Ancien  Itils  :  Loi  du  l^^  Juillet  lyK").  -  L^s  hypoihcMjucs  volontaires 
ne  s*étal>liss<Mit  que  par  un  érrit  auth<*iiti«iuo  on  sous  seing  privé.  KHes 
n^  peuv(?nt  êtro  consenties  ((ue  par  coiix  <[ui  ont  la  capacité  d  aliéner  les 
iumeubles  c|u'ils  y  son  incitent. 
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hypothèque  sur  des  immeubles  sis  en  Tunisie,  à  condition 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

252  (1).  Ceux  qui  n*ont  sur  Timmeuble  qu*un  droit 
suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains 
cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une 
hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à  la  même 
rescision. 

Cette  disposition  ne  pourra,  toutefois,  conformément  à 
l'article  16  ci-dessus,  préjudicier  aux  droits  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  de   bonne  foi  auraient  fait  inscrire- 
régulièrement. 

253.  Les  biens  des  mineurs  et  des  interdits,  et  ceux^ 
(les  absents,  tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  qu( 
provisoirement,  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  le.- 
causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi. 

SECTION   I 

De  rhypothèque  testamentaire. 

254.  L'hypothèque  testamentaire  est  celle  qui  est  éUi 
blie,  pour  un  chiffre  déterminé,  par  le  testateur,  sur  ui 
ou  plusieurs  de  ses  immeubles  spécialement  désignés  dan 
le  testiiment,  pour  garantir  les  legs  par  lui  faits. 

SECTION   II 

I>e  l'hypothèque  conventionnelle. 

255.  Il  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable,  e^t 
pouvant  en  conséquence  être  inscrite,  que  celle  qui,  soit- 
dans  le  titre  constitutif  de  la  créance,  soit  dans  un  titr<? 
postérieur,  déclare  s|)écialement  la  nature  et  la  situation 

(l)  Andtn  tsxta  :  Loi  du  \^r  juillet  1885.  —  Ceux  qui  n'ont  sur  rim- 
mcuble  qu'un  droit  suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble  dans 
certains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypo- 
thèque soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à  la  môme  rescision . 
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de  chacun  des  immeubles  actuellemeut  appartenant  au 
débiteur,  sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de  la 
créance. 

256.  Si  les  immeubles  affectés  à  l'hypothèque  ont  péri 
ou  éprouvé  des  dégradations,  de  manière  qu'ils  soient 
devenus  insuffisants  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci 
a  le  droit  de  réclamer  le  remboursement  de  sa  créance. 

Néanmoins  le  débiteur  sera  admis  à  offrir  un  supplé- 
ment d'hypothèque  si  la  perte  ou  les  dégradations  ont  eu 
lieu  sans  s;i  faute. 

257.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable,  et  ne 
peut  en  conséquence  être  inscrite,  qu'autant  que  la  somme 
pour  Ia(|uelle  elle  est  consentie  est  déterminée  dans  l'acte. 

Si  la  créance  résultant  de  l'obligation  est  condition- 
nelle, la  condition  sera  mentionnée  dans  l'inscription. 

258.  L'hypothèque  consentie  pour  sûreté  d'un  crédit 
ouvert,  à  concurrence  d'une  somme  déterminée  qu'on 
s'oblige  à  fournir,  est  valable,  et  peut  en  conséquence 
étie  insci'itt»  ;  elle  prend  rang  à  la  date  de  son  inscrip- 
tion sans  égard  aux  époques  successives  de  la  délivrance 
des  fonds. 

CHAPITRE  III 

Du  rang  des  hypothèques  entre  elles. 

259.  L'hypothèque,  soit  volontaire  soit  forcée,  n'existe 
à  regard  des  tiers  et  n'a  rang  entre  les  créanciers  que  du 
jour  de  l'inscription  prise  flans  la  forme  et  de  la  manière 
prescrites  parla  présente  loi. 

260.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent 
en  concurrence  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans 
distinction  entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir, 
quand  même  cette  différence  serait  marquée  par  le  con- 
servateur. 
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CHAPITRE  IV. 
Be  r effet  des  hypothèques  contre  les  tiers  détenteurs. 

261.  Les  créanciers  ayant  une  hypothe<iue  inscrite  sur 
un  immeuble,  le  suivent  en  quehjues  mains  qu'il  passe 
pour  être  colloques  et  payés  suivant  Tordre  de  leur  ins- 
scription. 

2()2.  Si  le  tiers  <létenteur  ne  remplit  pas  les  formalités 
qui  seront  ci-après  établies  pour  purger  sa  propriété,  il 
demeure,  par  l'effet  seul  des  inscriptions,  obligé,  comme 
détenteur,  à  toutes  les  dettes  liypothécaii*es  ;  il  jouit  des 
termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire. 

263.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  cas, 
s'il  ne  paye  tous  les  intéi»êts  et  capitaux  exigibles,  à 
quelque  somme  (lu'ils  puissent  monter,  de  délaisser  l'im- 
meuble hypothéqué  sans  aucune  réserve. 

264.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleine- 
ment à  l'une  de  ces  obligations,  chaciue  créancier  hypo- 
thécaire a  droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypo- 
thécjué,  trente  jours  après  commandement  fait  au  débiteur 
originaire  et  sonmiaiion  faite  au  tiers  détenteur  de  payer 
la  dette   exigible  ou  de  délaisser  l'immeuble. 

265.  Le  délaissement  par  hypothèciue  peut  éti*e  fait 
par  tous  les  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellement 
obligés  à  la  dette  et  (jui  ont  la  capacité  d'aliéner. 

266.  Il  peut  l'être  même   après  (jue  le  tiers  détenteur 
a  reconnu  l'obligation  ou  subi  condamnation  en  cette  qua- 
lité  seulement.    Le    délaissement     n'empêche     pas   que 
jusqu'à    l'adjudication,    le    tiers    détenteur    ne    puisse 
reprendre   l'immeuble,   en   payant  toute  la   dette  et  les 
frais. 
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2Ô7.  Le  (lôlaissement  par  hypothèque  se  fait  au  greffe 
du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  et  il  en  est  donné 
acte  par  ce  tribunal. 

Le  greffier  doit  en  prévenir  immédiatement  le  conser- 
vateur,  ([ui  en  fera  mention  sur  le  titre  de  propriété. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés,  il  est 
?.X'èo  i\  rimmeuljle  délaissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente 
ie  l'immeuble  est  poursuivie  dans  les  formes  prescrites 
jour  les  expropriations. 

268.  Les  détériorations  (jui  procèdent  du  fait  ou  rie  la 
légligence  du  tiers  détenteur,  au  préjudice  du  créancier 
lypothécaire,  donnent  lieu,  contre  lui,  à  une  action  en 
indemnité  ;  mais  il  ne  peut  répéter  ses  impenses  et  nmé- 
âoraiions  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  résul- 
tant de  Tamélionition. 

2i]9.  Les  fruits  de  Tinimeuble  hypothé([ué  ne  sont  rlus 
par  le  tiers  détenteur  ([u'â  compter  du  jour  de  la  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser  ;  et,  si  les  poui-suites  com- 
mencées on  été  abandonnées  pendant  trois  ans,  à  compter 
:1e  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite. 

270.  Les  di'oits  réels  immobiliers  dont  le  tiers  déten- 
teur avait  le  bénéfice  ou  qu'il  sulûssait  avant  sa  possession 
sur  un  immeuble  délaissé  ou  adjugé  à  la  suite  d'une  purge 
d'hypothèque,  renaissent  après  le  délaissement  ou  après 
l'adjudication  faite  sur  lui. 

Dans  le  cas  oii  l'inscription  aurait  été  radiée  à  la  suite 
de  la  confusion,  une  nouvelle  inscription  serait  nécessaire 
pour  faire  revivre  le  droit,  mais  l'intéressé  pourra  la 
requérir. 

271.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothé- 
caire, ou  délaissé  l'immeuble  hypothéqué,  ou  subi  l'expro- 
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priation  de  cet  immeuble,  a  son  recours,  tel  que  de  droit, 
contre  le  débiteur  principal. 

272.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété, 
en  payant  le  prix,  observe  les  formalités  qui  sont  établies 
dans  le  chapitre  VI  ci-après. 

CHAPITRE  V. 
De  Vextinction  des  hypothèques. 

273  (1).    Les  hypothèques  s'éteignent  : 

V*  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale  ; 

2**  Par  la  renonciation  du  créancier  ; 

3®  Par  Taccoraplissement  des  formalités  et  condi- 
tions prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les 
immeubles  par  eux  acquis. 

274  (2).  Abrogé. 

CHAPITRE  VI. 
Du  mode  de  purger  les  immeubles  des  hypothèques. 

275.  L'immeuble,  bien  que  changeant  de  propriétaire 
reste  affecté  de  tous  les  droits  réels  immobiliers  inscrit 
sur  le  titre  de  propriété. 

276.  Le  nouveau  propriétaire  qui  voudra  obtenir 
radiation   des  inscriptions  hypothécaii-es    prises  sur  Ti 
meuble  dont  la  propriété  lui  est  transmise,    devra,  ap 

(l)  Ancien    texte:    Loi  du  V*  juillet  1885.  —  Les  hypothèques 

teignent  : 

lo  Par  Textinction  de  robliçatioii  principale  ; 

2»  Par  la  renonciation  du  créancier  : 

S^  Par  laccomplissement des  formalités  et  conditions  prescrit*? 
tiers  détenteurs  i)Our  purper  les  immeubles  \Ar  eux  acquis  ; 

4^  Parla  prescription. 

(2j  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1802.  Ancien  texte  :  Loi  du  V 
h't  1885.  —  I^  prescription  est  actjuisc  au  débiteur,   quant  au 
qui  sont  dans  ses  mains,  par  le  temps  fixé  i)(>ur  la  prescriptiof 

dette. 

Ene  n'est  acquise  au  tiers  détenteur  que  par  vingt  ans. 
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avoir  fiât  insci-ire  i>on  droit  de  propriété,  ssoit  avant  les 
pour»uite.s  autorisées  par  le  chapitre  IV  qui  précède, 
soit  dans  le  mois  au  plus  tard  à  compter  de  la  première 
sommation  qui  lui  est  faite,  notifier  à  tous  les  créanciers 
inscrits^  au  domicile  par  eux  élu  : 

1®  Extrait  de  Tacte  ti-ansmissif  «le  propriété  conte- 
nant sa  date  et  î>a  (jualité  et  la  désignation  des  parties  ; 

2**  Le  prix  de  l'acquisition  et  les  char^^es  faisant 
partie  du  prix  :  Tévaluation  de  ces  charges,  celle  du  prix 
même  s'il  consiste  en  une  rente  viagère  ou  perpétuelle  ou 
en  toute  obligation  autre  que  celle  de  payer  un  c^apital 
fixe  ;  enfin  Tévaluation  de  l'immeuble  s'il  a  été  donné  ou 
cédé  à  tout  autre  titre  qu'à  celui  de  vente  ; 

3®  Un  certificat  d'inscription  de  toutes  les  hypo- 
thèques qui  pèsent  sur  l'immeuble,  y  compris  celle  du 
vendeur  qui  aurait  bénéficié  (\Qi>  articles  24*î  ou  247  de 
la  présente  loi. 

277.  Le  nouveau  propriétaire  ne  pouri-a  faire  usage  de 
la  faculté  accordée  par  le  pi'écédent  article  que  sous  con- 
dition de  faire  la  notification  prescrite  dans  Tannée  de 
l'inscription  de  son  droit  de  propriété. 

278.  Le  nouveau  propriétaire  déclarera  par  le  même 
acte  qu'il  est  prêt  d'acquitter  les  dettes  et  charges  hypo- 
thécaires jusqu'à  concurrence  du  prix  ou  de  la  valeur 
déclarée,  sans  déduction  aucune  au  i»rofit  du  vendeur  ou 
de  tout  autre. 

Sauf  disposition  contraire  dans  les  titres  de  créances, 
il  jouira  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  orij^n- 
naire  et  il  observera  ceux  stipulés  contre  ce  dernier. 

Les  créances  non  échues  qui  ne  viennent  ([ue  pour 
partie  en  ordre  utile  seront  immédiatement  exigibles  vis- 
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à-vis  du  nouveau  pi'opriétaire  jusqu'à  cette  concurrence, 
et  pour  le  tout  à  Togard  du  débiteur. 

279.  Si  parmi  les  créanciers  se  trouve  un  vendeur 
ayant  à  la  fois  Tliypothèque  qu'il  aurait  fait  inscrire  et 
l'action  résolutoire  qu'il  aurait  conservée  par  l'inscription, 
conformément  aux.  ai'ticles  246  ou  247  de  la  présente  loi, 
il  aura  quarante  jours,  à  partir  de  la  notification  à  lui 
faite,  pour  opter  entre  ces  deux  droits,  sous  peine  d'être 
déchu  de  l'action  en  résolution  et  de  ne  pouvoir  plus  ré- 
clamer que  son  liypotlièque. 

S'il  opte  i)Our  la  résoluton  du  contrat,  il  devra,  à  peine 
de  déchéance,  le  d'-clarer  au  greffe  (hi  trilmnal  devant 
lequel  Tordre  doit  être  i)Oursuivi.  Le  gi*effier  doit  en  pré- 
venir immédiatement  le  conservateur,  qui  en  fera  men- 
tion sur  le  titre  de  propriété. 

La  déclai'ation  du  vendeur  sera  faite  dans  le  délai 
ci-dessus  tixé,  et  suivie  dans  les  dix  joui'S  de  la  demande 
en  résolution. 

A  partir  du  jour  oii  le  vendeur  aura  opté  pour  l'action 
résolutoii'e,  la  purge  sera  suspendue  et  ne  pourra  être 
reprise  qu'après  la  i*enonciation  de  la  part  du  vendeur  à 
l'action  l'ésolutoire,  ou  après  le  rejet  de  cette  action. 

Les  disjjositions  (jui  précèdent  sont  applicables  aux 
co-échangistes  et  au  donataii*e. 

280.  Lors(iue  le  nouveau  proiiriétaire  a  fait  la  notifi- 
cation ci-dessus  énoncée  dans  le  délai  fixé,  tout  créancier 
dont  rhypothèijue  est  inscrite  peut  rcfpn'M'ir  la  mise  de 
l'immeuble  aux  (Miclières  et  adjudications  publiques,  à  la 
charge  : 

P  Oue  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  pro- 
priétaire dans  les  quai'ante  jours,  au  plus  tard,  de  la  noti- 
fication faite?  à  la  re([uête  de  ce  dernier,  en  y  ajoutant 
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deux  jours  par  cimi  myriamètres  de  distance  entre  le 
domicile  élu  et  le  domicile  réel  du  créancier  le  plus  éloi- . 
gné  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  Tordre  ; 

2**  Qu'elle  contiendi*a  soumission  du  requérant  ou  d'une 
personne  pi'ésentèe  par  lui,  de  porter  le  prix  à  un  dixième 
en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  !e 
nouveau  propriétaire.  Cette  enchère  portera  sur  le  prix 
principal  et  les  chai-ges,  sans  aucune  déduction,  mais  non 
>sui-  les  frais  du  premier  contrat  ; 

3**  Que  la  même  signification  sera  faite,  dans  le  même 
clolai,  au  précédent  propriétaire  et  au  débiteur  principal  ; 

i'"  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront 
signés  par  le  créancier  reciuérant,  ou  par  son  fondé  de 
l>rf>curation  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de  donner 
t.-c)pie  de  sa  procuration.  Ils  devront  aussi  être  signés,  le 
C!;as  é<'héant,  par  le  tiers  enchérisseur  ; 

5**  Que  le  requéi-ant  offrira  de  donnei*  caution  person- 
iielle  ou  hyjx)thécaire  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des 
cihars^es. 

Le  tout  h  peine  de  nullité. 

281.  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la 
Hiise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les  formes,  prescrits, 
lu  valeur  de  l'immeuble  demeure  définitivement  fixée  au 
prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau 
In'opriétaire. 

Les  inscriptions  qui  ne  viennent  pas  en  ordi'e  utile  sur 
le  prix  seront  rayées  pour  la  partie  qui  l'excédera,  par 
suite  de  l'ordre amialde  ou  judiciaire  dressé  conformément 
aux  lois  de  la  procédure. 

Le  nouveau  propriétaii*e  se  libérera  des  hypothèques, 
Soit  en  payant  aux  créanciers  inscrits  en  oi'dre  utile  les 
créances  exigibles  ou  dont  l'acquittement  lui  est  facultatif, 
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soit  en  consignant   le  prix  jusqu'à  concurrence  de  ces 
créances. 

Il  reste  soumis  aux  hyi)othèques  venant  en  oitire  utile, 
à  raison  des  créances  non  exigibles  dont  il  ne  voudrait  ou 
ne  pourrait  se  libérer. 

282.  En  cas  de  i-evente  par  suite  de  surenchère,  elle 
aura  lieu  suivant  les  formes  do  la  procédure  civile. 

283.  L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  prix  de  son 
adjudication,  de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donataire 
dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux 
de  son  dépôt  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière, 
ceux  d'insciûption,  ceux  de  notification  et  ceux  faits  par 
lui  pour  parvenir  à  la  revente. 

2S4.  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise 
aux  enchères  ne  peut,  même  quand  le  créancier  payerait 
le  montant  de  la  soumission,  empêcher  l'adjudication 
publique,  si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de  tous  les 
autres  ci'éanciers  hypothécaires,  ou  si  ces  derniers, 
sommés  par  huissier,  au  domicile  par  eux  élus,  de  pour- 
suivre l'adjudication  dans  la  quinzaine,  ny  donnent  point 
suite. 

285.  L'acquéi'cur  (|ui  se  sera  rendu  adjudicataire  aura 
son  recours  tel  ({ue  de  droit  contre  le  vendeur,  pour  le 
rembour.sement  de  ce  (jui  excède  le  prix  stipulé  par  son 
titre,  et  pour  Tintérot  de  cet  excédent,  à  compter  du  jour 
de  chaque  piiyemeut. 

2S6.  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire 
comprendrait  des  immeubles  et  des  meubles,  ou  plusieurs 
immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypothé- 
qués, aliénés  pour  un  seul  et  môme  prix,  ou  pour  des  prix 
distincts  et  séparés,  soumis  ou  non  à  la  même  exploitation, 
le  prix  de  chaque  immeuble  fiappé  d'inscriptions  particu- 
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liëres  et  séparées,  sera  déclaré  dans  la  notification  du 
nouveau  propriétaire,  par  ventilation,  s'il  y  a  lieu,  du 
prix  total  exprimé  dans  le  titre. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  contraint  d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le  nrobilier, 
ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués 
â  sa  créance,  sauf  le  recours  du  nouveau  propriétaire 
contre  ses  auteurs,  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il 
éprouverait  soit  de  la  division  des  objets  de  son  acquisition 
soit  de  celle  des  exploitations. 

TITRE  XII. 

De  l'expropriation  forcée. 

ti87.   Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  des 
droits  réels  immobiliers  suivants  appartenant  au  débiteur  : 
1®  La  propriété  immobilière  ; 
2**  L'enzel  ; 

3*  L'usufruit  des  immeubles  ; 
4°  L'emphytéose  ; 
5®  La  superficie. 

288.  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  co-héritier  dans 
les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente 
par  ses  créanciers  personnels,  avant  le  partage  ou  la  lici- 
lation  qu'ils  peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  convenable, 
ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'inlei-venir  conformé- 
ment aux  lois  sur  les  successions, 

289.  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé,  ou 
d'un  interdit,  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  dis- 
cussion du  mobilier. 

29().  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant 
Texpi-opriation  des  immeubles  possédés  par  indivis  entre 
un  majeur  et  un  mineur  ou  un  interdit,  si  la  dette  leur 
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est  commune,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  com- 
mencées contre  un  majeur,  ou  avant  l'interdiction. 

291.  L'expi'opriation  des  immeubles  qui  font  partie  de 
la  communauté  se  poursuit  contre  le  mari  débiteui*,  seul, 
quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette. 

Celle  dos  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point 
entrés  en  communauté  se  poursuit  contre  le  mari  et  la 
femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  pro(-éder  avec  elle, 
ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  en  justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de  mino- 
rité de  la  femme  seule,  si  son  mari  majeui*  refuse  de  pro- 
céder avec  elle,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à 
la  fommo,  conti'o  lequel  la  poursuite  est  exei'cée. 

2î)2.  Le  ciéancier  no  peut  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothé(iués  que  dans  le  cas 
d'insuffisance  de  ceux  qui  lui  sont  hypothéqués. 

293.  Il  ne  i)oui»ra  être  pi'océdé  simultanément  à  la 
vente  de  divers  immeubles,  appartenant  au  même  débi- 
teur, qu'après  autorisation  sui-  reciuête  délivrée  par  le 
président  du  tiûbunal. 

294  (1).  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  inscrits,  que 
le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une  année 
suffit  pour  le  payement  de  la  dette,  en  capital,  intérêts  et 
frais  et  s'il  en  offixî  la  délégation  au  créancier,  la  pour- 
suite peut  être  suspendue- par  les  juges,  sauf  à  être  reprise 
s'il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle  au  payement. 


(1)  Ancien  texte:  Loi  du  U^  juillet  1885.  —  Si  lo  débiteur  justifie,  par 
baux.  autlienti(|U08,  que  lo  revenu  uot  et  libre  de  ses  immeubled  p'mdant 
une  année  suHu  pour  le  payemeutde  la  dette,  en  capital,  iniéréts  et  frais 
et  s*il  en  olFre  la  «léiégation  au  créancier,  la  poursuite  peut  être  sus|)ea- 
due  ;>ar  les  ju^es,  snufà  être  reprise  s*il  survient  ([uelque  opposition  ou 
obstacle  au  payement. 
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295  (1).  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être 
poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  inscrit  ou  exécutoire 
l)Our  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  eu 
espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable  ;  mais  l'ad- 
judication ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liquidation. 

290.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut 
poursuivi*e  Texpropruation  qu'apiès  que  la  signification 
4lu  transport  a  été  faite  au  débiteur, 

297.  La  poui*suite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  juge- 
ment provisoire  ou  définitif,  exî»cutoire  par  provision, 
nonobstant  appel  ;  mais  Tadjudiciition  ne  peut  se  faire 
qu'après  un  jugement  définitif  on  dernier  ressort,  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  (mî  vertu  de  jugements 
rendus  par  défaut  durant  le  délai  de  ropposition. 

298.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte 
que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme  plu.s 
forte  <iue  celle  qui  lui  est  due. 

299.  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  doit 
êti'e  pi'écédée  d'un  commandement  de  payer,  fait,  à  la 
diligence  et  requête  du  créancier,  à  la  personiio  du  débi- 
teur ou  à  son  domicile  par  le  ministère  d'un  huissier. 

Si  ce  commandement  est  signifié  au  consei-vateur,  celui- 
ci)  AnçiMs  toitat  : 

Loi  du  \^  juillet  1885.  —  La  vento  forcée  des  immeubles  lic  peut  ôire 
poursuivie  qu*en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire  \\o\xt  une 
dette  certaine  et  liquide. Si  la  dette  est  en  cs)>êces  non  liquidées,  la  pour- 
suite est  valable  ;  mais  Tadjudication  ne  iK)urra  être  faite  qu'après  1& 
liquidation. 

Loi  du  16  mai  1886.  —  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être 
poursuivie  qu*en  vertu  d'un  titre  iuscrit  et  exécutoire  pour  une  dette  cer- 
taine et  liquide  Si  la  dette  est  en  es{)èces  non  liquidées,  la  poursuite  est 
valable  ;  mais  Tadjudication  ne  pourra  être  faite  qu*aprc>s  la  li(|uidation. 

Loi  du  ij  novembre  \^f<^.  —  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut 
être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  pour  une  dette  certaine 
et  liàuide.  Si  la  dette  est  en  esi)ôces  non  lii^uidées,  la  poursuite  est 
Talable;  mais  Tadjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liquidatiou. 

10 
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ci  l'inscrira,  et  l'immeuble  du  débiteur  ne  pourra  faire 
l'objet  d'aucune  autre  inscription  pendant  le  cours  de 
l'instance  en  expropriation^ 

Les  formes  du  commandement,  celles  de  la  poursuite; 
de  l'expropriation,  l'ordre  et  la  distribution  du  prix  et  la 
manière  d'y  procéder  sont  réglées  par  les  lois  sur  la 
procédure. 

.  TITRE  XIII. 

De  la  pre$cription 

300  (1).  Abrogé. 

301  (2).  Abrogé. 

302  (3).  A))rogé. 

303  (4).  Abrogé. 

304  (5).  Abi-ogé. 

305  (6).  Abrogé. 

306  (7).  Abrogé. 

(  l)  Abro^^é  i)ar  la  loi  du  15  mars  1802.  Ancien  texte  :  Loi  du  !«<'  juillet 
1896.  —  1/a  prescription  est  un  moyen  d'acriuérir  ou  de  se  libérer  i»&r 
un  certain  la{>s  de  temps,  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

(2)  Abrogée  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  l*^  juillet 
1885.  —  On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  à  la  prescription  ;  on  peut 
renoncer  à  la  prescîription  aciiuise. 

(3)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texts  :  Loi  du  1  *'  juillet 
1885.  —  Isa,  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou  tacite  :  la 
renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  Tal^andon  du  droit 
acquis. 

(4)  Abro<;é  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  1*^  juillet 
1885.  —  Celui  ((ui  ne  i)eut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  prescription 
acquise. 

(5)  Abrog:é  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  X*^  juillet 
188i).  -Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen  résultant 
de  la  prescription. 

(0)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  l^' juillet 
1885.  —  La  prescription  peut  être  ojjposée  en  tout  état  de  cause,  même 
devant  la  Cour  d'appel,  à  moins  cpie  la  nartiequi  n'aurait  pas  opposé  le 
moyen  de  la  prescription  ne  doive,  par  les  circonstances,  être  présumée 
y  avoir  renoncé. 

(7)  Abroge  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  l^^ juillet 
1885.  -  lAia  créanciers,  ou  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à  ce  que 
laprcscri[)tion  soit  ac(|nise,  peuvent  l'opposer  encore  que  le  débiteur  oa 
le  proi»riétaire  y  renonce. 
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307  (1).  Abrogé. 

308  (2).  Abrogé. 

309  (3).  Abrogé. 

310  (4).  Abrogé. 

311  (5).  Abrogé. 

312  (6).  Abrogé. 

313  (7).  Abrogé. 

314  (8).  Abrogé. 

315  (9).  Abrogé. 
3^6  (10).  Abrogé. 

t 

(1)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  18^.  Antton  tiiitt  :  Lot  du  i*' Juillet 
1885.  —  On  ne  i)cut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  &ont  point 
dans  le  commerce,  notamment  le  domaine  publie. 

(^)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Aneien  texte  :  Lai  du  l^r  Juillet 
18».  —  L^lËtat,  les  établissements  publics  et  les  communes  sont  soumis 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et  peuvent  également 
les  opposer. 

(3)  Abro<;é  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Aneien  texte  :  Loi  du  l^  Juillet 
18^.  —  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d*un  immeuble 
ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou 
par  un  autre  qui  la  tient  ou  r(ui  Toxerce  en  notre  nom. 

(4)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Aneien  texte  :  Loi  du  l«>' Juillet 
1885.  —  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  continue  et  non 
équivoque,  et  a  titre  de  propriétaire. 

(5)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Aneien  texte  :  Loi  du  V^ Juillet 
18^.  —  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  et  à  titre  de  proprié- 
taire, s*il  n*est  prouvé  qu*on  a  commencé  à  posséder  pour  un  autre. 

(6)  Abrogé  par  la  loi  de  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  U^  Juillet 
1885. — Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  toujours 
l>r«^umé  pos.séder  au  même  titre,  s'il  n*y  a  preuve  du  contraire. 

(7)  Abrogé  parla  loi  du  15  mars  1892.  Aneien  texte  :  Loi  du  {or  Juillet 
^885.  —  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  [leuvent 

onder  ni  possession  ni  prescription. 

(S)  Abrogé  par  la  loi  du  L5  mars  1892.  Aneien  texte  :  Loi  du  \^^  Juillet 
18S5  —  Lesacte.'^  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus  une  possession 
capable  d'opérer  la  prescription. 

l<a  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence  a  cessé. 

'9)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  l«f  Juillet 
1885.  —  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement, 
est  présumé  avoir(>ossédé  dans  le  temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve 
contraire. 

(10)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  \*^ Juillet 
1883.  —  Pour  compléter  la  prescription,  on  |)eut  joindre  à  sji  possession 
cellfi  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  snccf'dé,  soit  à  titre 
lucratif  ou  onéreux. 
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317  (1).  Abi-ogè. 

318  (2).  Abrogci. 

319  (3).  Abrogé. 

320  (4).  Abrogé. 

321  (5).  Abrogé. 

322  (6).  Abrogé 

323  (7).  Abrogé. 

324  (8).  Abrogé. 

325  (9).  Abrogé. 

(1)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Anolen  iMts  :  Loi  du  l^JuiUet 
1885.  —  Ceux  qui  jK)ss4»dent  pour  autrui,  uo  prescrivent  jamais,  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  soit. 

Ainsi 'le  fernaier,  lantich résiste,  Tusufruitier,  l'emphytéote  et  tous 
autres  qui  détiennent  précairement  Timnieuble  du  propriétaire,  ne  peu- 
vent le  presc^rire. 

(2)  Abro^^é  par  la  loi  du  15  mars  189*2.  Anolen  toxte  :  Loi  du  l*r Juillet 
1885.  —  Le  héritieiN  de  ceux  cpii  tenaient  Timmeuble  à  quelqu*un  des 
titres  désignés  jwr  l'article  précédent,  ne  peuvent  non;)lus  prescrire. 

(.'{)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  18^.^2.  Ancien  textt  :  Loi  du  \^  Juillet 
1885.  —  Néanmoins,  les  personnes  énoncées  dans  les  articles  317  et  318 
peuvent  prescrire,  si  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  interverti,  soit 
par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit,  (lar  la  contradiction  qu'elles  ont 
opposée  au  droit  du  propriétaire. 

(4)  Abrogé  i)ar  la  loi  du  15  mars  18^.>2.  Ancien  texte  :  Loi  du  \^^ Juillet 
1885.  —  Ceux  à  <(ui  les  fermiers,  anliehrésistos  et  autres  détenteurs 

ftrécaires  ont  transmis  rimmeuble  en  <|ualité  de  propriétaires,  jieuvent 
e  i>rescrire. 

(5)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  l^f  Juillet 
1885.  —  On  ne  peut  [)oint  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe 
de  .sa  ;>ossession. 

(6)  AI)rogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  U^  Juillet 
1885.  —  On  peut  prescrire  la  libération  des  droits  et  charges  qui  pèsent 
sur  rimmounle,  même  s'ils  résultent  de  contrats. 

(7)  Al>rogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  \^' Juillet 
1885.  —  Là  pres<>rii)tion  peut  être  interrompue  ou  naturellement  ou 
civilement. 

(8)  Abrogé  par  la  loi  du  15 mars  1892.  Ancien  texte:  Loi  du  l*^  Juillet 
1885.  —  Il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  ix)ssesseur  est  privé, 
pendant  plus  d\in  an,  de  la  jouissance  de  l'immeuble,  soit  par  lancien 
propriétaire,  soit  même  par  un  tiers. 

(9)  Abrogé  [)ar  la  loi  du  15 mars  1892.  Ancien  texte:  Loi  du  \^f  Juillet 
i885  —Une  citation  en  justi(;e,  un  commandement  ou  une  saisie,  signi- 
fiés à  ç^î\w\  rju'on  veut  empocher  de  prescrire,  forment  rinterruption 
civile. 
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326  (1).  Abrogé. 

327  (2).  Abrogé. 

328  (3).  Abrogé. 

329  (4).  Abrogé. 

330  (5).  Abrogé. 

331  (6).  Abrogé. 

332  (7).  Abrogé. 

333  (8).  Abrogé. 

334  (9).  Abrogé. 

335  (10).  A])rogé. 

(1)  Abrogrépar  la  loi  du  15  mars  ld92.  AnoiM  tbitb  :  Loi  du  \^'  juillet 
1885.  —  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix,  interrompt 
la  prescription,  du  jour  de  sa  date,  lorsriu*eIie  est  suivie  d*une  assigna- 
tion en  justice  donnée  dans  les  délais  de  droit. 

(2)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Anoitn  texte  :  Loi  du  \^r  juillet 
1885.  —  La  citation  en  justice,  donnée  même  devant  un  juge  incom()é- 
tent,  interrompt  la  proscription. 

(3)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  V^  juillet 
1885.  —  L*interruption  est  regardée  comme  non  avenue  : 

Si  Tassignation  est  nulle  par  défaut  de  forme; 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande  ; 

S*il  laisse  périmer  Tinstance  ou  si  la  demande  est  rejetée. 

(4)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  l^"^  juillet 
1885.  —  La  i)rescription  est  interrompue  i>ar  la  reconnaissance  (j^ue  h», 
débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 

(.'))  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  X^'juillnt 
1885.  —  La  prescri|)tit>n  est  encore  interrompue  par  tout  acte  de  pro{)rié- 
taire  fait  par  celui  (*<>nti*e  (|ui  la  j)rescrij)tiou  court;  telle  Tiuscription 
d*uiie  hy{)Othé(|ue  ou  de  toul  autre  droit  réel  immobilier  consenti  par  lui. 

((3)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancton  texte  :  Loi  du  V^  juillet 
ISHo.  —  L*inter;>e]Iation  faite,  conformément  aux  articles  ci-dossus,  à 
l'un  des  ctxlétenteurs,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription 
contre  tous  les  autres,  même  contre  leurs  héritiers. 

(7)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  V^  juillet 
1885.  — La  prescripton  court  contre  toutes  personnes,  à  moins  «pfelles 
ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  une  loi. 

(8)  Abrogé  i^ar  la  loi  du  15  mars  18i>2.  Ancien  texte  :  Loi  du  V^  juillet 
1885.  —  1^1  prescri[>tion  ne  court  pas  contre  les  mineurs,  les  inteixlits  et 
les  absents. 

(9)  Abrogé  parla  loi  du  15  mars  ISlfci.  Ancien  texte  :  Loi  dv  V'^ juillet 
1885.  —  Les  immeubles  propres  à  la  femme  scmt  imprescriptibles 
pendant  le  cours  du  mariage. 

(10)  Abrogé  p:ir  la  loi  du  15  mars  18^.  Ancien  texte  :  Loi  du  X*^  juillet 
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336  (1).  Abrogé. 

337  (2).  Abrogé. 

338  (3).  Abrogé. 

339  (4).  Abrogé. 

340  (5).  Abrogé. 

341  (6).  Abrogé. 

TITRE  XIV. 
De  l'intcription  des  droits  réels  immobiliers. 


CHAPITRE  I. 
Du  dépôt  et  de  la  conser'vation  des  actes. 

342  (7).  Tout  droit  réel  relatif  à  un  immeuble  déjà 

1885.  —  Ija,  prescription  court  contre  une  suc<ïession  vacante,  quoique 
non  L)uurvued*uu  curateur. 

Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire  inventaire»  et  les 
quarante  jours  pour  délibérer. 

(1)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancieii  texte  :  Loi  du  l^  juillet 
18tô.  —  La  proscription  d'un  immeuble  ne  peut  courir  que  du  jour  delà 
deruière  inscription  à  laquelle  il  a  donné  lieu. 

(2)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  twte  :  Loi  du  h^  juillet 
188o.  —  Là  prescri})tion  se  compte  par  jours  et  non  par  heures.  EUe  est 
acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli. 

(3)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte:  Loi  du  \^^  juillet 
1885.  — Celui  qui  possède  un  immeuble  de  bonne  foi.  par  un  juste  titre, 
à  tiire  de  propriétaire,  et  conforuiéuient  aux  disnositious  de  la  présente 
loi  eu  ce  <{ui  concerne  la  jK)sscs8ion,  eu  prescrit  la  propriété  par  dix  ans. 

(4)  Abro;;é  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  !«>'  juillet 
1885.  —  La  lx)une  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à  celui  qui  allègue 
la  mauvaise  foi  à  la  prouver. 

(5)  Abro^^é  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancien  texte  :  Loi  du  \*^  juillet 
1885.  —  11  suflit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  TacquisiUon. 

(6)  Abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1892.  Ancton  texte  :  Loi  du  \"  juillet 
18^.  —  Toutes  les  actions  réelles  sont  prescrites  par  vingt  ans,  sans  que 
celui  qui  allègue  cette  prcscriplion  soit  obligé  d'eu  rapiK)rtcr  un  titre,  ou 
qu*on  puisse  lui  opi)oserrexccpiion  déduite  de  la  mauvaise  foi. 

(7)  Anciens  textes  : 

Loi  du  ï*-^  juillet  1885.  —  Tout  droit  réel  relatif  à  un  immeuble  déià 
immatriculé  n'existera  que  par  le  fait  et  du  jour  de  son  inscription  à  la 
conservation  de  la  propriété  loncière,  sans  préjudice  des  droits  et  actions 
réciproques  des  parties  pour  l'inexécution  de  leurs  conventions. 

Loi  du  16  nuxi  1886.  —  Tout  droit  réel  relatif  à  un  inuneuble  déjà 
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immatriculé  n'existera,  à  l'égard  des  tiers,  que  parle  fait 
et  du  jour  de  son  inscription  sur  le  titre  par  le  conser- 
vateur de  la  propriété  foncière,  sans  préjudice  des  droitfi 
et  actions  réciproques  des  parties  pour  Tinexécntiori  de 
leurs  conventions. 

313  (1).  Tous  faits  ou  conventions  ayant  pour  effet  de 

immatriculé  n'existera,  à  l*é^anl  des  tiers,  que  par  le  fait  et  du  jour  de 
son  inscription  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière,  sans  préjudice 
des  droits  et  actions  réciproques  des  parties  pour  l'inexécution  de  leurs 
conventions. 

(1)  AiiGiMit  ItxtM  : 

Loi  du  X^r  juillet  1885.  —  Tous  écrits  constatant  un  fait  ou  une 
convention  ayant  pour  effet  de  transmettre,  déclarer,  modifier  ou 
éteindre  un  droit  réel  immobilier,  d'en  changer  le  titulaire  ou  de, 
modifier  toute  autre  condition  de  sou  inscription,  toutes  décisions  judi- 
ciaires ayant  le  même  effet,  tous  l^aux  d'immeubles  excédant  une  année, 
seront,  ])our  être  inscrits,  déposés,  soit  en  original,  soit  en  expédition,  à 
la  conservation  de  la  propriété  foncière. 

II  seront  conservés  dans  les  archives,  et  des  copies,  faisant  foi  de  leur 
contenu  et  de  la  date  du  dépôt  pourront  être  délivrées  à  toutes  éi>oques 
aux  intéressés. 

Loi  du  16  mai  1886.  —  Tous  faits  ou  cx)nventions  ayant  pour  effet  de 
transmettre,  déclarer,  modifier  ou  éteindre  un  droit  réel  immobilier,  d'en 
changer  le  titulaire  ou  de  modifier  toute  autre  condition  de  son  inscrip- 
tion, tous  baux  d'immeubles  excédant  une  année,  toute  quittance  ou 
cession  d'une  somme  é({uivalente  à  plus  d'une  année  de  loyers  ou 
fermages  non  échus,  ou  à  plus  d'une  année  d'arrérages  non  écKus  de  la 
rente  de  l'eozel  seront,  pour  être  opposables  aux  tiers,  constatés  par 
écrit  et  inscrits  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière. 

Les  écrits  indiqueront  l'état  civil  des  parties  contractantes  et  mention- 
neront leur  contrat  de  mariage,  s'il  en  a  été  fait  un,  ainsi  que  la  date  de 
ce  contrat,  les  noms  et  résidence  de  Tofficier  public  i\yx\  l'aura  reyu.  Ils 
seront,  ainsi  que  toute  décision  judiciaire  ayant  le  même  effet,  déposés, 
soit  en  original,  soit  en  expédition  à  la  conservation  de  la  propriété 
foncière. 

Ils  seront  conservés  dans  les  archives  et  des  copies  faisant  foi  de  leur 
contenu  et  de  la  date  du  déi)ôt  pourront  être  délivrées  à  toutes  époques 
aux  intéressés. 

Les  sifrnatures  des  i^arties  apposées  au  bas  des  écrits  autres  que  les 
actes  authentiques  ou  judi(*iaires  seront,  avant  le  dépôt,  légalisées  : 

En  ce  qni  concerne  les  Européens,  par  l'une  des  autorités  suivantes  : 

\je  président  du  tribunal  civil  ; 

Les  juges  de  paix; 

l-es contrôleurs  civils: 

Les  présidents  des  municip.alités,  s'ils  sont  de  nationalité  européenne; 
et  au  cas  contraire,  le  vice-président  de  cette  nationalité; 

1/es  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  pour  leurs  nationaux' 
et  protégés. 

En  ce  qui  concerne  les  indigènes,  par  : 

Le  premier  ministre  ou  son  délégué; 

Le  président  du  tribunal  civil; 
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transmettre,  déclarer,  modifier  ou  éteindre  un  droit  réel 
immobilier,  d'en  changer  le  titulaire  ou  de  modifier  toute 
autre  condition  de  son  inscription,  tous  baux  d'immeubles 
excédant  une  année,  toute  quittance  ou  cession  d'une 
somme  équivalente  à  plus  d'une  année  de  loyers  ou 
fermages  non  échus,  ou  k  plus  qu'une  année  d'arrérages 
non  échus  de  la  rente  de  l'enzel  seront,  pour  être  oppo- 
sables aux  tiers,  constatés  par  écrits  et  inscrits  sur  le 
titre  par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière. 

Les  écrits  indiqueront  l'état  civil  des  parties  contrac- 
tontes  et  mentionneront  leur  contrat  de  mariage,  s'il  en  a 
été  fait  un,  ainsi  (jue  la  date  de  ce  contrat,  les  noms  et 
résidence  de  l'officier  public  (jui  l'aura  reçu.  Ils  seront, 
ainsi  que  toute  décision  judiciaire  ayant  le  même  efiet, 
déposés  soit  en  original,  soit  en  expédition  îi  la 
conservation  de  la  propriété  foncière. 


Les  juges  de  paix  ; 

Les  contrôleurs  civils; 

ÏAis  présidents  des  municipalilés  s'ils  sont  indigènes  ;  et  au  cas  contraire 
le  Tico-présidcnt  indigène; 

Les  cadis. 

Les  écrits  rédigés  parles  notaires  seront  signés  ))ar  les  parties  dont  les 
signatures  seront  légalisées  ainsi  (pfil  est  dit  ci-dessus. 

Si  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  la  reconnaissance  de 
l'écrit  aura  lieu  devant  l'une  des  autorités  désignées  ci-dessus,  en 
jïrésence  de  doux  témoins  du  sexe  masculin,  sachant  signer  et  ayant  la 
ca:»ncité  nécessaire  nour  contracter. 

Le  magistrat  ou  lonclioiniaire  certifiera  la  reconnaissance  de  l'écrit 
et  la  signera  avec  les  témoins. 

Les  localisations  et  reconnaissances  devront,  dans  tous  les  cas,  être 
revêtues  du  sceau  dos  magistrats  ou  fonctionnaires  désignés  ci-dessus 
dont  les  signatures  seront  elles-mêmes  légalisées  selon  les  régies 
ordinaires. 

Si  le  nom,  l'état  ou  la  demeure  des  parties  ou  des  témoins  ne  sont  pas 
connus  du  magistrat  ou  du  fonctionnaire  qui  procédera  à  la  légalisation 
ou  devant  lequel  aura  lieu  la  reconnaissance  de  l'écrit,  ils  devront  lui  être 
attestés  i)ar  deux  témoins  connus  de  lui  et  ayant  les  mêmes  qualités  que 
celles  indiquées  ci-dessus. 

A  défaut  d'exécution  de  ces  prescriptions,  le  conservateur  refusera  • 
l'inscription. 

Si  plusieurs  originaux  ou  expéditions  des  pièces  énumérées  ci-dessus 
lui  sont  remises  avec  une  demande  d'inscription,  le  conservateur  n'en 
conservera  qu'une,  et  devra  remettre  les  autres  aux  intéressés  après  y 
avoir  mentionné  que  l'inscription  requise  a  été  effectuée. 
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Ils  seront  conservés  dans  les  archives  et  des  copies 
faisant  foi  de  leur  contenu  et  de  la  date  du  dépôt  pourront 
être  délivrées  à  toutes  époques  aux  intéressés. 

Les  signatures  des  parties  apposées  au  bas  des  écrits 
autres  que  les  actes  authentiques  ou  judiciaii'es  seront, 
avant  le  dépôt,  légalisées  : 

En  ce  qui  concerne  les  Européens,  par  Tune  des  auto- 
rités suivantes  : 

Le  président  du  tri))unal  civil  ; 

Les  juges  de  paix  ; 

Les  contrôleurs  civils; 

Les  présidents  des  municipalités  s'ils  sont  de  nationalité 
européenne;  et  au  cas  contraire,  le  vice-président  de 
cette  nationalité*)  ; 

Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consuhiires,  j^our 
leurs  nationaux  et  protégés. 

En  ce  qui  concerne  les  indigènes  par  : 

Le  premier  ministre  ou  son  délégué  ; 

Le  président  du  tribunal  civil  ; 

Les  juges  de  paix  ; 

Les  contrôleurs  civils  ; 

Les  présidents  des  municipalités   .s'ils  sont   indigènes, 
et  au  cas  contraire  le  vice-président  indigène  ; 
Les  cadis. 

Les  écrits  rédigés  par  les  notaiies  Uinisiens  seront 
Mgnés|)ar  les  parties  dont  les  signatures  seront  légalisées, 
ainsi  (ju'il  est  dit  ci-dessus. 

Si  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  la 
reconnaissance  de  l'écrit  aura  lieu  devant  Tune  des  auto- 
rités désignées  ci-dessus,  en  présence  de  deux  témoins  du 
sexe  masculin,  sachant  signer  et  ayant  la  cai)acité  néces- 
saire pour  contracter. 


—  U2  — 

Le  magistrat  ou  fonctionnaire  certifiera  la  reconnais- 
sance de  récrit  et  la  signera  avec  les  témoins. 

Les  légalisations  et  reconnaissances  devront,  dans  tous 
les  cas,  être  revêtues  du  sceau  des  magistrats  ou  fonc- 
tionnaires désignés  ci-dessus  dont  les  signatures  &eix)nt 
elles-mêmes  légalisées  selon  les  règles  ordinaires. 

Si  le  nom,  Tétat  ou  la  demeure  des  parties  ou  des 
témoins  ne  sont  pas  connus  du  magistrat  ou  du  fonction- 
naire qui  procédera  à  la  légalisation  ou  devant  lequel 
aura  lieu  la  reconnaissance  de  Técrit,  ils  devront  lui  être 
attestés  par  deux  témoins  connus  de  lui  et  ayant  les 
mêmes  qualités  que  celles  indiquées  ci-dessus. 

A  défaut  d'exécution  de  ces  pi»escriptions,  le  conserva- 
teur refusera  l'inscription . 

Si  plusieurs  originaux  ou  expéditions  des  pièces  énumé- 
rées  ci-dessus  lui  sont  remises  pour  être  inscrites,  le  con- 
servateur n'en  conservera  qir'une,  et  devra  remettre  les 
autres  aux  intéressés  après  y  avoir  mentionné  que 
l'inscription  a  été  efi'ectuèe. 

344  (1).  Le  conservateur  tiendra,  indépendamment  du 

(1)  Anciens  textes  : 

Loi  du  \^r  juillet  1885.—  IjO  conservateur  tiendra  : 

lo  Un  registt-e  d'ordre  des  formalités  préalables  à  Timmatriculation; 

2°  Un  registre  de  dé|K)t  où  seront  constatés  par  numéros  dordre,^ 
à  mesure  qu'elles  s'effectueront,  les  remises  des  demandes  d'inscrip- 
tion ; 

3°  Un  registre  d'inscription  des  droits  réels  immobiliers  autres  que 
la  propriété. 

Ces  registres  seront  arrriés  chaque  jour  par  le  conservateur. 

Loi  du  16  niai  1886.  —  Le  conservateur  tiendra  : 

1*>  Un  rejristre  d'oidi e  des  formalités.à  l'immatriculation  ; 

2°  Un  registre  de  dépôt  où  seront  constatés  par  numéros  d'ordre,  et 
à  meôui  e  qu'elles  s'effectueront,  les  remises  des  décisions  du  tiibunal 
mixte  ordonnant  l'immatriculation  ;  celles  des  demandes  d'inscription, 
de  transcription  de  saisies,  et  généralement  de  tous  actes  ou  écrits  à 
inscrire,  transcrire,  mentionner  ou  afficher, 

S»  Un  registre  d'inscrii^ion  des  décisions  ordonnant  l'immatricula- 
tion et  de  tous  les  bordereaux  énoncés  dans  l'article  362. 

Ces  deux  derniers  registres  seront  arrêtés  chaque  jour  par  le  con- 
servateur. 


—  143  — 

registre  des  titres  de  propriété  prévu  par  l'article  45  de 
la  présente  loi  : 

1*  Un  registre  d'ordre  des  formalités  préalables  à 
Timmatriculation  ; 

2*  Un  registre  de  dépôt  où  seront  constatées  par  numéro 
d'ordre  et  à  mesure  qu'elles  s'eflTectueront,  les  remises  des 
décisions  du  tribunal  mixte  ordonnant  l'immatriculation  ; 
celles  des  documents  à  fin  d'inscription,  de  transcription 
de  saisie,  et  généralement  de  tous  actes  ou  écrits  à  inscrire, 
transcrire  ou  mentionner. 

Ce  dernier  registre  est  arrêté  chaque  jour  par  le  con- 
servateur. 

345.  Le  registre  de  dépôts  sera  tenu  en  double  et  l'un 
des  doubles  sera  déposé,  sans  frais,  et  dans  les  trente 
jours  qui  suivront  sa  clôture,  au  greflTe  du  tribunal  de 
première  instance  de  Tunis. 

346.  Le  conservateur  donnera  au  déposant,  s'il  le 
demande,  pour  chaque  document  déposé,  une  reconnais- 
sance qui  reproduira  la  mention  du  registre  des  dépôts  et 
rappellera  le  numéro  d'ordre  sous  lequel  cette  mention  a 
été  portée. 

347  (1).  Le  conservateur  tiendra  encore  : 

1®  Une  table  alphabétique  des  titulaires  des  droits  réels 

et  des  baux   inscrits  à  la  conservation  de  la  propriété 

foncière  ; 
2^  Une  table  alphabétique  des  titres  de  propriété. 


(1)  Andtn  texte  :  Loi  du  l^^  juillet  1885.  —  Le  conservateur  tiendra 
encore  : 

l"  Une  table  alphabétique  des  titulaires  des  droits  réels  et  des  baux 
inscrits  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière  ; 

2o  Une  table  alphabétique  des  titres  de  propriété  ; 

30  Un  répertoire  dans  lequel  seront  portés  par  extraits,  au  fur  et  à 
mesure  des  actes,  sous  le  nom  de  chaouc  immeuble  faisant  l'objet  d*un 
titre  de  propriété,  les  inscriptions  qui  le  concernent. 
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348  (1).  Le  président  du  tribunal  civil  et  le  procureur 
de  la  République  pourront  demander  personnellement  la 
communication  sans  déplacement  des  registres  de  la  con- 
servation. 

349.  Tous  les  registres  du  conservateur  sont  cotés  et 
paraphés  par  chaque  page,  par  première  et  dernière,  par 
l'un  des  juges  du  tribunal. 

350  (2).  Toute  personne  au  nom  de  laf[uelle  inscription 
est  prise  à  la  consen'ation  de  la  propriété  foncièi*e  doit 
faire  élection  de  domicile  en  Tunisie  au  chef-lieu  d'une 
justice  de  paix.  Faute  de  ([uoi  toutes  significations  lui 
seront  valablement  faites  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
dans  le  ressort  de  laquelle  sont  situés  les  immeubles. 

11  est  loisible  à  celui  au  nom  du([uel  une  inscription  a 
été  prise,  ou  à  ses  représentants,  de  changer  de  domicile 
par  lui  élu,  à  la  charge  d'en  choisir  et  indiquer  un  autre 
dans  le  même  chef-lieu  de  justice  de  paix. 


(1)  Anoion  taxto  :  Loi  du  \^f  juillet  1885.  —  Ijo  président  du  tribunal  et 
le  procui-eur  de  la  République  devront  vérifier  tous  les  registres  du 
conservateur  au  moins  une  fois  tou.s  les  trois  mois. 

C^)  Anciens  textes  : 

Loi  (lu  V^  juillet  1885.  —  Toute  personne  au  nom  de  laquelle  inscrip- 
tion est  pri.se  à  la  conservation  de  la  propriété  Ibnr.iere  doit  faire  élection 
de  domicile  dans  une  des  villes  de  la  Kégencc,  chef-lieu  de  justice  de 
paix.  Faute  de  quoi,  toutes  si^^nifications  lui  seront  valablement  faites  à 
la  conservation  même  de  la  propriété  foncière.  Klles  seront  affichées 
pendant  un  mois,  dans  un  tableau  à  ce  destiné. 

Il  est  loisible  à  celui  au  nom  duquel  une  inscription  a  été  prise,  ou  à 
ses  représentants,  de  changer  de  domicile  i)ar  lui  élu,  à  la  charge  d'en 
choisir  et  indiquer  un  autre  dans  un  chef-lieu  de  justice  de  paix  de  la 
Régence. 

Loi  du  16  mai  1886.  —Toute  personne  au  nom  de  laquelle  inscription 
est  prise  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière  doit  faire  élection  de 
domicile  au  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  dans  le  ressort  de  laquelle 
sont  situés  les  immeubles.  Faute  de  quoi,  toutes  significations  lui  seront 
valablement  faites  à  la  conservation  même  de  la  propriété  foncière.  Elles 
seront  affichées  pendant  un  mois,  daus  un  tableau  à  ce  destiné. 

Il  est  loisible  à  celui  au  nom  du({uel  une  inscription  a  été  prise,  ou  à 
ses  représentants,  de  changer  de  domicile  par  lui  élu,  à  la  charge  d  en 
choisir  et  iudi({uer  un  autre  dans  le  même  coef-lieu  de  justice  de  paix. 
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CHAPITRE  II 

Du  mode  d'opérer  les  insanptions  et  les  radiations 
ou  réductions  dHtiscHptions, 


SECTION    1 

I>es  obligations  du  conservateur. 

351  (1).  Les  inscriptions  et  transcriptions  de  saisie  sont 
portées,  rayôes,  réduites  ou  rectifiées  par  le  conservateur 
de  la  propriété  foncière  ou  moyen  de  mentions  sommaires 
faites  sur  le  registre  des  titi'es  de  propriété. 

352  (2).  Le  conservateur  est  tenu  de  délivrer  à  tous 

(1)  Ancitiis  textes  : 

Loi  du  \^  juillet  1885. —  Les  inscriptions  sont  jwrtées,  rayées, 
réduites  ou  rectifiées  fwir  le  conservateur  de  la  propriété  foncière  sur  le 
registre  d'inscription  prévu  par  larticle 344.  Celles  <|ui  affectent  directe- 
itï'iïïl  la  propriété  ou  Tenzel  seront  en  même  temps  pîortées  sur  le  titre  de 
propriété,  mais  sans  mention  du  bénéficiaire. 

Loi  du6  mai  1880.  —  Les  inscriptions  sont  j>ortées,  rayées,  réduites 
ou  rectifiées  |>ar  le  conservateur  dola  propriété  foncière  sur  le  rejristre 
d'inscriptions  prévu  par  l'article  344.  Les  inscriptions  qui  afiectcnt 
dire;?tement  la  propriété  ou  Tenzel,  c'est-à-dire  ci'lles  des  mutations  de 
pro[)riété  dans  les  cas  autres  (pie  ceux  prévus  par  l'article  4()  de  la  pré- 
sente loi  ;  celle  des  faits  ou  co!iveiitions  <jui  peuvent  modifier,  soit  la 
cai^acité  ou  le  domicile  élu  du  propriétaire  ou  euzeliste,  soit  l'objet,  la 
nature  ou  l'étendue  de  son  droit;  les  radiations,  réductions  ou  rectifica- 
tions des  mêmes  inscriptions  seront,  en  outre,  mentionnées  sommaire- 
ment sur  le  titre  de  propriété.  Ces  mentions  n'indiqueront  ])as  les 
br'néficiaires  de  droits  réels  autres  <jue  le  nouveau  propriétaire  ou  enze- 
liste  et  Tusufruitierà  vie. 

(2)  Anciens  textes  : 

Loi  du  \^r  juillet  1885.  —  Le  conservateur  est  tenu  de  délivrer  à  tous 
rei(uérants  des  certificats  relatant,  à  leur  volonté,  tout  ou  |)artie  des 
inscriptions  prises  sur  un  immeuble.  Si  plusieurs  originaux  ou  expédi- 
tions des  pièces  énumérées  à  l'art.  343  ci-dessus,  lui  sont  remis  avec  une 
demande  d'inscription,  il  n'en  conservera  qu'un  et  devra  remettre  les 
autres  aux  intéressés  après  y  avoir  apposé  que  l'inscription  re(|uise  a  été 
effectuée. 

Loi  du  16  mai  1880.  —  Le  conservateur  est  tenu  de  délivrer  à  tous 
ceux  qui  le  requièrent,  soit  un  certificat  établissant  la  conformité  des 
copies  du  titre  de  propriété  avec  le  même  titre;  soit  copie  littérale  de 
toutes  les  inscriptions  concernant  un  droit  réel  immobilier,  ou  de  celles 
qui  seront  spécialement  dési^^nées  dans  la  ré(piisition  des  parties,  soit 
«u  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

11  pourra  également  délivrer,  sur  réquisition  expresse,  le  relevé  som- 
maire des  inscriptions  concernant  un  droit  réel  immobilier;  ce  relevé  ne 
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ceux  qui  le  requièrent,  soit  un  certificat  établissant  la 
conformité  des  copies  du  titre  de  propriété  avec  le  même 
titre,  soit  copie  littérale  de  toutes  les  mentions  concer- 
nant un  droit  réel  immobilier  ou  de  celles  qui  seront 
spécialement  désignées  dans  la  réquisition  des  parties, 
soit  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

Il  pourra  également  délivrer,  sur  réquisition  expresse, 
le  relevé  sommaire  des  inscriptions  concernant  un  droit 
réel  immobilier  ;  ce  relevé  ne  sera  fourni  qu'à  titre  de 
simple  renseignement,  et  n'engagera  point  la  responsabi- 
lité du  conservateur. 

Toute  réquisition  sera  inscrite,  datée  et  signée. 

Si  le  requérant  qui  se  présente  à  la  conservation  ne 
sait  écrire,  la  réquisition  sera  remplie  par  le  conserva- 
teur. 

Dans  tous  les  cas,  elle  devra  être  reproduite  en  tête  des 
états  ou  certificats. 

353  (1).  Hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  conserva- 
teur ne  peut  ni  refuseï',  ni  retarder  une  inscription,  une 
radiation,  réduction  ou  rectification  d'inscription  réguliè- 
rement demandée,  la  délivrance  de  la  copie  du  titre  de 
propriété  aux  personnes  qui  y  ont  droit  en  vertu  des 
articles  51  et  52  de  la  présente  loi,  et  à  toute  personne, 

sera  fourni  qu'à  titre  de  simple  renseignement,  et  n*engagera  point  la 
responsabilité  du  conservateur. 

Toute  réquisition  se» a  écrite,  datée  et  signée. 

Si  le  requérant  qui  se  présente  à  la  conservation  ne  sait  écrire,  la 
réquisition  sera  remplie  par  le  conservateur. 

Dans  tous  les  cas,  elle  devra  être  reproduite  en  tête  des  états  ou 
certificats. 

(l)  Ancteii  %tt»:  Loi  du  \^^  juillet  1885.  —  Le  conservateur  ne  peut 
refuser,  ni  retarder  une  inscription,  une  radiation,  réduction  ou  rectifi- 
cation d  inscription  régulièrfîment  demandée,  la  délivrance  de  la  copie 
du  titre  de  nropriété  aux  ixîrsonnues  qui  y  ont  droit  en  vertu  des  articJc- 
51  et  52  de  la  présente  loi,  et  à  toute  personne,  des  certificats  d'inscrips 
tîons,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts. 
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des  certificats  d^inscriptions,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts. 

•354  (1).  Si  le  conservateur  a  des  doutes  sur  la  capacité 
des  parties,  il  procédera  à  une  inscription  provisoire  et 
imposera  au  requérant  un  délai  de  quinzaine  augmenté  du 
délai  des  distances,  pour  produire  les  justifications  néces- 
saires. Ce  délai  courra  à  partir  du  lendemain  de  la  remise 
<Ie  la  notification,  soit  à  la  partie,  soit  au  domicile  élu  ;  si 
le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un  dimanche  ou 
jour  férié,  ce  jour  là  ne  sera  pas  compté. 

Si  les  justifications  sont  faites  dans  le  délai  légal, 
l'inscription  définitive  prendra  date  du  jour  de  l'inscription 
provisoire. 

(l)  Anciens  tnxtis: 

Loi  du  l*^^  juillet  1885.  —  Si  le  conservateur  a  des  doutes  sur  la  sin- 
cérité des  signatures  apposées  au  bas  d'un  acte  présenté  à  Tinscription 
ou  sur  ridentité  de  la  personne  qui  la  requiert,  il  procédera  à  une  inscrip- 
tion provisoire, et  iin[>oseraau  requérant  un  délai  de  huitaine  aug:menté 
<lu  délai  des  distances,  pour  faire  légaliser  les  signatures  et  justifier  de 
son  identité. 

Si  Tacte  est  régulier  et  Tidentité  reconnue,  Tinscription  définitive 
prendra  date  du  jour  de  Tinscription  provisoire. 

Loi  du  16  niai  1886.  —  Si  le  conservateur  a  des  doutes  sur  la  caj^acité 
des  parties,  il  procédera  à  une  inscription  j3rovisoirc,  et  imposera  au 
re()uerant  un  aélai  de  quinzaine  augmenté  du  délai  des  distances,  pour 
produire  les  justifications  nécessaires .  Ce  délai  courra  à  partir  du  lende- 
main de  la  remise  do  la  notification  soit  à  la  i>artie,  soit  au  domicile  élu; 
si  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un  dimanche  ou  jour  férié,  ce 
jour  là  ne  sera  pas  compté. 

Si  les  justifications  sont  faites  dans  le  délai  léf^l,  Tinscription  déûni- 
tive  prendra  date  du  jour  de  l'inscription  provisoire. 
Au  cas  contraire,  l'inscription  provisoire  sera  nulle. 
Quand  les  justiÀcations  seront  jujrées  insuffisantes  f>ar  le  consi»r- 
valeur,  rinscrii>tion  définitive  ne  pourra  être  prise,  s'il  s'agit  d'un  justi- 
cialile  des  tribunaux  français,  qu  en  venu  d'un  jugement  du  tribunal 
oivil  rendu  sur  simple  requête,  contradictoi rement  avec  le  procureur  de 
la  République  et  a^'ant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

1/instance  sera  introduite  dans  les  huit  jours  qui  suivent  respiration 
du  délai  fixé  parle  premier  ahnéa  du  présent  article  ;  elle  sera  instruite 
et  jugée  dans  la  forme  tracée  par  l'article  40  ci-dessus. 

S'il  s'agit  d'un  indigène,  l'instance  sera  introduite  dans  le  môme  délai, 
et  le  jugement  sera  rendu,  dans  les  trois  mois,  par  le  tribunal  de 
l'ouzara. 

L'inscription  onlonnée  par  le  tribunal  prendra  rang  également  du  jour 
de  Tinscription  provisoire. 

Les  frais  de  l'instance  resteront,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  du 
requérant. 
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Au  cas  contraire,  Tinscription  provisoire  sera  nulle. 

Quand  les  justifications  seront  jugées  insuflisantes  par  le 
conservateur,  Tinscription  définitive  ne  pourra  être  prise, 
s*il  s'agit  d'un  justiciable  des  tribunaux  finançais,  qu'en 
vertu  d'un  jugement  du  tribunal  civil  rendu  sur  simple 
requête,  contradictoirement  ave<'  le  procureur  de  la 
Répuldique,  et  ayant  accpiis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

L'instance  sera  introduite  dans  les  huit  jours  (pii  suivent 
l'expiration  du  délai  fixé  par  le  premier  alinéa  du  présent 
article  ;  l'instruction  se  fera  par  simples  mémoires  remis 
au  parquet. 

Le  ministère  des  défenseurs  ne  sera  pas  obligatoire. 

Les  jugenuMits  seront  rendus  dans  les  trois  mois,  au 
plus  tard,  escompter  de  l'introduction  des  instances,  sur 
le  rapport  d'un  juge  fait  en  audietice  publi([ue  et  sur  les 
conclusions  du  procureur  de  la  R^publicpie.  Ils  ser'ont  sans 
appel  et  tie  jujurront  être  attacpiés  par  voie  de  cassation. 

S'il  s'agit  d'un  indi^rne,  l'instance  sera  introduite  dans 
le  même  délai  et  le  jugement  sera  i*endu,  dans  les  trcûs 
mois,  par  le  ti'ibunal  (U  l'ouzara. 

L'inscrijxion  ordonnée  par  le  tribunal  prendra  ran^' 
également  du  jour  de  l'inscription  provisoire. 

Les  frais  de  l'instance  resteront,  dans  tous  les  cas,  i\  la 
charge  du  i'e([uérant. 

355  (1).  Lorsque  des  omissions  ou  des  erreurs  auront 
été  commises  dans  le  titre  de  propriété  ou  dans  les  inscrip- 
tions, les  paiàies  intéressées  pourront  en  demander  la 
l'ectification. 

Le  conservateur  pourra  en  outre  riHttifier  d'office  et 

(I)  Ancien  texte  :  Loi  du  !'•'•  Juillet  1SK3.  —  Lorsijuc  des  omissions  on 
des  erreurs  auront  été  commises  dans  le  titre  de  propriété  ou  les  inscrip- 
tions, le  conservateur  pourra  les  corripfer  sous  sa  resiwusabilité  à  condi- 
tion toutefois  de  laisser  intactes  les  j»remi(''res  inscriptions  dans  leur 
forme  et  teneur,  et  de  n'inscrire  les  corrections  «pi  a  leur  date. 
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sous  sa  responsabilité  y  les  irrégularités  provenant  de  son 
chef. 

Dans  tous  les  cas,  les  premières  inscriptions  devront 
être  laissées  intactes,  et  les  corrections  seront  inscrites  à 
la  date  courante  (1). 


(l)  DECRET  du  24  ramdanv  1314  (25  février  1897)  sur  la  rectifi- 
(xition  des  erreurs  matérielles  et  des  omissions  dans  la  procédure 
d'immatriculation  et  rétablissement  des  titres  de  propriété.  (V.  R. 
25  février  1897.) 

Article  premier. 

Les  omissions  et  erreurs  inatérielles  que  contiendraient,  soit  les 
relevés  et  plans  du  Service  tO[)Op:i*ai»lLi({ue  exécutés  pendant  la  procédure 
d'immatriculation  ou  pour  rétablissement  du  titre  de  projiriété,  soit  les 
ju>:ements  prononçant  Timmatriculation,  soit  les  titres  de  propriété 
établis  en  exécution  desdits  jugements,  seront  rectifiées  {iar  le  Tribunal 
mixte. 

Article  2. 

A  cet  effet,  celui  des  ajsrents  prenant  une  part  quelconque  à  l'immatri- 
culation qui  aura  découvert  Terreur  ou  Tomission^oula  i^artie  intéressée, 
saisira  le  Tribunal  mixte  par  une  simple  requête  adressée  au  Président. 
Le  juge  nipi>orteur,  auquel  le  dossier  sera  transmis,  convoauera  lei 
parties  intéressées,  leur  exposera  la  situaj||on,  et.  si  elles  s'accordent  pour 
consentir  à  la  rectification  de  rerr«ur,  entlressera  procès-verbal.  Sur  son 
rapport,  présenté  à  la  plus  prochaine  audience,  rectification  de  Terreur 
ou  de  Tomission  sera  ordonnée  par  le  Tribunal  mixte  et  opérée,  sur  le 
vu  du  jugement,  sans  procédure  et  sans  frais. 

Si  les  |)arties,  dûment  convo^iuéesjtfir  le  juge  rapporteur,  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus,  ne  s'entendent  pas  {lour  reconnaître  qu'il  y  a  simj)le 
erreur  matérielle  ou  omission  et  sur  la  rectification,  le  juge  rapporteur 
renverra,  par  simple  ordonnance,  les  itartiesà  la  plus  prochai  ne  audience 
du  Tribunal  mixte,  où  il  exposera  la  ditïiculté,  pour  être  statué  ce  que  de 
droit,  sans  procédure  et  sans  fraii. 

Article  3. 

Dans  tous  les  cas,  les  rectifications  oitlonuées  par  le  Tribunal  mixte 
seront  effectuées,  tant  sur  les  minutes  ou  registres  du  service  intéressé 
que  sur  les  productions  annexées  aux  titres  ou  sur  las  copies  des  titres  de 

Î propriété  ;  toutefois,  les  premières  inscriptions  seront  laissées  intactes  et 
es  corrections  seront  inscrites  à  la  date  courante. 

Article  4. 

Les  textes  de  la  loi  foncière  ({ui  sont  en  contradiction  avec  les  présentes 
dispositions  sont  abrogés. 

11 
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356.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  conservateur,  le 
tribunal  pourra  ordonner  des  corrections  qui  seront  faites 
dans  les  mêmes  conditions  ;  il  pourra  également  ordonner, 
s'il  y  a  lieu,  la  délivrance  de  la  copie  d'un  titre  de  pro- 
priété ou  d'un  certificat. 

SECTION    II 

I>e  la  réquisition  d'inscription. 

357  (1).  Toute  personne  intéressée  pourra,  en  produi- 
sant les  pièces  dont  le  dépôt  est  prescrit  par  la  présente 

DÉCHET  du  iO  cJumual  mi  (19  mars  1897)  relatif  à  la  recti- 
fication des  erreurs  matérielles  et  des  omissions  dans  la  procédure 
d'immatriculation  f*t  l'établissement  des  titres  de  propriété,  (V.  R. 
19  mars  1897.) 

Article  unique, 

Pourront  seules  être  rectifiées  par  le  Tribunal  mixte,  en  vertu  du  décret 
du  25  février  1897  sus-visé,  les  erreurs  matérielles  ou  omissions  prove- 
nant d*une  inadvertance  de  Tun  quelconque  des  agents  ayant  pris  i>art  à 
rimmatriculation  et  consistant  en  une  faute  d^écriture,  de  chiffre  ou  de 
dessin. 

La  demande  à  fin  de  rectification  pourra  être  introduite  dés  le  prononcé 
du  jugement.  Klle  sera  prescrite  par  l'expiration  du  délai  d*un  mois,  à 
dater  de  rétablissement  du  titre  dont  notification  au  requérant  sera  faite 
dans  les  vingt-((uatre  heures  par  le  Conserv<ateur  do  la  propriété 
foncière. 

La  décision  du  Tribunal  mixte  ne  pourra  en  aucun  cas  porter  atteinte 
à  la  propriété  et  aux  droits  réels  établis  par  le  jugement  d'immatri- 
culation. 

(I)  Anciens  tMtts  : 

Loi  du  {•^juillet  I8fô.  —  Toute  personne  intéressée  pourra,  soit  par 
elle-même  soit  par  un  tiers  muni  de  pouvoirs  réguliers,  requérir  dn 
conservateur  Pinscription,  la  radiation,  la  réduction  ou  la  rectification 
de  rinscrii)tion  d'un  droit  réel  immobilier. 

Loi  du  1(3  mai  1886.  —  Toute  personne  intéressée  pourra,  soit  par 
elle-mômo,  soit  par  un  tiers  muni  de  pouvoirs  réguliers,  requérir  du 
conservateur,  Tinscription,  la  radiation,  la  réduction  ou  la  rectification 
deTinscriptioud'un  droit  réel  immobilier.  Toutefois,  pour  être  inscrit, 
ce  droit  devra  être  tenu  directement  du  titulaire  de  Tinscription  précé- 
demment prise.  En  consétiuence,  dans  le  cas  où  un  droit  réel  immobilier 
aura  fait  Tobjet  de  plusieurs  mutations  ou  conventions  successives,  la 
dernière  mutation  ou  convention  ne  pourra  être  inscrite  «Tant  toi 
précédentes. 
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loi,  requérir  du  conservateur  l'inscription,  la  radiation, 
la  réduction  ou  la  rectification  de  Tinscription  d*un  droit 
réel  immobilier.  Toutefois,  pour  être  inscrit,  ce  droit 
devra  être  tenu  directement  du  titulaire  de  l'inscription 
précédemment  prise.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  un 
droit  réel  immobilier  aura  fait  l'objet  de  plusieurs  muta- 
tions ou  conventions  successives,  la  dernière  mutation  ou 
convention  ne  pourra  être  inscrite  avant  les  précédentes. 

358  (1).  Le  privilège  du  crédi-rentier  de  i'enzel  sera 
inscrit  d'office  par  le  conservateur  au  moment  de  l'imma- 
triculation de  l'immeuble,  ou  au  moment  du  dépôt  de  l'acte 
constitutif  de  I'enzel  sur  un  immeuble  déjà  immatriculé 
ou  à  la  requête  du  crédi-rentier. 

Le  conservateur  devra  également,  au  moment  de  l'ins- 
cription d'un  jugement  d'adjudication,  prendi'e  d'office,  au 
profit  du  débiteur  saisi,  du  co-licitant,  ou  de  leurs  ayants 
droit,  une  hypothèque  pour  sûreté  du  payement  du  prix 
de  l'adjudication,  dont  le  payement  préalable  ne  lui  serait 
pas  justifié. 

359  (2).  L'inscription  des  droits  des  mineurs  et  des 
interdits  sera  faite  à  la  requête  des  tuteurs  ou  subrogés 
tuteurs,  et,  à  défaut,  à  la  requête  des  membres  du  conseil 
de  famille,  du  procureur  de  la  République,  des  juges  de 
paix,  du  consul,  des  parents,  des  amis  des  incapables  et 
des  incapables  eux-mêmes. 

(H  Aaoitn  Into  :  Loi  du  \^f  juillet  1885.  —  Le  privilège  da  crédi-reatier 
de  1  enzel  sera  inscrit  d*office  par  le  conservateur  au  moment  de  Timma- 
triculation  de  r immeuble,  ou  au  moment  du  dépôt  de  Tacte  constitutif 
le  Tenzel  sur  un  immeuble  déjà  immatriculé,  ou  à  la  requête  du  crédi- 
rentier. 

(2)AMiM  toxta  :  Loi  du  \*^  juillet  1885.  —  L*inscri[)tion  des  hypo- 
thèques des  mineurs  et  des  interdits  sera  faite  à  la  requête  des  tuteurs 
ou  subrogés  tuteurs,  et,  à  défaut,  à  la  requête  des  membres  du  conseil 


de  famille,  du  procureur  de  la  Rénublique,  des  juprcs  de  ju^^x,  du  consul, 
des  parents,  des  amis  des  incapables  et  des  *         ^  * 


incapables  eux-mêmes. 
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300  (1).  L'inscription  des  droits  de  la  femme  mariée  se 
fait  à  la  requête  du  mari,  ou,  à  dôfiiut,  à  la  requête  de  la 
femme,  de  ses  parents  ou  de  ses  amis. 

361.  L'hypothèque  testamentaire  sera  inscrite  par  le 
conservateur,  sur  le  dépôt  du  testament  ou  de  la  copie 
authentique,  à  la  requête  du  légataire. 

SECTION    III. 

IDes  obligations  du  requérant  une  inscription. 

302  (2).  Le  j*equérant   une  inscription,  la  radiation, 

(1)  Ancien  texta  :  Loi  du  W  juillet  1885.  —  L'inscription  des  hypo- 
thc(iiios  do  la  femme  mariée  se  fait  à  la  requêie  du  mari,  ou,  à  défaut,  à 
la  rc({uctc  do  la  fouimc,  de  ses  ascendants,  do  ses  parents  ou  de  ses  amis* 

{i)  Anciens  textes  : 

/yoi  du  \*f  juillet  1885.  —  Le  requérant  une  inscription,  la  radiation, 
réduction  ou  rectification  d'une  inscriiition  devra  déposer  les  pièces 
dont  il  est  parié  à  Tarticle  343,  et  produire,  en  outre,  un  bordereau 
contenant  : 

1»  Los  noms,  prénoms,  domiciles  et  professions  des  parties  devant 
fipriirer  dans  Tinscrintion  ; 

;^»  Leur  élection  do  domicile  ; 

3°  L'indication  du  droit  réel  immobilier  ou  du  bail  dont  Tinscription, 
la  radiation,  la  réduction  ou  la  rectification  de  l'inscription  est  deman- 
dée, avec  les  conditions  et  clauses  auxquelles  est  subordonnée  son 
existence  ou  son  exeixîice  ; 

4°  I^a  désignation  de  l'immeuble  auquel  s'applique  le  droit  réel  ou  qui 
a  fait  l'objet  du  bail. 

Loi  du  10  nmi  188(>.  —  Le  requérant  une  inscription,  la  radiation, 
réduction  ou  rectific^ation  d'une  inscription  devra  remettre  au  conser- 
vateur, i)Our  chaque  droit  réel,  les  pièces  dont  le  àé\*bi  est  prescrit  jjar 
la  présou'c  loi  et  produire,  en  outre,  deux  bordereaux  contenant  : 

\»  Los  noms,  prénoms,  surnoms,  domiciles  et  professions  desiiarties 
devant  figurer  dans  l'inscription  ; 

2»  Leur  élection  do  domicile  conformément  à  l'article  350  ; 

3*^  1/indication  du  droit  réel  immobilier  ou  du  bail  dont  Tinscri^ition, 
la  radiation,  la  réduction  ou  la  rectification  <le  l'inscription  est  deman- 
dée, avec  les  conditions  et  clauses  auxquelles  est  subordonnée  son 
existence  ou  son  exercice; 

4"  La  désignation,  conformément  au  titre  de  propriété,  de  l'immeuble 
auquel  s'applique  lodroit  réel  ou  ({iii  a  fait  l'objet  du  bail  et,  dans  le  cas 
où  un  immeuble  sera  morcelé  ou  partagé,  le  nom  sous  lequel  chaque 
jiartie  devra  être  désignée  sur  les  nouveaux  titres  de  propriété  ; 

5"  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 

0<5  Lesénqnciations  ])roscritos  [wir  les  art.  237,  368,  370  et  suivants; 

liC  conservateur,  après  en  avoir  mentionné  le  contenu  sur  son 
registre,  remet  au  requérant  l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel  il 
certifie  avoir  fait  l'inscription. 
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réduction  ou  rectification d'uneinscriptiori  devra  remettre 
au  conservateur,  pour  chac^ue  droit  r(}el,  les  pièces  dont 
le  dépôt  est  prescrit  par  la  pi*ésente  loi. 

363.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  per- 
sonne décédée  pourront  être  faites  sous  la  simple  désigna- 
tion du  défunt. 

364.  En  cas  de  décès  d'un  détenteui'  d'un  droit  réel 
immobilier  non  inscrit,  inscription  pourra,  avant  liquida- 
tion ou  partage,  être  prise  au  nom  de  la  succession,  sur  la 
seule  production  de  l'acte  de  décès,  et  ces  inscriptions 
seront  modifiées  après  partage,  en  conformité  de  l'acte  de 
partage  qui  sera  produit. 

365  (1).  En  cas  de  donation,  l'inscription  se  fera  sur  le 
dépôt  de  l'acte  de  donation  ou  d'une  expédition. 

366  (2).  Pour  obtenir  l'inscription  nominative  de  droits 
réels  immobiliers  rv^sultant  de  Touverture  d'une  succe??- 
sion,  les  i*equérants  produii*ont,  outre  l'acte  de  décès,  s'il 
s'agit  d'une  succession  ab  intestate  un  certificat  consta- 
tant leur  état  civil  et  leurs  di'o.ts  exclusifs  à  l'hérédité. 

Ces  certificats  seront  établis,  en  Tunisie,  par  les  juges 
de  paix  ou  par  les  agents  consulaires,  pour  les  nationaux 
et  protégés  des  diverses  nations  européennes,  et,  pour  les 
Tunisiens,  par  les  juges  de  paix  ou  les  cadis.  Les  certifi- 

(1)  Ancien  texte:  Loi  du  \*^  juillet  1885.  —  Kn  cas  de  donation, 
rinscription  se  fera  sur  le  dé|H»t  de  Tarte  de  donation  ou  d'une  exj)C(li- 
tion,  accompa.i^né  d'une  rcijuôtc  du  donataire  ou  de  son  fonde  de 
pouvoirs. 

(2)  Aneien  texte  :  Loi  du  V^  juillet  1885.  —  Pour  ol>tcnirrinscri;)tion 
Dominative  de  droits  réels  immobiliers  résultant  de  l'ouverture  d^unc 
succession,  les  requérants  produiront,  outre  l'acte  de  décès  : 

S'il  s'agit  d'une  succession  ab  intestat, un  certificat  authentique  consta- 
tant leur  état  civil  et  leurs  droits  exclusifs  à  l'hérédité. 

Ces  certificats  seront  établis,  en  Tunisie,  par  les  agents  consulaires, 
pour  les  nationaux  et  i)roté^^és  des  diverses  nations  européennes,  et, 
pour  le»  Tunisiens,  par  les  cadis. 

S'il  s'agit  d'une  succession  testamentaire,  les  mêmes  pièces  et,  déplus, 
l'acte  testamentaire  ou  une  expédition  de  cet  acte. 
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cats  établis  hors  de  la  Tunisie  seront  passés  en  la  forme 
authentique. 

S'il  s'agit  d'une  succession  testamentaire,  les  mêmes 
pièces  et,  de  plus,  l'acte  testamentaire  ou  une  expédition 
de  cet  acte  et,  s'il  y  a  lieu,  le  consentement  des  héritiers 
ou  des  légataii*es  univei*sels,  ou  la  décision  du  tribunal 
autorisant  l'envoi  en  possession. 

367  (1).  Abrogé. 

« 

SECTION   IV. 

I3e  la  forme  des  inscriptions* 


i§  1.  —  De  r inscription  des  droits  réels  immobiliers 

et  des  baux, 

368  (2).  Les  inscriptions  ou  mentions  sur  les  titres  de 
(h'oits  réels  immobiliers  et  de  baux  indiquent  : 
Pour  la  propriété  immobilière  :  le  propriétaire; 

(1)  Abrogé  |)ar  la  loi  du  15  mars  1892.  Anoient  textes  : 

Loi  du  \^^  juillet  1885.  —  L'ioscription,  la  radiation,  réduction  ou 
rectification  de  l'inscription  de  droits  réels  immobiliers  résultant  de  la 
prescription,  ne  pourront  être  oi>érées  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu 
contre  le  titulaire  inscrit  du  droit  prescrit. 

Loi  du  16  mai  1886. —  L'inscription,  la  radiation,  réduction  ou  rec- 
tification de  l'inscription  de  droits  réels  immobiliers  résultant  de  la 
prescription  ne  j)Ourront  être  opérées  qu'en  vertu  d'un  jugement 
rendu  contre  le  titulaire  inscrit  du  droit  prescrit,  et  ayant  ac<[uis 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

(2)  Ancien  texte  :  Loi  du  V^  juillet  1885.  —  Les  inscriptions  de  droits 
réels  immobiliers  et  de  baux  indiquent  à  peine  de  nullité  : 

Pour  la  propriété  immobilière  :  le  propriétaire; 

Pour  l'enzel  :  le  propriétaire,  le  crédirentier  et  le  montant  annuel  de 
la  rente  ; 

Pour  l'usufruit  des  immeubles,  Tusage  et  rhabitation,  l'emphytéose  et 
la  suî)erficie  :  le  propriétaire  et  l'usufruitier,  Tusager,  l'emphyteote  et  le 
superficiaire  ; 

Pour  les  servitudes  foncières  :  le  fonds  servant  sur  le  titre  de  propriété 
du  fonds  dominant,  et  réci[>roquement  ; 

Pour  rantichrèse  et  l'hypothèque  :  le  propriétaire,  le  créancier  et  le 
montant  de  la  créance  ; 

Pour  les  baux  :  le  propriétaire,  le  locataire  et  le  prix  annuel  du  baik 
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Pour  Tenzel  :  le  propriétaire,  le  crédi-rentier  et  le 
montant  annuel  de  la  rente; 

Pour  l'usufruit  des  immeubles,  l'usage  et  Thabitation, 
Temphytéose  et  la  superficie  :  le  propriétaire  et  Tusu- 
fruitier,  l'usager,  Temphytéote  et  le  superficiaire  ; 

Pour  les  servitudes  foncières  :  le  fonds  servant  sur  le 
titre  de  propriété  du  fonds  dominant  et  réciproquement  ; 

Pour  Tantichrèse  et  l'hypothèque  :  le  propriétaire,  le 
créancier  et  le  montant  de  la  créance  ; 

Pour  les  baux  :  le  locataire  et  le  prix  annuel  du  bail. 

369.  L'inscription,  la  radiation  et  la  réduction  d'ins- 
cription mentionnent,  à  peine  de  nullité,  la  date  à  laquelle 
elles  ont  été  efiectuées, 

370  (1).  Abrogé. 

371.  En  cas  de  vente  à  réméré,  la  clause  de  réméré 
devra  toujours  être  inscrite. 

372.  Le  droit  concédé  au  locataire  ou  à  l'emphytéote 
d'acheter  le  fonds  ou  de  renouveler  le  bail,  la  durée  du 
bail  et  les  anticipations  du  payement  du  loyer,  devront 
éti*e  mentionnés  dans  l'inscription  pour  être  opposables 
aux  tiers. 

373  (2).  Abrogé. 

§  2.  —  De  la  conformité  du  titre  de  propriété 

et  des  copies. 

374.  Toutes  les  fois  qu'une  inscription  sera  portée  sur 
le  titre  de  propriété,  elle  devra  l'être  en  môme  temps  sur 
les  copies  du  titre  que  le  conservateur  aurait  délivrées. 

{Xj  Abrogé  [tarla  loi  du  15  mars  1892.  Ancitn  texte  :  Loi  du  l«r  juillet 
1885.  -  Les  droits  immobiliers  et  les  baux  sont  inscrits  avec  Tindication 
sommaire  de  toutes  les  conditions  et  clauses  auxquelles  sont  subordonnés 
leur  existence  et  leur  exercice. 

J2)  Abrogé  parla  loi  du  15  mars  1892.  Ancitn  texte  :  Loi  du  \^^  juillet 
1885.  —  L'mscription  fait  aussi  connaître  le  domicile  élu  des  personnes 
qui  y  figurent. 
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375  (1).  A  défaut  de  production  de  ces  copies^  si  la 
formalité  est  destinée  à  constater  un  fait  ou  une  stipu- 
lation qui  suppose  le  consentement  des  porteurs,  le 
conservateur  refusera  l'inscription. 

Dans  les  autres  cas,  il  refusera  l'inscription,  la  portera 
sur  le  tit!*e  de  propriété,  la  notifiera  aux  détenteurs  des 
copies  désignés  dans  les  articles  51  et  52  et,  jusqu'à  ce 
que  la  concordance  entre  le  titre  et  les  copies  ait  été 
rétablie,  il  refusera  toute  nouvelle  inscription  prise  de 
leur  consentement. 

376,  En  cas  de  perte  de  la  copie  d'un  titre  de  propriété, 
le  conservateur  ne  pourra  en  délivrer  une  nouvelle  que 
sur  le  vu  d'un  jugement  du  tribunal  l'ordonnant. 

CHAPITRE  m. 
De  la  responsabilité  du  conse^^tateur. 

377  (2).  Le  conservateur  est  responsable  du  préjudice 
résultant  : 

1^  De  l'omission  sur  ses  registres,  des  inscriptions 
régulièrement  requises  en  ses  bureaux; 

2®  De  l'omission,  sur  les  copies,  des  inscriptions  portées 
sur  le  titre,  sauf  l'hypothèse  prévue  par  l'article  375; 

3^  Du  défaut  de  mention,  savoir  :  sur  les  titres  de 
propriété,  des  insci*iptions  affectant  directement  la  pro- 

(1)  Ancien  texte  :  IjjI  du  l*»"  juW.et  1885.  —  A  défaut  do  production  de 
ces  copies,  si  l'inscription  est  requise  par  le  i)OPteur  des  copies,  le  conser- 
yateur  refusera  de  la  porter  sur  le  titre;  dans  les  autres  cas,  il  inscrira, 
notifiera  Tinscription  aux  détenteurs  des  copies  désignes  dans  les 
articles  51  et  52  et,  jusqu'à  ce  que  la  concordance  entre  le  titre  et  les 
copies  soit  rétablie,  il  refusera  toute  nouvelle  inscription  jirise  de  leur 
consentement. 

(2)  Ancien  texte  :  IM  du  V^  juillet  1885.  —  Le  conservateur  est  respon- 
sable du  préjudice  résultant  : 

1°  De  Tomission  sur  les  titres  de  propriété  des  inscriptions  requises  en 
ses  bureaux  ; 

2^  Du  défaut  de  mention  dans  les  copies  de  titres  et  dans  les  certificats 
d'inscriptions  d'un  ou  de  plusieurs  droits  inscrits  sur  le  titre. 
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priété  ou  Fenzel  ;  et  dans  les  états  ou  certificats,  d'une  ou 
de  plusieurs  des  inscriptions  existantes,  à  moins  qu'il  ne 
se  soit  exactement  conformé  aux  réquisitions  des  parties, 
ou  que  le  défaut  de  mention  ne  provienne  de  désignations 
insuffisantes  qui  ne  pourraient  lui  être  imputées. 

378  (1).  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur 
aurait  omis,  dans  les  copies  du  titre  de  propriété  ou  dans 
les  certificats,  un  ou  plusieurs  des  droits  inscrits  qui 
devaient  y  figurer  légalement,  en  demeure  afiranchi  dans 
les  mains  du  nouveau  possesseur,  sauf  la  responsabilité  du 
conservateur,  s'il  y  a  lieu. 

Néanmoins,  cette  disposition  ne  préjudicie  pas  au  droit 
des  créanciers  hypothécaires  de  se  faire  coUoquer,  suivant 
l'ordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été 
payé  par  l'acqueur,  ou  tant  ([ue  Tordre  ouvert  entre  les 
créanciers  n*est  pas  devenu  définitif. 

379.  Le  conservateur  est  tenu  de  se  cx)nformer  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  de  la 
présente  loi,  à  peine  (Yune  amende  de  cent  à  deux  miUe 
francs  pour  la  première  contravention.  En  cas  de  récidive, 
l'amende  sera  doublée  et  la  destitution  pourra  môme  être 
prononcée;  le  tout  sans  pi*éjudice  des  dommages  et 
intérêts  des  parties,  lesquels  sei*ont  payés  avant  l'amende. 

380.  Les  mentions  de  dépôts  sont  faites  sur  les  registres 
de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre 
le   conservateur,   de   cinq   cents   à    trois    mille   francs 


(1)  Ancien  texte  :  Loi  du  l*'^  juillet  1885.  —  L*im meuble  à  Tégard  duquel 
le  coQseryateur  aurait  omis,  dans  les  copies  ou  dans  lus  certificats,  un  ou 
plusieurs  des  droits  inscrits  sur  les  titres,  en  demeure  afiranchi  dans  les 
mains  du  nouveau  possesseur,  sauf  la  responsabilité  du  conservateur. 

Néanmoins,  cette  disposition  ne  préjudicie  pas  au  droit  des  créanciers 
hypothécaires  de  se  faire  coîloquer,  suivant  Tordre  qui  leur  appartient, 
Unt  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  racquéreur.  ou  tant  que  Tordre 
ouvert  entre  les  créanciers  n*est  pas  devenu  définitif. 
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d*amende,    et   de   dommages    et    intérêts    des    parties, 
payables  aussi  de  préférence  à  Famende. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 
381  (1)  (2).  Les  dispositions  des  articles  147,  148  et 

(1)  AnclM  tuto  :  Loi  du  \^^  juillet  1885.  —  Un  décret  ultérieur  fixera 
la  date  d*application  de  la  présente  loi  dans  toute  la  Régence. 

(2)  Code  pénal,  Art.  147.  —  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps 
toutes  autres  personnes  ^ui  auront  commis  un  faux  en  écriture  authen- 
tioue  et  publique,  ou  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque  : 

Soit  par  contrefaçon  ou  altération  d*écritures  ou  de  signatures  ; 

Soit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions,  obligations  ou 
décharges,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  ces  actes; 

Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de  faits 
que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater. 

Art.  148.  —  Dans  tous  les  cas  exprimés  au  présent  paragraphe,  celui 
qni  aura  fait  usage  des  actes  faux  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temns. 

Art.  403.  —  Les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  celui  ou  ceux  des 
accusés  reconnus  coupables,  en  faveur  de  qui  le  jury  aura  déclaré  les 
circonstances  atténuantes,  seront  modifiées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  la 
peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort,  la  cour  appliquera  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forces  à  temps.  —  Si  la 
{jeine  est  celle  des  travaux  forces  à  perpétuité,  la  cour  appliquera  celle 
des  travaux  forcés  à  temps  ou  celle  de  la  réclusion.  —  Si  la  peine  est 
celle  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  la  cour  appliquera 
celle  de  la  déportation  simple  ou  celle  de  la  détention;  mais,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  96  et  97,  la  peine  de  la  dé[)ortation  simple  sera 
seule  appliquée.  —  Si  la  {)eine  est  celle  de  la  déportation,  la  cour  ap])li- 
quera  ta  peine  de  la  détention  ou  celle  du  bannissement.  —  Si  la  i)eine 
est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  cour  appliquera  la  peine  de  la 
réclusion  ou  les  dispositions  de  Varticle  401,  sans  toutefois  pouvoir 
réduire  la  durée  de  1  emprisonnement  au-dessous  de  deux  ans.  —  Si  la 
peine  est  celle  de  la  réclusion,  delà  détention,  du  bannissement  ou  delà 
dégradation  civique,  la  cour  appliquera  les  dispositions  de  Tarticle  401. 
sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  Temprisonnement  au-dessous 
d*un  an.  —  Dans  le  cas  où  le  Code  prononce  le  maximum  d*une  peine 
afflictive,  s*il  existe  des  circonstances/ atténuantes,  la  cour  appliquera  le 
minimum  de  la  peine  ou  même  la  peine  inférieure.  —  Dans  tous  les  cas 
où  la  peine  de  Temprisonnement  et  celle  de  Tamende  sont  prononcées  \\dT 
le  Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux 
correctionnels  sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à  réduire  ces 
deux  peines  comme  suit  :  —  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi,  soit  à  raison 
de  la  nature  du  délit,  soit  à  raison  de  Tétat  de  récidive  du  prévenu,  est 
un  emprisonnement  dont  le  minimum  ne  soit  pas  inférieur  à  un  an  ou 
une  amende  dont  le  minimum  ne  soit  pas  inférieur  à  cina  cents  francs, 
les  tribunaux  pourront  réduire  l'emprisonnement  jusqu'à  six  jours  et 
Tamende  jusqu'à  seize  francs.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  ils  pourront 
réduire  rcmprisonnement  même  au-dessous  de  six  jours  et  Tamende 
même  au-dessous  de  seize  francs.  Us  pourront  aussi  prononcer  séparé- 
ment Tune  ou  l'autre  de  ces  peines  et  même  substituer  l'amende  è 
l'emprisonnement  sans  qu'on  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  de 
peines  de  simple  police. 


—  159  — 

s'il  y  a  lieu,  de  Tarticle  463  du  code  pénal  français,  sont 
applicables  : 

1*  A  toutes  personnes  qui  auront  falsifié,  contrefait  ou 
altéré  les  titres  de  propriété,  copies,  états,  ou  certificats 
délivrés  par  le  conservateur  en  conformité  de  la  présente 
loi,  ou  fait  usage  de  documents  ainsi  falsifiés,  contrefaits 
ou  altérés  ; 

2?  A  celles  qui,  dans  les  écrits  présentés  à  Tinscription, 
auront  commis  un  faux,  soit  par  contrefaçon  ou  altération 
d'écritures  ou  de  signatures,  soit  par  supposition  de  per- 
sonnes ou  par  fabrication  de  conventions,  dispositions  ou 
décharges,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  ces 
écrits,  soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  décla- 
rations ou  de  faits  que  ces  écrits  avaient  pour  objet 
de  recevoir  ou  de  constater  ; 

3**  A  celles  qui  auront  fait  usage  des  écrits  faux  ; 

4**  A  celles  qui,  sciemment,  auront  servi  de  témoins 
pour  la  reconnaissance,  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  343 
de  la  préente  loi,  d'écrits  reconnus  faux. 

Il  sera  fait  application  des  mêmes  peines  aux  personnes 
désignées  dans  les  articles  59  et  60  du  code  pénal  (1). 


(1)  Code  pénal.  Art.  59.  —  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit 
serontpunis  de  la  môme  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  oc  crime  ou  de 
ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement. 

Art.  60.  —  Seront  punis  comme  complices  d'une  action  qualifiée 
crime  ou  délit,  ceux  qui,  pardons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité, 
ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices  coupables,  auront  provoqué  à 
cotte  action  ou  donné  des  instructions  pour  la  commettre. 

Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des  instruments  ou  tout  autre 
moven  qui  aura  servi  à  Taction,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir  ; 

Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les 
auteurs  de  l'action  dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou 
dans  ceux  qui  l'auront  consommée;  sans  préjudice  des  peines  qui  seront 
spécialement  portées  par  le  présent  code  contre  les  auteurs  de  complots 
ou  de  provocations  attentatoires  à  la  sûnité  intérieure  ou  extérieure  de 
l'Etat,  mAme  dans  le  cas  oii  le  crime  <|ui  était  l'objet  des  conspirateurs 
ou  des  provocateurs  n'aurait  pas  été  commis. 
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COMPÉTENCE  DES  JURIDICTIONS  FRANÇAISES 
EN  MATIÈRES  IMMOBILIÈRES 


RAPPORT 
au  Président  de  la  République  française. 


Monsieur  le  Président, 

Parmi  les  réformes  que  le  Bey,  par  la  convention 
du  8  juin  1883,  conclue  avec  le  Gouvernement  de  la 
Rêpubli(iue,  s'est  engagé  à  entreprendre  dans  la  Régence 
de  Tunis  et  qui  sont  aujourd'hui  en  voie  d'exécution,  celle 
qui  a  poui*  objet  la  (!onstitution  de  la  propriété  foncière, 
peut  être  considérée  comme  présentant  une  importance 
particulière,  tant  au  point  de  vue  de  nos  compatriotes  et 
des  étrangers  établis  en  Tunisie,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
indigènes  eux-mêmes. 

Cette  réforme  accomplie  depuis  deux  ans,  suivant  les 
vues  du  Gouvernement  de  la  République,  donne  aux  pro- 
priétaii'es  de  toute  nationalité  la  faculté  de  placer  leurs 
immeubles  sis  en  Tunisie  sous  le  régime  d'une  loi  spéciale 
et  sous  la  juridiction  des  tribunaux  fi*an<;ais,  à  charge  de 
les  soumettre  préalablement  à  Timmatriculation  que 
prononce  un  tribunal  mixte,  composé  de  (quatre  magistrats 
et  trois  indigènes. 

Cette  procédure,  qui  a  l'avantage  de  donner  toute 
sécurité  à  nos  colons  et  de  ménager  en  même  temps  les 
droits  acquis  et  les  usages  des  indigènes,  a  soulevé,  dans 
son  application,  une  question  qu'il  importe  de  ne  pas 
laisser  en  suspens.  On  s'est  demandé  si  les  juridictions 
françaises  n'avaient  pas  le  droit  ou  même  le  devoir  de 
reviser  et  au  besoin  de  modifier,  quand  ils  leur  seraient 
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présentés,  les  titres  de  propriété  dressés  par  le  conser- 
vateur de  la  propriété  foncière  en  suite  de  la  décision  du 
tribunal  mixte.  Le  droit  de  revision,  en  suspendant  l'effet 
de  Timmatriculation,  aurait  pour  consé(|uence  de  laisser 
subsister  l'incertitude  dans  laquelle  se  trouve  actuelle- 
ment la  propriété  dans  la  Régence  et  que  la  nouvelle  loi 
immobilière  avait  précisément  pour  objet  de  faire  cesser. 
Il  entraînerait  par  conséquent,  aussi  bien  en  ce  qui 
concerne  l'intérêt  des  propriétaires  qu'au  point  de  vue  de 
l'ordre  public,  les  plus  graves  inconvénients.  • 

.  Afin  de  prévenir  toute  possibilité  d'un  malentendu  à  ce 
sujet,  nous  avons  pensé  (ju'il  y  avait  lieu  de  préciser  le 
cai-actèi'e  irrévocable,  à  l'égard  de  nos  juridictions,  des 
décisions  du  tribunal  mixte.  C'est  pourquoi  nous  vous  pro- 
posons d'useï*  des  pouvoii's  qui  vous  ont  été  donnés  en 
matière  de  réfoi'me  judiciaire  dans  la  i'égence  par  l'ai*- 
ti<*le  l**"  de  la  convention  du  8  juin  18S3,  sanctionnée  par 
la  loi  du  9  avril  18S4,  pour  «léterminer  d'une  manière 
indiscutable  la  valeur  des  titres  de  propriété  des  immeu- 
bles immati'K-ulés  et  les  conditions  dans  lesquelles,  d'un 
commun  accord  entre  le  Gouvernement  de  la  République 
et  celui  du  Bey,  la  compétence  immobilière  en  Tunisie  a 
été  conférée  aux  tr'ibunaux  français. 

Si  vous  voulez  bien  partager  cette  manière  de  voir, 
nous  vous  prions  de  revêtii*  de  voire  approbation  le  décret 
joint  au  pi-ésent  rapport. 

Nous  vous  prions  d'agréer,  Monsieur  le  Président, 
l'assurance  de  notre  profond  respect. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
René  GOBLEÏ. 
Le  Garde  des  sceaux^  Ministre 
de  la  justice  et  des  cultes  j 
J.  FERROUILLAT. 
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DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

relatif  à  la  détermination  de  la  compétence  des 
juridictions  de  Tunisie  en  matière  immobilière. 


Le  Président  de  la  République  Française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  affaires  étrangères,  et  du 
Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 
Vu  la  loi  du  27  mars  1883  ; 
Vu  la  loi  du  9  avril  1884; 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Les  di'oits  réels  sur  les  immeubles  immatriculés  sont 
régis  par  les  lois  tunisiennes  spécialement  édictées  pour 
cette  catégorie  d'immeubles,  et  les  litiges  y  relatifs  ressor- 
tiront  aux  juridictions  françaises  dans  la  Régence. 

Article  2. 

Le  liti'e  dressé  en  suite  de  la  décision  du  tribunal 
mixte  prononçant  l'immatriculation  est  définitif  et  inat- 
taquable ;  il  foi'mera,  devant  les  juridictions  françaises, 
le  point  de  dépari  unique  de  la  propriété  et  des  droits 
réels  qui  l'affectent,  à  l'exclusion  de  tous  autres  droits  non 
inscrits. 

Les  inscriptions  portées  ultérieurement  sur  ces  titres 
feront  foi  devant  les  mêmes  jui'idictions  dans  les  limites 
fixées  par  les  lois  (|ui  régissent  en  Tunisie  les  immeubles 
immatriculés. 

Article  3. 
Le   Ministre  des  affaires  étrangères  et  le  Garde  des 
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sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texêcution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  juillet  1888. 

GARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Garde  des  sceaux  ^ 
Le  Ministre  des  affaires       Ministre  de  la  justice  et 
étrangères,  des  cultes. 

René  GOBLET.  J.  FERROUILLAT. 


IMMATRICULATION  DES  IMMEUBLES  VENDUS 
A  LA  BARRE  DES  TRIBUNAUX  FRANÇAIS 


DÉCRET 

Z)w  16  mars  1892  (17  chaban  1309),  sur  les  ventes 
immobilières  poursuivies  devant  les  tribunaux  français. 


Nous,  Au  Pacha  Bey,  Possesseur  du  royaume  de  Tunis, 
Considérant  que  les  ventes  immobiIioi*es  poursuivies 
devant  les  tiibunaux  français  portent  parfois  sur  des 
immeubles  dont  ni  la  consistance  matérielle  ni  l'état  juri- 
dique ne  sont  suffisamment  définis,  qu'il  y  a  lieu  de  donner 
à  tous  les  intéressés  le  moyen  d'obtenir  une  sécurité  com- 
plète pour  les  droits  qui  font  l'objet  d'une  vente  judi- 
ciaire ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 
Il  pourra  être  procédé,    conformément   aux  prescrip- 
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tiens  ci-après,  à  Timmatriculation  de  tout  immeuble  qu 
fera  l'objet  d'une  vente  poursuivie  devant  les  tribunau 
français. 

CHAPITRE  I. 
De  l'immatriculation  préalable. 

Article  2. 

L'immati'iculation   préalable   à   Tadjudication   pour 
être  requise,  savoir  ; 

En  matière  de  saisie  par  le  créancier  poursuivant  ; 

En  matière  de  licitation  par  des  co-licitants  ; 

Pour  les  biens  de  mineurs,  par  les  tuteurs  ou  subrogé.* 
tuteurs,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Les  frais  de  l'immatriculation  seront  en  tous  cas  ava 
ces  par  le  requérant  :   leur  montant  sera  compris  parm 
les  dépens  à  supporter  par  l'adjudicataire  en  sus  du  pri 
principal,  et  annoncés  avant  l'ouverture  des  enchères  con 
formément  à  l'art.  701  du  Code  de  procédure  français. 

Article  3. 

Le  tribunal  pourra  d'office  subordonner  la  vente  à  l'im- 
matriculation préalable  si  le  titre  ne  lui  a  pas  été  produis- 
avant  l'adjudication  ou  s'il  apprécie  que  le  titre  produi'fc 
n'est  pas  suffisant. 

Article  4. 

En  matière  de  saisie,  la  réquisition  d'immatriculation 
sera  établie  au  nom  du  saisi  par  le  poursuivant  ou  son 
défenseur  qui  y  joindra  la  copie,  certifiée  conforme  par  le 
défenseur,  du  commandement  à  fin  de  saisie-immobilière 
du  procès-verbal  de  saisie. 

Il  y  joindra  également  tous  titres  de  propriété,  contrats, 
actes  publics  ou  privés  ou  documents  quelconques,  dûment 
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traduits,  de  nature  à  faire  connaître  les  droits  réels  exis- 
tant sur  rimmeuble  et  qui  pourraient  se  trouver  entre  ses 
mains. 

Le  dépôt  de  ces  pièces  aura  pour  effet  d'immobiliser  les 
fruits  dans  les  termes  des  articles  682  et  685  du  code  de 
procédure  civile. 

Article  5. 

En  matière  de  licitation  et  pour  les  ventes  de  biens  des 
mineurs,  il  sera  procédé  pour  le  dépôt  de  la  réquisition 
d'immatriculation,  conformément  aux  ai*t.  22  à  24  inclus 
de  la  loi  foncière. 

Article  6. 

La  procédure  d'immatriculation  se  poursuivra  confoi^ 
mément  aux  dispositions  de  la  loi  foncière. 

Après  l'expiration  du  délai  imparti  pour  la  production 
des  oppositions,  à  peine  de  forclusion,  et  la  rédaction  du 
plan  définitif,  le  poursuivant  déposera  au  greffe  son 
cahier  des  charges,  et  la  procédure  de  saisie  immobilière 
suivra  son  cours  jusqu'à  l'adjudication  exclusivement. 

Article  7. 

L'adjudication  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  jugement 
définitif  du  tribunal  mixte. 

Au  cas  où  le  jugement  modifierait  la  consistance  ou  la 
situation  juridique  de  l'immeuble  telles  qu'elles  sont  défi- 
nies par  le  cahier  des  charges,  le  poursuivant  serait  tenu 
de  faire  publier  un  dire  rectificatif  pour  arriver  à  l'adju- 
dication. 

Article  9. 

Le  titre  de  propriété,  établi  en  vertu  de  la  décision  d  i 
tribunal  mixte  ordonnant  l'immatriculation  restera  entre 
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le5>  mains  du  conservateur  de  la  propriété  foncière  jusqu'au 
moment  où  la  mutation  de  propriété  au  nom  de  l'adjudica* 
taire  pourra  être  effectuée  régulièrement. 

Toutefois,  lorsque  l'immatriculation  aura  été  prononcée 
sui*  la  réquisition  d'un  saisissant,  le  titi*e  établi  au  nom  du 
saisi  pourra  être  délivré  à  celui-ci  s'il  est  fourni  main- 
levée conventionnelle  ou  judiciaire  de  la  saisie  immobi- 
lièi'e  pratiquée  contre  lui. 

CHAPITRE  II. 
De  r immatriculation  postérieure  à  V adjudication.-^ 

Article  9. 

L'adjudicataire  pourra  subordonner  l'exécution  des 
conditions  du  cahier  de  charges  à  l'immatriculation  de 
Timmeuble. 

Article  10. 

S'il  veut  user  de  cette  faculté  il  devra,  dans  les  quinze* 
jours  de  l'adjudication,  déposer  son  prix  Ix.  la  caisse  des 
dépôts  et   consignations  et  payei*  les  fi*ais  ordinaires  de 
poui'suite;  dans  la  quinzaine   suivante,  il  devra  remettra- 
au  conservateur  de   la  propriété  foncière  la  déclaration^ 
prescrite  par  l'art.  23  de  la  loi  foncière  accompagnée  di» 
jugement  d'adjudication  ;  il  consignera  en  même  temps 
la  conservation  de  la  pi'opriété  foncière  les  frais  d'imma- 
triculation ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  24  de  la  dite  loi* 

Article  11» 

r 

Si  la  consistance  matérielle  et  l'état  juridique  de  l'im- 
niiMible  détei-minés  par  l'immatriculation  sont  conforme:^ 
aux  conditions  du  caliier  des  charges,  le  pi*ix  sei'a  distri- 
l»ué  api*ès  la  décision  du  tribunal  mixte. 

S'il  est  établi  qu(»  la  consistance  de  l'immeuble  ou  sa 
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situation  juridique  ue  sont  pas  telles  qu'elles  ont  été  défi- 
nies par  le  cahier  des  charges,  Tadjudicataire  pourra 
demander  une  diminution  de  prix  nonobstant  toute  clause 
contraire  du  cahier  des  charges. 

Il  pourra,  s'il  le  préfère,  demander  la  nullité  de  l'adju- 
dication si  la  différence  de  valeur  est  égale  à  un  vingtième 
de  la  valeur  vénale. 

Article  12. 

Faute  de  remplir  les  formalités  indiquées  parTart.  10 
ciwlessus,  ra<ijudica taire  perdra  tout  recours  contre  le 
propi*iétaii*e  de  l'immeuble,  le  poursuivant  et  les  créan- 
ciers. 

Article  13. 

Les  dispositions  des  ai*t.  9  à  12  du  présent  décret  ne 
sont  pas  applicables  aux  ventes  poursuivies  par  un  créan- 
cier possédant  sur  l'immeuble  des  droits  réels,  acquis  poui* 
sûi-eté  de  sa  créance,  ii  une  date  certaine  antérieure  à  la 
promulgation  du  présent  décret,  ou  au  plus  tard  dans  les^ 
trois  mois  qui  suivront  cette  promulgation. 

Le  créancier  seul  pourra  user  de  la  faculté  prévue  par' 
les  art.  2,  4,  0,  7  et  8  ci-dessus. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution. 

Tunis,  le  16  mars  1892. 

Le  Minist7*e  plénipotentiaire  ^ 
RMident  général  de  la  République  française  y 

J.  Massigault. 
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FRAIS  DIMMATRICULATION 


DÉCRET 

du  16  mars  1892  (17  chaban  1309),  fixant  le  montant 
et  le  mode  de  perception  des  frais  dHmmatriculation  (i  ) 


Nous,  Ali  Pacha  Bey,  possesseur  du  Royaume  de  Tunis, 

Vu  la  loi  du  19  l'amadan  1302  (P^  juillet  1885),  modi- 
fiée par  les  lois  du  12  chaban  1303  (16  mai  1886)  et  du 
2  i*abia-el-aouel  1306  (2  novembre  1888). 

Vu  la  loi  du  15  mars  1892  (16  chaban  1309)  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  cb  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  frais  d'immatriculation  comprennent  les  rétribu- 
tions et  indemnités  fixées  et  payées  comme  il  est  dit  ci- 
après. 

Les  parties  supportent  dii*ectement  les  frais  occasion- 
nés par  les  mesures  préparatoires  qui  peuveiit  être 
ordonnées  par  le  tribunal  mixte. 

Article  2. 

Le  salaire  du  conservateur  comprend  : 
l^  Une  indemnité  fixe  de  dix-huit  franc». 

2**  Une  rétribution  proportionnelle  égale  au  tjbj  de 
la  valeui'  vénale  de  Timmeuble  immatriculé  ;  la  perception 
du  droit  proportionnel  suit  les  sommes  et  les  valeurs  de 
100  francs  en  100  francs. 

(1)  Abrogeant  et  remplaçant  les  art.  1  à  3  inclas  du  décret  du  6 
avril  1866(2  redjeb  1303)  et  les  tarifs  A,  B  et  C  annexés  au  même  décret* 
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Article  3. 

Les  rétributions,  indemnités  et  fixais  des  géomètres  du 
service  topographique  sont  fixés  conformément  au  décret 
(lu  27  redgeb  1303  (P^  mai  1886). 

La  i-étribution  des  interprètes  assistant  au  bornage  est 
fixée  par  le  décret  spécial  sur  les  interprètes. 

• 

Article  4. 

Les  indemnités  fixes  du  caïd,  des  greffiers  et  de  l'admi- 
nistration du  journal  officiel  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

11  est  alloué  au  greffier  de  la  justice  de  paix 
pour  rédaction,  copie  et  transcription  de  tous 
actes  et  pièces,  par  immatriculation  :     .     .     .  fr.  5  00 

Il  est  alloué  au  caïd  pour  les  correspondances, 
publications,  avis  à  adresser  aux  parties,  rédac- 
tion des  certificats  et  autres  actes  i*elatifs  à 
l'immatriculation,  une  indemnité  fixe  de.     .     .  fi*.  6  00 

Il  est  alloué  au  greffier  du  tribunal  mixte  : 

P  Pour  toutes  correspondances  relatives  à 
l'immatriculation  de  chaque  immeuble,  y  com- 
pris les  avis  à  adresser  aux  parties  et  la  tenue 
des  registres,  y  compris  aussi  l'expédition  des 
jugements  définitifs  signée  par  le  greffier  et 
conti*e-signée  pai*  le  président  du  tribunal  et 
délivrée  au  conservateur  de  la  propriété  fon- 
cière, une  indemnité  fixe  de fr.  10  00 

2**  Pour  l'expédition  de  tout  jugement  avant 
dire  droit  au  fond,  signée,  contre-signée  et  déli- 
vrée comme  il  est  dit  ci-dessus,  par  i*ôle  de  25 
lignes  à  la  page  et  15  syllabes  à  la  ligne.     .     '.  fr.    0  60 

Cette  dernière  rétribution,  qui  fait  partie  des  frais 
d'instance,  est  supportée  et  payée  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  43  de  la  loi  ci-dessus  visée. 
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Il  sera  payé  à  radministration  du  journal  officiel  fran- 
çais et  arabe  : 

Pour  l'insertion  dans  les  deux  langues  de 
l'extrait  de  la  déclaration  d'immatriculation 
(Art.  25  de  la  loi  du  P»"  juiUet  1885)  et  de  l'avis 
sommaire  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  bor- 
nage (Art.  27  de  la  même  loi) fr.    6  00 

L'administration  du  journal  sera  tenue  de  remettre  au 
conservateur  le  nombre  nécessaire  de  placards  extraits  du 
journal  officiel,  édition  française  et  édition  arabe,  conte- 
nant l'insertion. 

Article  5. 

Les  frais  d'immatriculation  sont  payés  sur  un  article 
spécial  du  budget  et  ordonnancés,  savoir  : 

Pour  les  payements   au  profit  des  caïds,   greffiers,  de 

l'administration  du  journal  officiel,  des  agents  du  service 

topographique  ou   des  interprètes  assistant   au  bornage 

provisoii'e  par  le  directeur  général  des  travaux  publics, 

sur  un  certificat  du  chef  du  service  topographique. 

Les  salaii-es  du  conservateur  sont  prélevés  dii'ectement 
sur  la  consignation  spécifiée  à  l'article  7  ci-après. 

Article  6. 

Le  remboursement  partiel  des  frais  d'immatriculation- 
au  Trésor  de  l'Etat  est  assuré  par  la  perception  d'un^ 
taxe  comprenant  : 

1^  Le  chiff*re   du   barème  ci-annexé  correspondant  à 
contenance  de  l'immeuble  telle  qu'elle  résulte  du  bornag 
provisoire. 

Ce  barème  est  révisable  par  décret  ; 

2^  Une  somme  égale  à  3  pour  mille  de  la  valeur  vénal 
de  l'immeuble. 
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Article  7. 

Le  montant  de  la  taxe,  calculé  d'après  la  contenance 
pi'ésiimée  de  Timmeuble  et  d'après  sa  valeur  vénale  décla- 
rée, est  déposé  à  la  conservation  foncière  en  même  temps 
que  la  réquisition  d'immatriculation. 

Il  reste  consigné  jusqu'après  l'établissement  du  plan  et 
le  calcul  exact  de  la  contenance  du  bornage  provisoire 
par  le  sei'vice  topographi(iue.  Le  versement  au  Trésor  est 
fait  par  le  conservateur  sui'  le  vu  d'un  certificat  du  chef 
du  service  topographique,  rendu  exécutoire  par  le  direc- 
teur général  des  travaux  publics,  établissant  la  conte- 
nance. 

L'excédent  de  la  consignation  est  restitué  au  requérant. 

Article  8. 

Dans  le  cas  oii  les  opérations  du  bornage  provisoire 
feraient  apparaître  une  contenance  approximative  supé- 
rieure à  la  contenance  présumée  de  la  réquisition,  le  chef 
du  service  topographique  exigerait,  avant  de  faire  exé- 
cuter le  plan,  une  consignation  complémentaire.  Le  mon- 
tant total  des  sommes  consignées  serait  porté  à  un  chiffre 
suffisant  pour  couvrir  : 

1*  Le  chiffre  du  barème  correspondant  à  la  contenance 
approximative  telle  qu'elle  résulte  du  croquis  de  bornage, 
majorée  de  20  Vo  ; 

2®  Le  3  pour  mille  de  la  valeur  vénale. 

Le  conservateui*  pourra  toujours,  après  avoir  notifié  sa 
propre  évaluation  à  la  partie  intéressée,  faire  procéder  à 
l'expertise  pour  établir  la  valeui*  vénale  de  l'immeuble. 

Article  9. 
Sont  abrogés  les  articles  1  à  3  indus  du  décret  du  2 
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redjeb  1303  (16  avril  1886)  modifiés  par  le  décret  du  13 
ramadan  1303  (15  juin  1886)  et  les  tarifs  A,  B  et  G 
annexés  au  même  décret. 

Barème  du  remboursement  partiel  au  Trésor  de  l'Etat, 

PAR  LES  propriétaires,  DES  FRAIS  d'iMMATRICULATION. 

1<*  Contenances  : 

de  0  à  100  hectares.     —  1  fr.  par  hectare. 

de  100  à  500  hectares  —  100  fr.   et  fr.  0.75  par  hectare 

en  plus  des  cent  pi'emiers. 
de  500  à  1000  hectares  —  400  fr.  et  fr.  0.50  par  hectare 

en  plus  des  cinq  cent  premiers, 
à  partir  de  1000  hect.  —  650  fr.  et  fr.  0.25  par  hectare 

en  plus  des  mille  premiers. 

2®  En  plus  trois  pour  mille  de  la  valeur  vénale  de 
Vimmeuble, 
Le  minimum  de  la  perception  est  de  30  francs. 
Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution. 

Tunis,  le  16  mars  1892. 

Le  Ministre  plénipotentiaire^ 
Résident  général  de  la  République  Française , 

J.  MASSIGAULT. 
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RÈGLEMENT  SUR  LE  SERVICE  DE  LA  CONSERVATION 

FONCIÈRE 


DECRET 

du  12  7'amadan  1303(14yt^m  1886),  sur  r organisation 
du  service  de  la  conservation  de  la  proptnété  foncière 
modifié  par  le  décret  du  16  mars  1892  (17  cha- 
ban  1309). 


Nous,  Ali  Pacha  Bey,  possesseur  du  Royaume  de  Tuxis. 

Vu  l'article  21  de  la  loi  du  P»"  juillet  1885  (19  rama- 
dan 1302)  ainsi  conçu  : 

€  Il  est  institue  à  Tunis   une  conservation   de  la  pro- 
priété foncière  de  la  Régence  ; 

<  Le  conservateur  de  la  propriété  foncière  est  chargé  : 

€  1**  De  l'immatriculation  des  immeubles  ; 

«  2^  De  la  constitution  des  titres  de  propriété  ; 

«  3**  De  la  conservation  des  actes  relatifs  aux  im- 
<  meubles  immatriculisés; 

€  i^  De  l'inscription    des  droits  et  charges   sur  ces 
immeubles  »  ; 

Vu  le  décret  du  12  chaban  1303  (16  mai  1886)  ; 

Vu  le  décret  du  12  ramadan  1304  (14  juin  1886)   sur 
l'organisation  de  la  conservation  foncière  ; 

Vu  la  loi  du  15  mars  1892  (16  chaban  1309)  ; 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I. 
De  la  conservation  de   la  propriété  foncière. 


CHAPITRE  I. 
Dispositto^is  générales. 

1  (1).  Le  conservateur  est  nomme  par  nous,  sur  la  pro- 
position du  Résident  j^énéral  de  la  République  Fran- 
çaise. 

2  (2)  (3).  Le  bureau  de  la  conservation  sera  ouvert  aux 
heures  fixées  par  arrêté  du  Résident  général,  les  diman- 
ches et  jours  fériés  exceptés. 

Les  jours  fériés  sont  : 

Le  1"  janvier  de  Tannée  grégorienne,  le  lundi  qui  suit 
le  jour  de  Pâques  et  celui  de  la  Pentecôte,  TAscension, 
le  14  juillet,  le  15  août  (Assomption),  le  1''  «novembre 
(Toussaint)  et  le  25  décembre  (Noël). 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  conservateur  fera  enre- 
gistrer sa  commission  au  greffe  du  tiûbunal  civil  de 
Tunis,  il  prêtera  devant  le  même  tribunal  le  serment  de 
remplir  avec  fidélité  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  conservateur 
il  sera   suppléé   par  un  employé  désigné  par  le  Résident 

(1)  Décret  du  H  juin  1886  modifié  comme  ci-dessus  par  le  décret  du 
16  mars  1892. 

(2)  Par  arrêté  résidentiel  du  17  mars  189*-^  les  heures  d'ouverture  du 
bureau  de  la  conservation  de  la  propriété  foncière  sont  fixés  ainsi  qu*il 
suit: 

1°  A  partir  du  1«»  octobre  jusqu'au  ^^0  juin  inclusivement  de 
8  heures  du  matin  à  midi,  et  de  2  heures  à  4  heures; 

2o  A  partir  du  l^i'juinet  jusqu'au  30  septembre  inclusivement  de 
8  heures  au  matin  à  midi. 

(3)  Décret  du  14  juin  1886  modifié  commt^  ci  dessus  par  le  décret  du 
16  mars  1892. 
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général  de  la  République  Française,  sur  la  proposition 
du  conservateur.  Le  préposé  demeurera  garant  de  sa  ges- 
tion, sauf  son  recours  contre  ceux  qui  l'auront  remplacé. 

L'indemnité  de  l'intérimaire  sera  fixée  par  le  Résident 
général  de  la  République  Française  sur  la  proposition  du 
conservateur. 

S'il  y  a  vacance  du  bureau,  par  mort  ou  autrement,  le 
cas  de  démission  excepté,  il  sera  rempli,  en  attendant  la 
nomination  du  nouveau  titulaire,  par  un  employé  désigné 
par  le  Résident  général  de  la  République  Française. 

L'intérimaii'e  demeurera  responsable  de  sa  gestion  et  il 
aura  droit  à  la  totalité  des  salaires. 

Le  préposé  démissionnaire  ne  pourra  quitter  ses  fonc- 
tions avant  l'installation  de  son  successeur,  à  peine  de 
répondre  de  tous  dommages-intérêts  auxquels  la  vacance 
momentanée  du  bureau  pourrait  donner  lieu. 

CHAPITRE  IL 
Du  cautionnement  que  doit  fournir  le  conservateur. 

4.  Le  consei-vateur  fournira  un  cautionnement  qui 
pourra  être  constitué,  en  tout  ou  en  partie,  soit  en 
immeubles  urbains  bâtis,  situés  à  Tunis  et  immatriculés 
conformément  à  la  loi  du  19  ramadan  1302  (1*'  juil- 
let 1885),  soit  en  obligations  de  la  dette  générale  tuni- 
Nienne  4  p.  c,  ou  en  rentes  3  p.  c.  non  amortissables  sur 
sur  l'Etat  Français. 

Le  cautionnement  pourra  être  fait  en  valeurs  de  même 
nature  appartenant  à  des  tiers.  Quels  qu'en  soient  les  pro- 
priétaires, les  biens  ou  valeurs  affectés  ne  doivent  ni 
remplacer  des  constitutions  dotales,  ni  provenir  de  cons- 
titutions de  cette  espèce,  ni  appartenir  à  des  mineurs,  à 
des  interdits,  à  des   absents,  à  des  communes,  ou  à  des 
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établissements  publics  ou  religieux.    Enfin,  les  titulaires 
doivent  en  avoir  la  libre  disposition. 

5.  Le  cautionnement  ci-dessus  demeure  spécialement 
et  exclusivement  affecté  à  la  responsabilité  du  préposé  à 
la  conservation,  pour  les  erreurs  et  omissions  dont  la  loi 
le  rend  garant  envers  le  public. 

6.  L'acte  de  cautionnement  cx>ntiendra  affectation 
spéciale. 

Cette  affectation  subsistera  pendant  toute  la  durée 
des  fonctions  et  dix  ans  après  :  passé  lequel  délai, 
les  biens  servant  de  cautionnement  seront  affranchis  de 
toutes  actions  de  recours  qui  n'auraient  pas  été  intentées 
dans  cet  intei'valle. 

Le  préposé  à  la  conservation  aura  domicile  dans  le 
bureau  où  il  remplira  ses  fonctions,  pour  les  actions  aux- 
quelles sa  responsabilité  pourrait  donner  lieu.  Ce  domi- 
cile est  de  plein  droit  ;  il  durera  aussi  longtemps  que  la 
responsabilité  du  préposé  ;  toutes  poursuites  à  cet  égard 
pourront  y  être  dirigées  contre  lui,  quand  même  il  serait 
sorti  de  place,  ou  contre  ses  ayants  cause. 

7  (1).  Le  conservateur  qui  aura  constitué  son  caution- 
nement en  immeubles,  aura  la  faculté  de  les  remplacer, 
en  tout  ou  en  partie,  par  d'autres  immeubles,  par  des 
obligations  tunisiennes  ou  par  des  rentes  sur  l'Etat  Fran- 
çais et  réciproquement,  pourvu  que  les  valeurs  substituées 
réunissent  les  conditions  exigées  par  le  présent  décret, 
notamment  par  Tai'ticle  4,  et  que  toutes  les  règles  et  con- 
ditions applicables  à  la  constitution  du  cautionnement 
soient  observées. 

L'affectation  des  immeubles,  obligations  ou  rentes 
remplacés,  cesse  de  plein  droit  du  jour  où  le  nouveau 
cautionnement  est  définitivement  constitué. 

(1)  Décret  du  Wjuin  1886,  modifié  comme  ci-dessus  par  le  décret  du 
10  mars  1892. 
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Lorsqu'il  s'agira  d'un  des  changements  prévus  par  le 
présent  article,  et  que  le  consei'vateur  ne  sera  plus  en 
exercice,  l'acte  ne  contiendra  affectation  que  pour  le 
temps  pendant  lequel  la  i*esponsabilité  du  conservateui* 
envers  les  tiers  pourra  rester  engagée. 

8  (1).    Le  cautionnement   sera   de  trente  mille  francs 

(30,000  fr.). 

Les  règles  tracées  pour  les  cautionnements  des  comp- 
tables du  Trésor  par  l'article  2  du  décret  du  2  jan- 
vier 1887  sont  applicables  à  ce  cautionnement.  Ces 
règles  seront  adoptées  jKiur  les  cautionnements  fournis 
jusqu'à  ce  jour,  les  pi'escriptions  antérieures  étant  en 
tant  que  de  besoin  modifiées. 

SECTION  I. 

J>VL  cauHonnement  en  immeubles. 

9  (2).  Le  cautionnement  en  immeubles  sera  reçu  par 
le  tribunal  civil  de  Tunis,  contradictoirement  avec  le 
pi'ocureur  de  la  Républic^ue  près  le  même  tribunal.  Le 
conservateur  sera  tenu  d'en  justifier  au  Résident  général 
de  la  République  Française  au  plus  tard  dans  le  mois  de 
l'enregistrement  de  sa  commission. 

L'inscription  du  cautionnement  sera  faite  à  la  diligence 
et  aux  frais  du  préposé. 

Elle  subsistera  pendant  toute  la  durée  de  sa  respon- 
sabilité. 

L'inscription  n'a  lieu  que  jusqu'à  concurrence  du  eau- 
tionnement  fourni  et  sui*  les  immeubles  qui  en  sont  l'objet. 
Elle  est  indéfinie.  Elle  ne  peut  être  ni  purgée,  ni  prescrite, 
même  par  les  tiers  détenteurs,  tant  que  les  immeubles 
sont  affectés  à  la  garantie  de  la  gestion  du  conservateur. 

(1)  Décret  du  \4juin  188G,  modifié  comme  ci-dessus  par  le  décret  du 
16  nurs  (BdS. 
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SECTION   II. 

Z>a  cautionneinent  en   obligations  tunisiennes 
et  en  rentis  firançaises  (3  p.  c.  perpétuel). 

10.  Pour  coiLstituer  son  cautionnement  en  obligations 
ou  en  rentes  le  conservateur  sera  tenu  d'en  faire  la  de-- 
claration  au  receveur  général  des  finances.  U  joindra  à 
cette  déclaration  la  lettre  d'avis  de  sa  nomination. 

L*acte  de  cautionnement  en  obligations  ou  en  rentes  est 
fait  entre  le  receveur  général  des  finances  et  les  proprié- 
taires des  titres,  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
contractantes. 

11  est  fait,  en  outi*e,  un  original  pour  tenir  lieu  de 
l'expédition  du  dit  acte  dont  le  dépôt  devra,  dans  ce  cas, 
être  fait  au  greffe  par  le  conservateur  avant  sa  prestation 
de  serment»  Les  numéros  des  obligations,  les  séries  et  les 
numéros  des  i»entes  affectées  y  sont  indiqués  en  toutes 
lettres. 

Les  titres  sont  déposés  à  la  caisse  du  receveur  général 
des  finances  qui  détache, au  fur  et  à  mesure  des  échéîinces, 
les  coupons  destinés  à  permettre  le  payement  des  arré- 
rages et  les  remet,  contre  décharge,  aux  propriétaires 
des  titres. 

11  (1).  Les  rentes  françaises  affectées  à  titre  de  cau- 
tionnement devront  être  capitalisées  au  denier  vingt  de  ' 
manière  à  pi'ésenter,par  le  résultat  de  cette  capitalisation, 
un  chiffre  égal  à  celui  du  cautionnement  en  immeubles 
dont  les  dites  rentes  tiennent  lieu. 

SECTION    III. 

jye  la  libération  du  cautionnement. 

1'^  (2).  La  lil):3ration  du  cautionnement  est  pronom^e 

({y Décret  du  14  ftdn  1880,  modifié  comme  ci-dessus  par  lé  décret  du  . 
16  mars  1892. 
CJ)  Ibid.  .      -  .  ; 
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par  le  tribunal  civil  de  Tunis,  et  par  jugement  rendu  sur 
^simple  requête  présentée  par  le  propriétaire  des' 
immeubles,  des  obligations  ou  des  rentes,  ou  par  ses 
aj^nts  droit,  et  le  procureur  de  la  République  entendu. 

Il  est  produit  à  l'appui  de  la  requête  : 

!•  Un  certificat  du  Résident  général  de  la  République 
Fiançaise  constatant  la  date  à  laquelle  le  consei'vateur  a 
cessé  ses  fonctions  ; 

2^  Un  certificat  du  receveur  général  des  finances  et  du 
jjreffier  près  le  tribunal  de  Tunis,  constatant  qu'il  n'existe 
ni  opposition,  ni  action  en  garantie  ou  l'esponsabilité 
contre  le  conservateur. 

13.  Sur  la  remise  d'une  expédition,  le  receveur  géné- 
ral des  finances  remet  au  propriétaire  les  titres  affectés 
au  c<autionnement. 

Si  le  pi'opriétaire  des  titres  est  décédé,  son  ayant  droit 
fournit,  en  outre,  un  certificat  de  propriété. 

11  sera  procédé  de  la  même  manière  dans  le  cas  de  libé- 
ration du  cautionnement  à  la  suite  de  substitution. 

li.  Loi^sque  à  défaut  par  le  conservateur  d'avoir 
ac4|uitté  le  montant  des  condamnations  prononcées  contre 
lui,  et  en  exécution  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  ayant 
acquis  force  de  chose  jugée,  il  y  a  lieu  de  réaliser  tout  ou 
partie  des  titi*es  affectés  au  cautionnemant,  le  receveur 
général  provoque  la  vente  et  y  fait  procéder  jusqu'à  con- 
currence, après  notification  ix  lui  faite  du  jugement  ou  de- 
Tai-rêt,  après  remise  à  lui  fiiite  du  certificat  do  l'avoué  ou 
de  l'avocat  défenseur  de  la  partie  poursuivante  contenant 
la  date  de  la  signification  du  jugement  faite  au  domicile 
de  la  pai-tie  condamnée  et  sur  l'attestation  du  greffier  qu'il 
n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition,  ni  appel. 

Le  produit  de  la  négociation  est  versé  par  l'agent  ({ui  a 
qualité  pour  procéder  à  la  vente,  à  la  caisse  du  receveur 
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gônôral  des  finances,  lequel  reste  chargé  d'en  opérer  la 
remise  à  qui  de  droit,  sur  la  production  des  justifications 
prescrites  par  les  lois  et  règlements. 

15.  Lorsque  le  cautionnement  constitué  soit  en 
immeubles,  soit  en  obligations  ou  en  rentes,  appartient 
partie  à  des  tiers  et  partie  au  conservateur,  et  qu'il  doit 
être  réalisé  par  suite  des  condamnations  encourues  par  ce 
dernier,  il  est  procédé  d'abord  à  la  vente  totale  ou  par- 
tielle des  biens  ou  des  titres  appartenant  au  conservateur 
et,  subsidiairement,  à  celle  des  biens  ou  des  titres  fournis 
par  des  tiers. 

Si  ces  derniers  biens  ou  titres  sont  la  propriété  de  plu- 
sieurs intéressés,  la  vente  en  est  faite,  à  défaut  d'accord 
entre  ces  derniers,  proportionnellement  à  l'importance  de 
la  somme  pour  laquelle  chacun  d'eux  s'est  engagé. 

16.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  réalisation,  le 
conservateur  est  tenu  de  remplacer  ou  de  compléter  le 
cautionnement  dont  tout  ou  partie  a  été  vendu,  en  obser- 
vant les  formes  et  les  conditions  exigées  pour  le  caution- 
nement primitif. 

CHAPITRE  III. 

Du  traitement  du  conservateur. 

17(1).  11  sera  payé  au  conservateur  par  les  requérants, 
pour  les  copies  qu'il  délivrera,  outre  le  papier  timbré, 
les  sommes  énoncées  au  tarif  faisant  l'objet  du  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

CHAPITRE  IV. 

Des  registres  servant  à  recevoir  les  actes 
de  la  conservation. 

18  (2).  Les  registres  servant  à  recevoir  les  actes  de  Li. 

(1)  Décret  du  H  juin  1886,  modifié  comme  ci-dessus  par  le  décret  di^ 
16  mars  1892. 

(2)  Ibid. 
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conservation  seront  cotés  et  paraphés  conformément  à 
l'article  349  de  la  loi  du  19  ramadan  1302  (1^'juillet  1885). 
Cette  formalité  sera  remplie  sans  frais,  dans  les  trois  jours 
de  la  présentation  des  registres. 

Les  actes  sei'ont  datés  et  consignés  de  suite,  sans  blanc 
et  jour  par  jour  ;  ils  seront  numérotés  suivant  le  rang 
qu'ils  tiendront  dans  les  registres  et  signés  du  préposé. 

19  (1).  Le  dépôt  du  double  du  registre  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  l'article  345  de  la  loi  du  19  ramadan  1302 
(l***  juillet  1885),  est  effectué  par  le  conservateur  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi. 

Le  jour  même  de  la  réception  du  registre  le  greffiei* 
dresse  acte  de  la  remise  et  il  en  fait  parvenir  le  récépissé 
au  conservateur. 

Le  tout  a  lieu  sans  fi*ais. 

Les  doubles  des  registres  sont  gardés  au  greffe  sous  clef. 
11  est  inteixlit  au  greffier  d'en  donner  connaissance  à  toute 
autre  personne  qu'au  président  du  tribunal,  au  procureur 
de  la  République,  au  conservateur  de  la  propriété  fon- 
cièi*e  et  aux  agents  spécialement  désignés  par  le  Résident 
général  de  la  Républii^ue  Fi*ançaise. 

En  cas  de  desti'uction  des  registres  des  dépôts,  les 
doubles  conservés  au  greffe  sont  immédiatement  remis, 
(îontre  récépissé,  au  conservateur  de  la  propriété  foncière 
qui  procède  à  la  reconstitution  de  ces  registres,  sans  c^'il 
puisse  en  résulter  aucune  charge  nouvelle  pour  les  par- 
ties. Cette  reconstitution  aura  lieu  dans  la  même  forme 
dans  les  cas  de  destruction  des  doubles  gardés  au  greffe. 

20  (2).  Tous  les  i*egistres  exclusivement  consacrés  à 
Timmatriculation  ou  à  la  rédaction  des  titi'es  de  propriété, 

(1)  Décret  du  H  juin  1880,  modifié  comme  ci-dessus  par  le  décret  du 
16mar:s  1892. 
fi)  Ibid, 
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toutes  les  copies  de  titres  de  propriété  délivrées  par  le 
consei'vateur  de  la  propriété  foncière,  tous  les  actes 
expressément  exigés  par  la  loi  pour  parvenir  à  l'immatri- 
culation  et  qui  ne  sont  pas  soumis  au  timbre  par  la  légis- 
lation actuellement  en  vigueur  en  seront  exempts.  Les 
reconnaissances  de  dépôts,  états,  certificats  et  copies 
d'actes  déposés  à  la  conservation,  délivrés  par  le  conseï** 
vateur,  seront  sur  papier  timbré. 

Les  droits  de  timbre  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
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Qrand  papier 

Moyeu  papier  (moitié  du  grand 

registre) 

Petit  papier  (moitié  du  grand 

papier) 

Demi-feuilIe  (moitié  du  (tetit 

papier) 


0.3536 
0.2973 


0.25U0 


0.25(X) 


0.5000 
0.4204 
0.:ô36 
0.1768 


0.1678 
0.1^0 
0.0884 
0.0442 


TITRE  II. 
De  la  perception  des  droits  au  profit  du  Trésor. 


CHAPITRE  I. 

Attributions  du  conseinmteny^  lelatirement  à  la 

perception  des  droits. 

21  (1).  Abrogé. 

22  (2).  Abrogé. 


(1)  Abrogé  par  le  décret  du  16  mars  IS'.^ 

(2)  Ihid. 
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TITRE  III. 

Des  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  proportionnel  est 

assis  et  de  l'expertise. 


23  (1).  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la 
jouissance  des  immeubles  et  droits  l'éels  immobiliers  est 
déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  payement  des 
salaires,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1**  Pour  l'immatriculation,  par  la  déclaration  estima- 
tive des  parties  ; 

2**  Pour  les  échanges,  par  une  évaluation  qui  doit  être 
faite  en  capital,  d'après  le  revenu  annuel  multiplié  par 
seize,  sans  distraction  des  charges  ; 

3®  Pour  les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétroces- 
sions, licitations  et  tous  autres  actes  civils  ou  judiciaii*es 
portant  constitution  ou  translation  d'enzel,  translation  de 
propriété,  de  superficie,  d'usage  ou  d'habitation,  ou  de 
servitude  à  titre  onéreux,  par  le  prix  exprimé  en  y  ajou- 
tant toutes  les  chai'ges,  en  capital,  ou  par  estimation 
d'expert,  dans  les  cas  autorisés  par  le  présent  décret  ; 

4°  Pour  les  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit  : 

S'il  s'agit  de  la  propriété  et  de  Tenzel,  par  l'évaluation 
«lui  sera  faite  et  portée  à  seize  fois  le  pi»oduit  des  biens 
on  le  prix  des  baux  courants. 

S'il  s'agit  de  l'usufruit,  par  l'évaluation  qui  en  sera 
portée  à  huit  fois  le  pi*oduit  des  biens  ou  le  prix  des  baux 
courants. 

24  (2).  Si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  déter- 
minées dans  un  écrit  ou  dans  un  jugement  donnant  lieu 

(1)  Décret  du  lijuin  1886,  modifié  comme  ci-dessus  par  le  décret  du 
16  mars  1892. 

(2)  Ibid. 
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au  salaire  proportionnel,  les  parties  seront  tenues  d'y 
suppléer,  avant  l'inscription,  pîir  une  dèclaiMtion  estima- 
tive certifiée  et  signée  au  pied  de  l'acte  ou  écrit  qui 
restera  déposé  au  bureau  de  la  conservation.  Si  les  par- 
ties ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  leui*  déclaration  sera 
reçue  et  signée  sur  l'acte  pai*  le  consei'vateur  avec  les 
explications  nécessaires. 

25  (1).  Si  la  valeur  en  capital  ou  en  revenu  énoncée 
dans  l'un  des  actes,  écrits  ou  déclarations  prévins  par  les 
articles  23  et  24  qui  précèdent  parait  inférieure  à  la 
valeui*  léelle  en  capital  ou  en  revenu  à  l'époque  de  Tini- 
matriculation  ou  de  rinscrii»tion.  Texpei'tise  pourra  en 
(Hre  requise  par  le  conservateur  dans  les  deux  années  à 
compter  de  la  date  de  ces  loi-malités. 

20  (2).  La  demande  en  expertise  sera  faite  au  juge  de 
paix  de  la  situation  des  biens  par  une  pétition  portant 
nomination  d'un  expert,  et  qui  sera  notifiée  à  la  pai'tie, 
avec  invitation  de  faire  connaître,  dans  le  délai  de  hui- 
taine, si  elle  accepte  l'expert  du  conservateur.  En  cas  de 
désaccord,  l'expert  sera  nommé  par  le  juge  de  paix  sur 
simple  requête,  dans  les  huit  joui's  de  la  demande. 

Le  procès-verbal  d'expertise  sei*a  rapporté,  au  plus 
tard,  dans  le  mois  i\m  suivra  la  remise  qui  aura  été  faite 
à  l'expert  de  l'ordonnance  du  juge  de  paix. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombera. 

La  partie  sera  tenue,  dans  tous  les  cas,  d'acquitter  sur 
le  supplément  d'estimation  ccmstaté  pai'  le  rapport  de 
l'expert,  le  salaii-e  du  conservateur  et  la  taxe  de  rem- 
bour.sement  au  Trésor. 

Il  sera,  en   outre,  perçu  au  profit  du  Trésor,  à  titre 

(l)  Décret  du  l^Juin  1886.  nuxlitié  (M)nime  ci-dessus  par  le  décret 
du  rj  mars  \S9'i, 
(S)  Ibid. 
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d  ameiirlo,  une  somme  égale  au  montant  des  taxes  et 
salaires  qui  n'auront  pas  été  perçus. 

Les  tuteurs  et  curateurs  supporteront  personnellement 
les  peines  ci-dessus,  lorsqu'ils  auront  fait  des  estimations 
insuffisantes. 

Le  mari  en  sera  tenu  solidairement  avec  la  femme, 
toutes  les  fois  que  celle-ci,  pour  agir,  aui*a  besoin  de 
l'autorisation  maritale. 

27  (1).  Abrogé. 

TITRE  ÎV. 
Du  paiement  des  salaires  et  de  ceux  qui  doivent  les  acquitter. 


28  (2).  Les  salaires  seront  payés  par  le  ret^uérant  au 
moment  de  la  réquisition  de  chacune  formalité,  sauf  le  cas 
oii  elle  sera  faite  par  le  ministère  public  dans  l'intérêt  des 
incapables. 

Nul  ne  pourra  différei'  le  payement  des  dits  salaires 
sous  le  prétexte  de  contestation  sur  la  ([uotité  ni  pour 
queb^ue  autre  motif  que  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  (^n 
restitution  s'il  y  a  lieu. 

29  (3).  Le  recouvrement  des  salaires  qui,  par  suite 
<l'erreur,  omission  ou  poui*  toute  autre  cause  n'auraient 
3)as  été  versés  d'avance  en  tout  ou  en  partie,  sera  suivi 
^solidairement  contre  tous  ceux  ([ui  auront  concouru  aux 
actes,  conventions  ou  déclarations  ou  qui  en  profiteront. 

30  (4).  Abrogé. 

0)  Abrogé  par  le  décret  du  16  mars  1892. 

(2)  Décret  du  \4juin  1886,  modifié  comme  ci-dessus  parle  décret  du 
16  mars  1892. 

(3)  Ibid. 

(4)  Abrogé  par  le  décret  du  16  mars  1^2. 
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TITRE  V. 
Des  salaires  acquis  et  de  la  prescription. 

31  (1).  Les  salaires  régulièrement  perçus  ne  pourront 
être  restitués,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs. 

32  (2).  Abrogé. 

TITRE  VI. 
Des  poursuites  et  instances. 

33  (3)  La  solution  des  difficultés  qui  pourront  s'élever 
relativement  à  la  perception  des  frais  d'immatriculation 
avant  l'introduction  des  instances  appartiendra  au  con- 
servateur. 

34  (4).  Le  recouvrement  des  frais  d'immatriculation, 
ainsi  que  de  tous  suppléments  exigibles,  sera  poursuivi 
par  voie  de  contrainte. 

La  contrainte  sera  décernée  par  le  conservateur,  visée 
et  rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix  et  signifiée  ad- 
ministrativement  dans  les  conditions  prévues  par  l'arti- 
cle 41  de  la  loi  du  19  ramadan  1302  (l*»- juillet  1885). 

L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être  interrom- 
pue que  par  une  opposition  formée  par  le  redevable  et 
motivée,  avec  assignation  à  jour  fixe,  devant  le  tribunal 
civil  de  Tunis. 

Dans  ce  cas,  l'opposant  sera  tenu  d'élire  domicile  à 
Tunis. 

35.  L'introduction  et  l'instruction  des  instances  auront 
lieu  devant  le  tribunal  civil  de  Tunis. 

* 

(1)  Décret  du  16  Juin  1886,  modifié  comme  ci-dessus  par  le  décret 
du  16  mars  1892. 

(2)  Ibid. 

(3)  Abrogé  par  le  décret  du  16  mars  1892. 
(4;  Ibid, 
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L'instruction  se  fera  par  simples  mémoires  respective- 
ment signifiés.  Le  ministère  des  avoués  ou  des  avocats 
défenseurs  ne  sera  pas  obligatoire  pour  les  parties. 

Il  n'y  aura  d'autres  frais  à  supporter  pour  la  partie  qui 
succombera  que  ceux  du  papier  timbré,  des  significations 
et  des  droits  qui  auront  été  perçus  par  le  Trésor  sur  les 
divers  actes  de  l'instance. 

Les  jugements  seront  rendus  sur  le  rapport  d'un  juge 
fait  en  audience  publique,  et  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur de  la  République. 

Ils  seront  sans  appel  et  ne  pourront  être  attaqués  que 
par  voie  de  cassation. 

TITRE  VII. 
De  Tadministration  du  fonds  d'assurance. 

36  (1).  Abrogé. 

37  (2).  Abrogé. 

38  (3).  Abrogé. 

39  (4).  Abrogé. 

40  (5).  Abrogé. 


(1)  Abrogé  par  le  décret  du  16  mars  189ti 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid. 

(5)  Ibid. 


TABLEAt'(\}  des  salaires  dus  au  conservateur 
de  la  propriété  foncti're. 


R)KMAL1TKS 

l'OVR   I.K.SUL- ELLES  J[.  KST  DÛ  DES  SÀLAIKES 
AL  COXSEHVATELlt, 


■J"S. 


•%  les  furuialilés  rnareninnt  i 
s  vt  V  1,-11  LUI  irJK  rôlablisicuient  du  titra  de 
ixiiiiriéte .  I  iadeiiiuité  &\6ii  iiar  l'ariiclo  3  du  déiTui  du 
ie  mars  IBW. 

u  iuiioutni^é  sors  dans  tous  \e%  cas  ai^quisc,  iguelle 
i\  l'isaui?  de  In  dumande  d'imiiiaitriuuiBliuu . 
.'oui'  réiaMissuinuiit   du  i-liai|Uâ titiv  de  {iropriété, 
lurs  de  la  inulalioti,  du  uiorroUuDimiL  ou  du  [a  diriiîoa 

c  prDjiriéU  ou  d'un  uiiïi;)  [luiiialrii'ulé 

Pour  l'haiiTip  cojiic  du  lilre  du  [iroiJriétê  délivrée,  soit 
i(iDi(.-i]ider'cialili»siiuientdu  titru.  Mjit  ultérieure  me  at, 
"rann  'JO  i^i'iitîiaos  par  rôluJo.'tO  Iikhci  à  La  [nge  et 
vlhklK!^  k  1,'L  li;;iie.  [.-c  tarif  B<;ra  a|j;jlicablii  \  MOMe%  les 
u<ii'iQlniiiiTiiiéi."i  CL délivréi-s 'liir  lu  voDsorvatcur. 
>uto  \\ai:u  niiiirucuuée  sura  i.-[>iii;)tée  pour  un  domî-rdtu 
itidr.i  i'xi(;ilile  uu  salaire  de  U  fi'aiii:HO(.'eutiinei. 
l'cmi'  cha'|u'!  mention  faite  i«islé  rien  rumen  t  à  l'éta- 
blisiciiiunt  du  titre  de  |>ro|irjété,  soit  sur  Ii;  litre  m/'mu. 


(.'hncunudusrujiit: 


iIUmIii  Ijlrp  di;  Hini'ii 


diivalions.     vctitps. 
échanp'es.  diiuatioiis  eiitrL-  \-\h.  ul  I 
t  judirinircs.  trauslalifs   do  [iroji 


■iunpe,  «oit  d'ulBco,  siiii  sur 
orK'cniant  l'un  dus  faits  et 
l'IJlSdulaloidu  19rauiiidaa 
:  iiu  iMiur  luiile  sur  les  adjti- 


bi.m3 


ïublcsai 


lufruit  de 


,   ion  (le  ti.in't  nntrus  faits 

droit  fin;  do 

7"  Pour  les  eertifiiratsciinïtatantsinipliiiuout la  confor- 
mité DU  la  non-ronforiniié  dus  cupieidu  litre  de  propriété 
,  ,  '  que  ro|>iu  sur  laquelle  il  est 
certifié  ....  


(I)  Moflilié. 


ir  lu  décret  du  Iti  n 


FORMALITES 

l'OIlH  LESgLELLES  IL  EST  DÛ  DES  SALAIRES 
AC  CONSERVATEUR. 


fP  Pour  chanuc  eci-liflcat  négatif  : 
1"  D-inscnption; 

T  D>!  meiiiititia  de  résoluiion,  uullilé  ou  rusc:lsioii 
il'aotL's  iiisuriia,  I  fr.  ïfll'psr  iadiridu  lur  lequel  il  est 
ceriitié  a  [ur  iiuiuoublt)  faisant  rolijei  d'uD  litra  distinct 

(le  |in>;>riéii 

11°  l'iiiirlus  relftvps  soiiimniresd^liTrésen  coiifurmiiê du 

I'»rtick-  -£8.  2-  alinéa,  de  la  lui  du  lU  ramadan  I:«)S. 

1  fr.  'itU  |iar  iiisi:ri)itiiiTi  l'om^trÎHc  dans  chaque  relavé 
10°  l'our  chaqii   duplicaudr  i|uill-iiire    .  .      .      . 

11"  l'ourla  munlinii  du  thaitui!  jirocûs- verbal  du  saisie- 

inniiniiiliiVe  et  de  chit([iie  expluil  de  dénonciatiou  de  uc 

|iro(;£s-vi:rbal  nu  saisi 

12°  Pour  la  uiunlioMs  des  uotifleatioiia  prcscriteB  oar  les 

artifl.'s  l»l  et  ose  du   l'ivle  de  [.mcMure  oivilu  fraii:ais 

inMet  diMirendre  ttnnnaissaiK  '    !  .       '  l'.'^) 

IT  P.iurlaiwlinlL.jridL-la  -... 

14°  Pour  la  uiciiticm  diijiip'n.i   n.  -,  .iiiji.lh-.iiihi 

15°  Pour  la  muiilioii  du  jufiLHiL-iÉi  ù^  .'..m l-jsiuu  de 
saisiu    .  ..,,,... 

1(!°  Pour  chaque  luuriiiou  d'un  jufrementdn  résolution, 
nullité  ou  rescision,  siiil  Hur  le  titre,  soit  sur  une  i;u]iiu  et 
en  t.'énénil  pQur  loutuuieutiun  en  dohors  du  registre  des 
funtialités  {iréalaliles  à  l'immatrioulaliou  non  spéciale  m  eut 
tarifée 

17*  Pour  l'acte  couslatant  le  rufu^  du  ronservalcur  d'ins- 
cri  rc  cm  de  mentionner  dans  les  cas  )>r£vus  par  la  loi   .     . 

1K°  Pour  la  iioliRcalion  k  chaque  porteur  d'une  (-[i|>ie  du 
tiln-  tiiiu  représentée, et  iM>ur  l'iule  autre  notificatiim  f.iito 
i  In  ilili^-enee  du  conservateur,  eu  su»  des  déboursés     . 


Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution, 
Tunis,  le  16  mars  1892. 

Le  Ministre  p  lênipotentiaire. 

Résident  ffénérnl  de  la  République  française, 

J.  MASSICAULT. 
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RÈGLEMENT  SUR  LES  INTERPRÈTES 


DECRET 
du  16  mars  1892(17  chàban  1309)  sur  les  interprètes  (1). 


Nous,  Ali  Pacha  Bey,  possesseur  du  Royaume  de  Tunis. 

Vu  les  articles  23,  24  et  suivants  de  la  loi  foncière  du 
1^'  juillet  1885  (19  ramadan  1302)  modifiée  par  la  loi  du 
15  mars  1892  (17  chaban  1309), 

Vu  le  décret  du  2  redjeb  1303  (6  avril  1886),  modifié 
par  décret  du  13  ramadan  1303  (15  juin  1886). 

Vu  le  décret  du  9  djoumali-el-aoual  1304  (2  février 

1887). 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Nul  acte  ou  écrit  rédigé  en  langue  arabe  ou  étrangère 
ne  peut  être  produit  ou  cité  dans  un  écrit  produit  à  la 
conservation  de  la  propriété  foncière  ou  au  tribunal  mixte, 
s'il  n'en  est  remis  en  même  temps  une  traduction  française 
in  extenso  ou  par  extrait,  établie  comme  il  est  dit  à  Tai*- 
ticle  23  de  la  loi  foncière. 

Article  2. 

Les  traductions  sont  faites  et  certifiées  par  les  inter- 
prètes-traducteurs désignés  conformément  à  l'article  23 
de  la  loi  du  1®^  juillet  1885  et  assermentés. 


(1)  Abrogeant  et  remplaçant  lesarticles  4  à  24  du  décret  du  6  avril  188() 
(2  redjeb  1303)  et  le  tarif  D  annexé  au  même  décret. 
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Article  3. 

Les  traductions  dûment  certifiées  font  foi  en  justice  de 
leur  contenu,  sauf  vérification  par  le  tribunal. 

Article  4. 

Il  y  aura  à  Tunis  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  autres  loca- 
lités où  la  nécessité  en  sera  démontrée,  un  ou  plusieurs 
interprètes -traducteurs  des  langues  arabe,  hébraïque, 
espagnole,  maltaise,  anglaise,  italienne  et  allemande. 

Article  5. 

Les  interprètes- traducteurs  recevront  du  Résident 
général  de  la  République  française  une  lettre  de  dési- 
gnation qui  leur  tiendra  lieu  de  commission.  Les  inter- 
prètes judiciaires  pourront  être  chargés  provisoirement 
des  fonctions  d'interprètes-traducteurs;  ils  seront  dis- 
pensés des  formalités  ci-après. 

Article  6. 

Les  interprètes-traducteurs  ne  pourront  être  commis- 
sionnés  qu'après  avoir  subi  un  examen  devant  une  com- 
mission spéciale  composée  : 

P  Du  président  du  tribunal  mixte  ou  de  son  délégué, 
président; 

2^  Du  directeur  de  l'enseignement  public  ou  de  son 
délégué  ; 

3^*  D'un  juge  indigène  du  tribunal  mixte  ; 

A^  D'un  interprète  désigné  par  le  Ministre  Résident 
général  de  la  République  française  à  Tunis,  rapporteur. 

Article  7. 

Les  candidats  formeront  leur  demande  par  écrit. 

Nulle  demande  ne  sera  admise  : 

1®  Si  le  candidat  n'est  âgé  de  21  ans  accomplis;  il  jus- 
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tifiera  de  son  âfre,  soit  par  un  acte  de  naissance,  soit  par 
les  déclarations  de  témoins  connus,  reçu'espar  deux  adouls, 
et  par  toutes  pièces  probantes  (ju'il  pourra  joindre  à  ces 
déclarations  ; 

2®  S'il  ne  produit  un  certificat  de  moralité  émanant 
d'une  autorité  judiciaii'c  ou  administrative  française; 

3'  S'il  ne  justifie,  devant  la  commission  spéciale,  qu'il 
sait  parler  et  écrire  correctement  la  langue  française; 
traduire  d'après  le  langage  parlé  et  l'écriture  usuelle  les 
langues  pour  lesquelles  il  demande  à  être  commissionné, 
parler  familièrement  les  mêmes  langues  et  les  écrire  en 
caractères  usuels,  et  ({u'il  possède  des  notions  élémentaires 
de  jurisprudence  et  de  droit  civil  français. 

Article  8. 

Les  interprètes-ti'adurteurs  prêteront,  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Tunis,  le  sei*ment  suivant  : 

«  Je  jure  d'interpi'êter  fidèlement  les  pièces  et  les  dis- 
«  cours  que  je  serai  chargé  de  traduire  et  d'en  garder  le 
«  secret.  » 

Article  9. 

Avant  d'êti-e  admis  à  prêter  serment,  les  interprètes- 
traducteurs  fourniront  un  cautionnement  en  numéraire  de 
1,200  francs  qui  sera  affecté,  par  privilège,  à  l'acquit  des 
amendes  et  condamnations  (pi'ils  encourraient  à  raison  de 
leurs  fonctions. 

Le  cautionnement  est  versé  à  la  caisse  flu  receveur 
général  des  finances.  11  ne  porte  pas  intérêt.  Toutefois 
l'interprète-traducteur  a  la  faculté  de  convertir  ce  cau- 
tionnement en  obligations  tunisiennes.  Dans  ce  cas,  le 
service  des  coupons  lui  est  fait. 


—  193  — 

Le  lautioniiement  en  obligations  est  capitalisé  au  denier 
vingt. 

Dans  les  (|uinzo  jours  qui  suivent  la  l'éalisation,  Tinter- 
piète-traducteur  est  tenu  de  remplacer  ou  de  complète!*  le 
cautionnement  dont  tout  ou  partie  a  été  employé  en  obser- 
vant les  formes  et  les  conditions  exigées  pour  le  caution- 
nement primitif. 

L'affectât  ion  du  cautionnement  subsistera  pendant  toute 
la  dui-ée  des  fonctions  et  une  année  après,  passé  lequel 
délai  le>  valeui's  servant  de  cautionnement  seront  affran- 
cliies  de  plein  <lroit  de  toutes  actions  rie  recoui's  qui  n'au- 
raient point  été  intentées  flans  cet  intervalle. 

Article  10. 

Les  ti*aductions  sont  exécutées  m  extenso  ou  par 
extrait. 

Article  11. 

Des  traductions  iêi  extenso  sont  rédigées  avec  simplicité 
et  brièveté.  Les  intei'prètes  reproduisent  le  sens  littéral 
des  textes,  sauf  ii  en  expli([uer  Tesprit,  s'il  y  a  lieu,  par 
d«*s  annotation.^. 

Lorsque  l'expression  ii  trarluire  n'a  pas  de  terme  coi'res- 
IK)ndant  ou  éciuivalentdans  la  langue  de  la  tradtiction,  ils 
rappellent  textuellement  cette  expression,  en  indi([uant 
toutefois  le  sens  qui  leur  semble  devoir  y  être  attaché. 

Article  12. 

Le^  traductions  par  extrait  comprennent  un  i*elevé 
sommaire  indi([uant,  j>oui*  chaque  acte  ou  écrit,  la  nature, 
la  date  et  l'objet  de  l'acte  ou  écrit,  les  noms  et  qualités  de 
toutes  les  parties  en  cause,  ainsi  (|ue  de  toutes  personnes 
([ui  ont  apposé  leur  signature  ou  leur  sceau  sur  l'acte  ou 
l'écrit. 
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La  désignation  de  l'immeuble  devra  toujours  être  tra- 
duite in  extenso. 

Article  13. 

La  rémunération  <les  interprètes-traducteurs  et  des 
interprètes  judiciaires  chargés  provisoirement  de  ces 
fonctions  est  réglée  conformément  au  tarif  ci-annexé. 

Article  14. 

Les  noms  et  demeures  des  interprètes-traducteurs 
sei'ont  affichés  dans  l'auditoire  du  ti-ilmnal  mixte  et  des 
justices  de  paix  de  la  Régence. 

Article  15, 

L'interprète-traducteui*  tiendra  un  registre  sui'  lequel 
il  inscrira  : 

1®  Les  noms,  profession  et  domicile  de  la  personne  (jui 
aura  requis  la  traduction  ; 

2**  La  date  de  la  i-emise  des  pièces  à  traduire  ; 

3**  La  nature  de  chaque  pièce  ; 

4®  Le  nombre  des  rôles  de  texte  finançais.  Chaque  rôle 
comprendra  25  lignes  à  la  page  et  15  syllabes  à  la  ligne  ; 

5®  Le  montant  des  salaires  perçus; 

6®  La  date  de  la  remise  des  traductions  aux  parties; 

7**  L'émargement  de  celles-ci  pour  tenir  lieu  de 
décharge  à  l'interprète. 

Ce  registre  sera  tenu  jour  par  jour,  sans  blanc,  sur- 
chai'ge  ou  interligne  ;  il  sera  coté  et  paraphé  par  le  juge 
de  paix  et  soumis  à  toute  ré([uisition  aux  vérifications  de 
ce  magisti*at  et  du  président  du  tribunal  mixte. 

Article  16. 

En  cas  de  contestation  sur  la  supputation  des  rôles,  la 
traduction  sera  taxée  sans  frais  par  le  juge  de  paix. 
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Article  17. 

L'interprète  ne  pourra  refuser  son  niinisièi*e  aux  per- 
sonnes qui  le  requerront,  sous  peine  de  dommages-inté- 
rêts. Il  devra  remettre  les  traductions  dans  un  délai  de 
15  jours,  à  peine  d'une  amende  de  5  francs  par  jour  de 
retard. 

Le  délai  pourra  toutefois  être  proi*ogé  par  le  juge  de 
paix  si  l'importance  de  la  traduction  Texige. 

Les  frais  de  traduction  seront  payés  directement  par 
les  parties  à  l'interprète-traducteur. 

Toute  traduction  sera  émargée  de  la  quittance  des 
honoraires  pei^çus. 

Article  18. 

En  cas  d'infraction  au  règlement,  la  commission  de 
l'interprète-traducteur  lui  sera  retirée. 

Article  19. 

L'acceptation  par  l'interprète-traducteur  d'un  salaire 
ou  indemnité  quelcom^ue  en  sus  de  ses  honoraires  sera 
poursuivie  comme  concussion  sans  préjudice  de  la  resti- 
tution des  sommes  perçues  et  dommages-intérêts  s'il  y  a 
lieu. 

Article  20. 

L'infidélité  ou  la  mauvaise  foi  dans  la  traduction  se<*ont 
punies  conformément  aux  articles  162,  17  4  et  363  du 
Code  pénal. 

Article  21 . 

Toute  personne  qui  aura  usurpé  les  fonctions  d'inter- 
prèie-traducteur  assermenté,  sera  traduite  devant  les 
Irilmnaux  et  passible  de  l'application  de  l'article  258  du 
(Iode  pénal. 
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Article  22. 

Les  interprètes-traducteurs  ne  pourront  s'éloigner  pen- 
dant plus  de  trois  jours  de  leur  résidence  sans  autorisa- 
tion du  juge  de  paix  qui  devra  en  prévenir  le  président 
du  tribunal  mixte. 

Article  23. 

Les  articles  4  à  24  inclus  du  décret  du  2  retjeh  1303 
(5  avril  188G)  sont  abrogés,  ainsi  que  le  tarif  D  annexé  à 
ce  décret. 

TARIF 

Salaire  des  interprètes-traducteurs. 

y  est  alloué  aux  interprètes-traducteurs  : 

i^  Pour  traduction  in  extenso  des  titres  de  propriété^ 
de  l'arabe  et  de  Thébreu  en  français  et  du  français  ec — i 
arabe  : 

Par  chaque  rôle  du  texte  français  calculé  à 
raison  de  25  lignes  à  la  page  et  de  15  syllabes  à 
la  ligne Fr.  3.(— :30 

2**  Pour  traduction  de  tout  écrit  autre  que  les 
titres  de  propriété,  de  l'arabe  ou  de  l'hébreu  en 
français  ou  du  français  en  arabe  : 

Par  chaque  rôle  du  texte  français  calculé  à 
liaison  de  25  lignes  à  la  page  et  de  15  syllabes  à 
la  ligne »  2.00 

3*  Pour  le  relevé  prévu  à  l'article  23  de  la  loi 
foncière  et  Tarticle  12  du  décret  du  16  mars 
1892  en  ce  qui  concerne  les  titres  de  propriété, 
par  acte »  3.00 

4®  Poui*  le  relevé  prévu  à  l'article  23  de  la 
loi  foncière  et  l'article  12  du  décret  du  16  mars 
1892  en  ce  qui  concerne  tous  les  autres  écrits, 
pour  chaque  document >  2.00 
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5*  Pour  traduction  de  toute  langue  européenne 
en  français  : 

Par  chaque  rôle  du  texte  français  calculé  à 
raison  de  25  lignes  à  la  page  et  de  15  syllabes  à 
la  ligne Fr.  2.00 

(J®  Pour  légalisation  des  signatures  apposées 
en  cai'actères  arabes  ou  hébraïques  sur  chaque 
acte  ou  écrit  destiné  à  être  produit  à  la  conser- 
vation de  la  propriété  foncière »   0.60 

7®  Pour  ti*aductions  orales,  soit  au  tribunal 
mixte,  soit  au  siège  de  la  justice  de  paix,  par 
vacation  de  une  heure  sans  qu'il  puisse  en  être 
accordé  plus  de  six  par  jour.     .......   2.00 

8°  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'assister  l'agent  du  service 
topographi([ue  dans  les  opérations  de  bornage,  les  deux 
tiers  des  droits  alloués  à  l'agent,  outre  le  remboursement 
des  dépenses  de  transport  effectué. 

Les  affiches,  lettres,  notifications  ou  avis  adressés  aux 
indigènes  par  le  juge-commissaire,  les  agents  du  service 
topographique  et  le  gi-effier  du  ti-ibunal  mixte,  ainsi  que 
tous  les  autres  actes  de  la  procédui*e  d'immatriculation 
sei'ont  ti'aduits  gi*atis  du  fi-ançais  en  arabe  ou  en  toute 
autre  langue  et  de  l'ai-abe  ou  de  toute  autre  langue  en 
français  parles  interprètes-traducteurs. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution, 

Tunis,  le  16  mars  1892. 

Le  Ministre  plénipotentiaire , 
Résident  général  de  la  République  française^ 

J.  MASSICAULT. 
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RÈGLEMENTS  DU  SERVICE  TOPOGRAPHIQUE 


DÉCRET 
Du  17  redjeb  1303  (21  avril  ISS6), 


Nous,  Ali  Pacha  Bky,  possesseur  du  Royaume  deTunis^ 

Vu  Fai-ticle  29  de  notice  loi  du  19  ramadan  1302 
(l***  juillet  1885)  sur  l'immatriculation  de  la  propriété 
foncière  ; 

Gonsidéi'ant  qu'il  importe  d'assurer  la  lK)nne  exécution 
des  plans  à  l'appui  des  nouveaux  titres  de  propriété  : 

Sur  la  propasiiiûn  de  Notre  premier  Ministre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Le  service  chai^  de  l'établissement  des  plans  néces- 
saii^es  à  l'immatriculation  de  la  propriété  foncière,  en 
exécution  Je  notre  décret  du  19  ramadan  1302  (l**"  juil- 
let 1885),  est  placé  sous  la  haute  direction  du  directeur 
gtMiéral  des  travaux  publics  qui  exerce  à  cet  égard  les 
jHuivoii's  à  lui  conféivs  en  maiièi*e  de  travaux  publics  par 
nos  «lécrets  du  2o  chaoual  1299  et  du  20  i*amadan  1300. 

Articlb  2. 

I.e  p^M^sonnel  se  comjH>se  : 

l*^  IVun  chef  de  serxice  lOfKig^raphîqae  : 

x^"*  IV  \  éritîo;!iteut^  : 

;^^  IV^  jixH>wottvs  et  d'élèves  géomètres  ; 

<*"  IV  vvmnu^  et  employés  de  Imreau. 

Vrtici.k  3. 
1,0  vî;oi    ;u  siMXKV  tojxvraphique,  les  vérificateui^s  et 
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les  géomètres  sont  nommés  par  décrets  rendus  sur  la  pro- 
position du  directeur  général  des  travaux  publics.  Ces 
agents  n'entreront  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  ser- 
ment devant  le  tribunal  français  de  Tunis. 

Les  autres  agents  sont  nommés  par  arrêtés  du  directeur 
général  des  travaux  publics,  pris  sur  la  proposition  du 
chef  du  service  topographique. 

Article  4. 

Les  géomètres  sont  pris  parmi  les  élèves  géomètres  ; 
les  vérificateurs  parmi  les  géomètres. 

Article  5. 

Les  candidats  à  l'emploi  de  géomètre  et  d'élève  géomè- 
tre subissent  des  examens  dont  le  programme  est  réglé 
par  arrêté  du  directeur  général  des  travaux  publics. 

Article  6. 

A  titre  transitoire,  et  pour  assurer  l'organisation  du 
personnel,  il  peut  êti'e  nommé  directement  aux  emplois 
de  véi'ificateur  et  de  géomètre  des  candidats  ayant  subi 
avec  succès  les  épreuves  mentionnées  à  rarticle  5. 

Article  7. 

Le  chef  du  service  toi)Ographique,  les  vérificateurs,  les 
commis  et  les  employés  de  bureau  reçoivent  les  émolu- 
ments fixés  par  ari*êté  du  directeur  général  des  travaux 
pul>lics. 

Un  décret  ultérieur  fixera  le  tarif  des  i*étributions  à 
allouer  aux  géomètres  ;  le  même  décret  déterminera  le 
tai-if  des  frais  à  la  charge  du  i*equérant  l'immatriculation 
pour  rétablissement  du  plan. 
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RÈGLEMENTS  DU  SERVICE  TOPOGRAPHIQUE 


DÉCRET 
Du  17  recljebVSOS  (21  avril  1886). 

Nous,  Ali  Pacha  Bey,  possesseur  du  Royaume  deTunis^ 

Vu  Taiticle  29  de  notre  loi  du  19  ramadan  1302 
(l***  juillet  1885)  .sui*  Timmatriculation  de  la  propriété 
foncière  ; 

Gonsidériint  qu'il  importe  d'assurer  la  bonne  exécution 
des  plans  à  l'appui  des  nouveaux  titres  de  propriété  ; 

Sur  la  propasition  de  Notre  premier  Ministre, 

Avons  décuété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Le  service  chargé  de  l'établissement  des  plans  néces* 
saires  à  l'immatriculation  de  la  propriété  foncière,  eu 
exécution  de  notre  décret  du  19  ramadan  1302  (l^*"  juil- 
let 1885),  est  placé  sous  la  haute  direction  du  directeur 
général  des  travaux  publics  qui  exerce  à  cet  égard  les 
pouvoii's  à  lui  conférés  en  matière  de  travaux  publics  par 
nos  décrets  du  25  chaoual  1299  et  du  20  ramadan  1300. 

Article  2. 

Le  pei'sonnel  se  compose  : 

P  D'un  chef  de  service  topographique; 

2®  De  vérificateurs  ; 

.3**  De  géomètres  et  d'élèves  géomètres  ; 

4®  De  commis  et  employés  de  bureau. 

Article  3. 
Le  chef  du  service   topographique,  les  vérificateurs  et 
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les  géomètres  sont  nommés  par  décrets  rendus  sur  la  pro- 
I>osition  du  directeur  général  des  travaux  publics.  Ces 
agents  n'entreront  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  ser- 
ment devant  le  tribunal  français  de  Tunis. 

Les  autres  agents  sont  nommés  par  arrêtés  du  directeur 
général  des  travaux  publics,  pris  sur  la  proposition  du 
chef  du  service  topographique. 

Article  4. 

Les  géomètres  sont  pris  parmi  les  élèves  géomètres  ; 
les  vérificateurs  parmi  les  géomètres. 

Article  5. 

Les  candidats  à  l'emploi  de  géomètre  et  d'élève  géomè- 
tre subissent  des  examens  dont  le  programme  est  réglé 
par  arrêté  du  directeur  général  des  travaux  publics. 

Article  6. 

A  titre  transitoire,  et  pour  assurer  l'organisation  du 
personnel,  il  peut  être  nommé  directement  aux  emplois 
de  véiificateur  et  de  géomètre  des  candidats  ayant  subi 
avec  succès  les  épreuves  mentionnées  à  l'article  5. 

Article  7. 

Le  chef  du  service  topogiviphique,  les  vérificateurs,  les 
commis  et  les  employés  de  bureau  reçoivent  les  émolu- 
ments fixés  par  arrêté  du  directeur  général  des  travaux 
publics. 

Un  décret  ultérieur  fixera  le  tarif  des  rétributions  à 
allouer  aux  géomètres  ;  le  même  décret  déterminera  le 
tarif  des  frais  à  la  charge  du  requérant  l'immatriculation 
pour  l'établissement  du  plan. 
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Article  8 . 

Il  sera  établi  par  ari'êté  du  directeur  généi'al  des  tra- 
vaux publics,  un  règlement  général  sur  le  mode  d'exécu- 
tion des  diverses  opérations  se  rattachant  à  l'établissement 
du  plan. 

Article  9. 

Les  géomètres  et  les  vérificateurs  sont  pécuniairement 
responsables  de  l'exactitude  des  plans  qu'ils  ont  produits 
ou  reçus,  ainsi  que  des  frais  de  toute  nature  qui  seraient 
la  conséquence  de  la  mauvaise  exécution  du  travail. 

Article  10. 

En  cas  de  manquement  au  service,  le  directeur  généi'al 
des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  chef  du  service 
topographique,  pouri*a  infliger  aux  géomètres,  à  titre  de 
peine  disciplinaire,  des  retenues  sur  leurs  rétributions,  qui 
ne  pourront  dépasser   120  francs  pour  chaque  infraction. 

Article  11, 

La  révocation  des  agents  du  service  topographique 
pourra  être  pi'ononcée  en  tout  temps,  dans  la  même  forme 
que  leur  nomination,  pour  insubordination,  négligences 
graves  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  pour  cause 
d'inconduite  habituelle. 

Article  12. 

Seront  également  passibles  de  révocation  les  géomètres 
qui  recevraient  dii'ectement  des  particuliers  des  payements 
en  argent,  des  services  en  nature,  ou  toute  autre  indem- 
nité, à  raison  des  travaux  effectués  en  vue  de  l'immatri- 
culation des  propriétés. 

Les  vérificateurs  qui  auraient  toléré  des  faits  de  cette 
nature  sans  les  porter  à  la  connaissance  du  chef  de  service 
seraient  également  passibles  de  la  révocation. 
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Article  13. 

Le  directeur  géuéi'al  des  tiMvaux  publics  est  chargé  de 
roxécution  du  présent  décret. 

Vu  jiour  promulgation  et  mise  à  exécution. 

Tunis,  le  22  avril  188(). 

Le  Ministre  plénipotentiaire ^ 
W'sident  général  de  la  République  française ^ 

Paul  CAMBON. 


ARRÊTÉ 

Du  18  redjeb  1303  (22avril  1886),  réglant  rorganisation 

du  se)^icc   topographique. 


Le  Directeur  général  des  Travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  17  redjeb  1303  (21  avril  1880)  i-elatif 
à  l'organisatiou  du  service  topographique, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Tout  candidat  au  grade  d'élève  géomètre  doit  adresser 
au  chef  du  service  topographique  une  demande  accompa- 
gnée de  son  acte  de  naissance,  d'un  exti*ait  de  son  casier 
judiciaii*e  et  d'attestations  émanées  d'autorités  compé- 
tentes constatant  qu'il  est  de  bonne  moralité  et  doué  d'une 
bonne  constitution. 

Article  2. 

Il  doit,  en  outre,  subir  un  examen  portant  sur  les 
matières  suivantes  : 

1®  Écriture  lisible  et  ti-cs  courante; 
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2**  Principes  de  langue  française. 

(Les  candidats  mettront  au  net  une  dictée  destinée  i 
donner  un  spécimen  de  leur  écriture,  et  à  constater  qu'il 
savent  suffisamment  l'orthographe.) 

3®  Arithmétique  :   numération   décimale,    les    quatn 
règles,    preuve  de  ces  opérations,   nombres  décimaux 
fractions,  extraction  des  racines  carrées;  système  léga 
des  poids  et  mevsures  ;  règles  de  trois  simples  et  compo 
sées  ;  proportions  et  progressions  ; 

A?  Logarithmes  :  Définition  des  logarithmes  et  usag< 
des  tables;  # 

5*  Algèbre  :  addition  et  soustraction  des  polynômes 
équations  du  premier  degré  à  une  ou  plusieurs  inconnues 

6*  Géométrie  :  préliminaires  ;  égalité  des  triangles 
droites,  perpendiculaires,  obliques,  parallèles,  pai'allélo 
grammes,  polygones,  lignes  proportionnelles,  triangle 
semblables  ;  mesure  des  angles;  contact  et  interseotioi 
des  cercles  ;  tangentes  et  sécantes  de  cercles  ;  polygone 
inscrits  et  circonscrits  au  cercle  ;  aii*e  des  polygones  régu 
liers  ; 

7®  Trigonométrie  rectiligne  :  lignes  trigonométriques 
relations  entre  les  lignes  trigonométriques  ;  d'un  arc 
principales  formules  trigonométriques. 

Usage  de  tables  de  sinus;  relations  entre  les  côtés  e 
les  angles  des  triangles;  résolution  des  triangles. 

8°  Dessin  graphique  et  lavis. 

9®  Notions  sur  le  lever  des  plans  ; 

Théorie  et  usage  des  instruments  servant  au  lever  e 
au  rapport  des  plans. 

Article  3. 

La  durée  du  stage  en  qualité  d'élève  géomètre  est  fixe 
à  un  an.  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  élèves  doivent  ju 
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tifier  devant  une  commission  spéciale,  désignée  par 
arrêté  du  directeur  général  des  travaux  publics,  qu'ils 
possèdent  les  connaissances  nécessaires  pour  effectuer 
toutes  les  opérations  de  triangulation  et  d'arpentage  et 
qu'ils  sont  suffisamment  familiarisés  avec  les  méthodes 
employées  pour  le  lever  des  plans.  II  sont  tenus  d'exé- 
cuter, en  outre,  le  lever  d'un  plan  d'épreuve  comprenant 
au  moins  300  hectares.  S'ils  subissent  ces  épreuves  avec 
succès,  ilb  sont  déclarés  admissibles  au  grade  de  géomètre 
et  pourvus  d'emploi  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du 
service. 

Dans  le  cas  contraire,  un  nouveau  délai  d'un  an  peut 
leur  èti*e  accordé  par  le  directeur  général  des  ti*avaux 
publics,  sur  la  proposition  du  chef  de  service. 

A  l'expiration  de  cette  seconde  année  ils  subissent  de 
nouveau  les  mêmes  épreuves  ;  dans  le  cas  oii  le  résultat 
en  serait  encore  négatif,  ils  cesseraient  de  droit  de  faire 
partie  du  personnel  du  service. 

Obligatio7is  des  agents. 
Article  4. 

Le  chef  du  service  topographique  est  tenu  de  veiller  à 
la  bonne  et  soigneuse  exécution  des  travaux  d'arpentage, 
ainsi  qu'à  leur  avancement  régulier. 

Il  inspecte  une  fois  par  an  tous  les  agents  sous  ses 
oi*di*es  et  s'assure  qu'ils  remplissent  d'une  manière  con- 
venable leurs  obligations. 

Dans  chacune  de  ses  tournées  il  contrevérifie  au  moins 
une  des  opérations  de  contrôle  faites  par  les  vérificateui's. 

Chaque  année  il  rend  compte  des  j'ésultats  de  ses  tour- 
nées dans  un  rapport  d'ensemble  adressé  au  directeur 
général  des  travaux  publics. 
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Article  5. 

L'un  des  verificateui-s  remplit  les  fonctioas  de  chef  de 
bureau  ;  il  est  charge,  sous  les  ordres  directs  du  chef  du 
service  topograpliique,  de  la  distribution,  de  la  surveil- 
lance et  de  la  vérification  des  travaux  exécutés  dans  les 
bureaux,  de  la  correspondance  ainsi  que  de  la  conserva- 
tion et  du  classement  des  archives. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  chef  de  service, 
il  est  chargé  de  l'expédition  des  affaires  courantes. 

Article  6. 

Des  commis  et  employés,  attachés  aux  bureaux  du  chef 
de  service  en  nombi-e  suffisant,  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion des  travaux  suivants  : 

Calcul  des  contenances  ; 

Réduction  des  plans  ; 

Copie  des  plans  ; 

Etablissement  du  plan  terrier  ; 

Comptabilité  et  travaux  d'ordre  ; 

Classement  des  archives. 

Article  7. 

Les  vérificateurs  du  service  actif  sont  chargés  : 

P  D'effectuer  les  tournées  nécessaires  pour  la  sur- 
veillance des  agenis  du  sej'vice  actif; 

2°  De  veiller  à  Texéculion  des  règlements  et  des 
instructions  ; 

3®  De  vérifier  les  triangulations  et  les  plans  exécutés 
par  les  géomètres. 

Article  8. 

Les  géomètres  sont  chargés  de  lever  les  plans  des 
propriétés  dont  l'immatriculation  a  été  demandée  et  qui 
leur  sont  désignées  par  le  chef  de  service. 
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Article  9. 

Is  doivent  se  conformer  ponctuellement,  sous  le  rap- 
t  technique,  aux  ordres  (^ui  leur  seront  donnés  pai*  le 
f  du  sei'vice  topof(i*aplii(iue  et  les  vérificateurs. 
Is   sont   tenus    d'exécuter   pei*sonnellement    tous  les 
vaux  qui  leui'  sont  confiés. 

Article  10. 

li  les  géomùti-es  néfçligent  ou  refusent  d'exécuter,  en 
ips  utile,  les  oi-dres  qu'ils  auront  reçus,  les  travaux 
leur  sont  confiés  peuvent  leur  être  retirés  par  décision 
chef  du  service  topopraphi(iue,  sans  qu'ils  puissent 
tendre  au  payement  des  travaux  incomplots  déjà 
ctués. 

Article  11. 

.es  géomètres  peuvent,  avec  l'autorisation  du  chef  de 
vice,  recevoir  des  élèves  ayant  satisfait  aux  examens 
vus  par  l'article  2  du  présent  règlemenl,  pour  les 
tre  au  courant  de  l'exécution  des  travaux  d'arpentage. 
Is  sont  tenus  de  recevoir  ceux  qui  seraient  envoyés 
rès  d'eux  par  le  chef  de  service. 
Is  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  exercer  con- 
lablement  ces  élèves  à  toutes  les  opérations  d'arpen- 
e,  et  les  initier  à  tous  les  détails  de  leurs  travaux. 
aH  i'étribution  entière  des  travaux  auxquels  auraient 
ticipé  les  élèves  reste  acquise  aux  géomètres. 

Article  12. 

1  est  interdit  aux  géomètres  de  s'absontei*  du  lieu  de 
i*  ré.sidence  sans  une  autorisation  du  chef  de  service, 
chef  de  service  doit  èti*e  immédiatement  informé  de 
terruption  des  travaux  des  géomètres  pour  cause  de 
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maladie  ou  pour  toute  autre  cause  fortuite,  dès  que  cette 
interruption  durera  plus  de  huit  jours. 

Article  13. 

Il  est  interdit  aux  géomètres  d'exécuter  aucun  travail 
étranger  à  leur  service  sans  une  autorisation  formelle  dix 
chef  de  service. 

Les  demandes  de  travaux  particuliers,  adressées  au^ 
géomètres  par  les  propriétaires,  sont  transmises  au  chel 
de  service  qui  accorde,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  néce^ 
saire. 

Dans  aucun  cas  cette  autorisation  ne  peut  servir  d  ^ 
prétexte  pour  retarder  l'exécution  des  travaux  ordonna  :?^ 
par  l'administration. 

Article  14. 

Les  géomètres  ne  peuvent  délivrer  aucune  copie  o"w 
aucun  extrait  des  travaux  qu'ils  ont  exécutés  ou  d^s 
documents  qui  leur  ont  été  communiqués. 

Matériel  et  instru^ne^its. 

Article  15. 

Le  papier  nécessaire  à  l'établissement  des  croquis   ^^ 
des  plans,  aini>i  que  tous  les  imprimés  utiles  pour  l'insci'ip" 
tion  des  observations  faites  sur  le  terrain  et  pour  l'exécu- 
tion  des  calculs,  sont  fournis  par  l'administration,  aux 
géomètres,  à  un  tarif  à  déterminer. 

Article  16. 

Les  géomètres  doivent  avoir  à  leur  disposition  et  entre- 
tenir en  bon  état,  sans  indemnité  particulière,  tous  16"^ 
instruments  nécessaires  à  leurs  travaux. 
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Lorsqu'ils  ne  sont  pas  munis  de  ces  instrumentsje  chef 
de  service  peut  en  mettre  à  leur  disposition. 

Ces  instruments  sont  alors  payés  par  les  géomètres  au 
moyen  d'une  retenue  de  15  pour  100  sur  le  montant  des 
l'étributions  qui  leur  sont  acquises  jusqu'à  concurrence  du 
remboursement  total  de  leur  valeur. 

Les  instruments  restent  la  pi'opriété  de  l'Etat  ;  ils  ne 
peuvent  être  vendus  ni  mis  en  gage  par  les  géomètres 
tant  que  le  montant  de  leur  valeur  n'a  pas  été  intégrale- 
ment remboursé. 

En  recevant  les  instruments,  les  géomètres  doivent 
déclarer  par  écrit  : 

1®  Qu'ils  demandent  à  acheter  ces  instruments  au 
moyen  d'une  retenue  de  15  pour  100  sur  le  montant  des 
j'étributions  qui  leur  sont  accordées  ; 

2^  Que  dans  le  cas  oii  ils  quitteraient  leurs  fonctions 
pour  une  cause  quelconque  avant  que  le  prix  des  insti'U- 
ments  ne  soit  entièrement  remboursé,  ils  s'obligent  à 
verser  immédiatement  les  sommes  encore  dues,  faute  de 
quoi  ils  rendi'ont  les  instruments  au  chef  de  service  qui 
pouri»a  les  faire  mettre  en  vente  à  leurs  risques  et  périls 
et  appliquer  le  pi'oduit  de  la  \e\ite  à  la  partie  du  prix  des 
instruments  non  encore  remboursée. 

3^  Qu'ils  i-estent  responsables,  sur  l'intégralité  des 
indemnités  qui  leur  sont  acquises  et  ne  leur  sont  point 
encore  payées,  de  la  part  de  l'avance  qui  pourrait  ne  pas 
être  couvei-te  par  le  montant  des  retenues  effectuées  et  le 
produit  de  la  vente  des  instruments. 

Article  17. 

Le  chef  de  service  et  les  vérificateurs  tiennent  la  main 
à  l'exécution  des  presciiptions  du  premier  alinéa  de 
l'article  16  et  vérifient  eux-mêmes,  dans  chacune  de  leurs 
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tournées,  rexactitude  des  instruments  employés  par  les 
géomètres. 

Respect  des  propriétés. 

ARTICLE  18. 

Lors  de  l'exécution  des  travaux  d'arpentage,  les  géo- 
mètres ainsi  queleurs  aides  (porte-mires  ou  porte-chaînes) 
doivent  avoii*  soin  de  ménager  autant  que  possible  les 
plantations  et  les  récoltes.  Les  géomètres  restent  respon- 
sables de  tous  les  dégâts  commis  inutilement  par  eux  ou 
par  leurs  aides. 

Dispositions  (Tordre, 
Article  19. 

Les  vérificateurs  et  les  géomètres  tiennent,  pour  la 
correspondance  de  service,  un  registre  de  correspondance 
dans  lequel  sont  enregistrées,  par  ordre  de  date,  toutes 
les  lettres  (prils  reçoivent  ainsi  que  toutes  les  lettres  et 
les  rapports  qu'ils  envoient. 

D'un  autre  côté,  ces  agents  inscrivent  dans  un  livre 
journal  toutes  les  opérations  qu'ils  exécutent. 

Article  20. 

A  la  fin  de  cliai^ue  mois  les  géomètres  envoient  au  chef 
de  service   une  copie  de  leur  livre-journal  et  un  état  de 
la  situation  de  leurs  travaux. 

Les  vérificateurs  envoient  en  même  temps  au  chef  de 
service  une  copie  de  leur  livre-joui*nal. 

Tunis,  le  22  avril  1886. 

Le  Directeur  général  des  travaux  publics^ 

GRAND. 
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DECRET 


du  27  redjeb  1303  (V'  mai  1886),  modifié  par  le  décret 
du  16  mars  1892  (17  chaban  1309). 


Nous,  Ali  Pacha  Bey,  possesseur  du  Royaume  de  Tunis, 

Vu  l'article  7  de  notre  décret  du  7  i»edjeb  1303 
(20  avril  1886)  sur  Toi^ganisation  du  service  topogra- 
phique : 

Sur  la  proposition  de  notre  premier  Ministi'e, 

nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  i 

Article  premier 

Les  plans  exigés  du  requérant  Timmati^iculation,   aux 

termes   de   l'article   29   de   notre   décret  du   19  rama- 

Jan  1302  sur  la  propriété  foncière,  ne  comprennent  que 

e  périmètre   des  propriétés  tel   qu'il  est  constaté  par  le 

>ornage. 

Article  2. 

Les  géomètres  du  service  topographique,  recevront, 
[»our  l'exécution  des  plans  des  immeubles  rui'aux  des 
rétributions  réglées  sur  les  bases  suivantes  : 

1**  Indemnité  fixe. 

Par  propriété 12  fr. 

2^   Indemnités  pj'oportionnelles. 

A.  —  Triangulation. 

Poui*  l'exécution  de  la  ti'iangulation  comprenant  :  le 
projet  de  triangulation,  la  plantation  des  signaux,  la  four- 
niture et  la  pose  des  bornes  conformes  au  modèle 
adopté,   le   repèrement  des  signaux,  le  mesurage    des 
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angles,  Texécution  des  calculs  de  réduction,  du  calcul  des 
triangles  et  du  calcul  des  coordonnées  de  chacun  des 
points  ti*igonométriques  et  rétablissement  du  canevas  : 

a)  Par  point  trigonométrique  de  1"  ordre 

faisant  partie  d'un  réseau  ti-igonomé- 
trique,  dont  les  côtés  des  triangles 
dépassent  3,000  mètres     ....     30  fr. 

b)  Par  point  trigonométrique  de  2®  ordre 

ou  par  point  subsidiaire     ....     18  fr. 

c)  Par  hectomètre  de  base  mesurée  deux 

fois 0  fr.  90 

B.  —  Cheminements  polygonaux. 

Pour  l'exécution  des  cheminements  polygonaux  com- 
prenant :  le  jalonnement,  le  double  mesurage  des  côtés, 
le  mesurage  des  angles,  le  calcul  des  coordonnées  des 
points  polygonaux,  le  rapport  et  le  dessin  du  canevas  et 
du  plan  : 

a)  Par  point  polygonal 1  fi\  50 

b)  Par  hectomètre    de   longueur  mesurée 

deux  fois 0  fi\  78 

C.  —  Cheminements  à  la  boussole  pour  lever 

de  dètiiils  intérieurs. 

Pour  l'exécution  des  cheminements  comprenant  le 
jalonnement,  le  simple  mesurage  des  côtés,  les  extrémi- 
tés de  chaque  ligne,  le  rapport  des  cheminements  au 
moyen  du  rapporteur  et  le  dessin  du  plan  : 

a)  Par  sommet  de  cheminement»    ...       0  fi\  60 

b)  Par  hectomètre  de  longueur  mesurée  .       0  fr.  51  ^ 
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.  —  Détermination  des  points  de  détail  ne  coïncidant 
pas  avec  les  points  polygonaux  et  les  sommets  de 
cheminement. 

Par  point 0  fr.  18 

Article  3. 

Tous  les  fixais  d'auxiliaires,  d'entretien  des  instruments 
fournitures  de  bureau  nécessaires  pour  l'exécution  des 
^ns,  restent  à  la  charge  des  géomètres. 

Article  4. 

Xe  payement  des  travaux  des  géomètres  ne  peut  être 
r^ctué  que  lorsque  les  travaux  sont  achevés  et  ont  été 
^ronnus  exacts  pai'  le  vérificateur. 

Toutefois,  lorsque  la  durée  piobable  des  travaux  devra 
-céder  deux  mois,  le  directeur  des  travaux  publics 
^ mura,  sur  la  proposition  du  chef  de  service  topogra- 
^  ique,allouer  aux  géomètres  des  avances  qui  ne  sauraient 
^  aucun  cas  dépasser  les  trois  cinquièmes  (3/5)  de  la 
^  leur  des  travaux  exécutés,  valeur  certifiée  par  le  véri- 
-ateur,  ni  les  sommes  déposées  par  les  propriétaires,  à 
tre  de  provision  pour  l'exécution  du  plan. 

Au  cas  où  le  montant  total  des  avances  accordées 
^passerait  la  valeur  des  rétributions  dues  aux  géomètres 
Dur  le  travail  entier,  les  géomètres  et,  à  leur  défaut,  les 
CM'ificateurs  qui  auraient  délivré  le  certificat  ci-dessus 
îsé  seraient  pécuniairement  responsables  de  la  difië- 
ence. 

En  cas  de  difficultés  sur  le  i-èglement  des  indemnités, 
l  est  statué  par  le  directeur  général  des  travaux 
ublics. 
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Article  5. 


Les  prix  indiquôs  à  l'article  2  du  présent  décret  ne 
comprennent  pas  : 

1^  Les  frais  de  voyage  pour  déplacements  occasionné ?> 
pour  le  service  et  régulièrement  autorisés  ou  ordonner-^ 
par  le  chef  du  sei*vice  topographique  ; 

2^  Les  honoraires  poui*  exécution  de  bornages. 

Les  fi'ais  de  voyage  sont  remboursés  sur  mémoire  pré  — 
sente  par  le  géomètre  et  arrêté   par  le  chef  du   service?^ 
topographique. 

Les  honoi'aires  sont  i*églés  à  raison  de  quati*e  franc-- 
par  vacation  de  trois  heures,  sur  état  taxé  par  le  chef  d  ^ 
service  topogJ*aphique. 

Les  fi*ais  de  voyage  et  les  honoraires  ci-dessus  sor"« 
réglés  à  la  fin  de  chaque  mois. 

Article  6. 

Les  propriétaires,  qui  en  vue  d^immatriculatious  ultS 
rieures,désiioraient  faire  lever  les  détails  situés  dans  Fii  "^^  " 
térieur  de  leurs  pi'opiiétés,  ou  faire  exécuter,  par  Itr*"  ^ 
géomètres  du  service  topogi'aphique,  des  plans  de  lotiss 
ment  dans  les  conditions  exigées  et  aux  tarifs  ét«iblis  pj 
le  présent  déci'et  pour  le  lever  des  plans  nécessaires 
l'immatriculation,  devront  faire  une  demande  spéciale  a. 
chef  du  service  topographique,  en  indiquant  approximat  i  — 
vement  l'étendue  des  travaux  à  exécuter. 

Le  chef  de  sej-vice  accordej^a  l'autorisation  d'exécutei* 
ces  tmvaux  toutes  les  fois  que  les  nécessités  du  service 
le  permettront. 

Article  7. 

Lorsqu'il  aui-a    été  démontré,  par   les   résultats  de  la 
vérification,   qu'un  géomètre  n'aura  pas  apporté  à  l'exé- 
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cution  de  ses  travaux  tous  les  soins  nécessaires,  le  chef 
ie  service  pourra,  bien  que  les  travaux  aient  été 
reconnus  utilisables  après  rectification,  proposer  au 
directeur  général  des  ti*avaux  publics  de  faii*e  subir  audit 
géomètre  une  retenue  pouvant  s'élever  à  vingt-cinq 
pour  cent  sur  le  montant  des  indemnités  résultant  de  l'ap- 
plication des  tarifs  établis  par  l'article  2  du  présent 
décret. 

Le  montant  des  retenues  effectuées  et  des  amendes  infli- 
gées en  vertu  de  l'article  10  de  Notre  décret  du  17  red- 
jeb  1303  sera  distribué  à  la  fin  de  chaque  année,  à  titre 
de  gratification,  aux  agents  les  plus  méritants  du  service 
topogi*aphique. 

Article  8. 

Le  directeur  général  des  travaux  publics  est  chargé  de 
Texecution  du  présent  décret. 


RÈGLEMENT 


Du  \^  niai  1886  (modifié  par  arrêté  du  31  décembre 
1888),  pour  l'exécution  des  plans  de  propriétés 
rurales. 


Le  directeur  général  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  17  redjeb  1303  (21  avril  1886)  sur 
l'organisation  du  service  topographique,  et  notamment 
l'article  8  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  établi  par  arrêté  du   directeur  généi*al  des 

<  travaux  publics  un   règlement   général   sur   le   mode 

<  d'exécution  des   diverses  opérations  se  lattachant   à 
«  rétablissement  du  plan.  » 


l 


r 
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Goiisidéi'ant  que  les  plans  pi*évus  pai*  Tanicle  29  de  la 
loi  sui-  la  propi'iété  foncière  devant  avoir  le  caractère  de 
documents  authentiques,  on  doit  proscrire,  en  principe, 
les  méthodes  qui,  i*e posant  sur  des  procédés  purement 
graphiques,  ne  laissent  aucune  trace  des  opérations  effec- 
tuées paj»  les  géomètres,  et  n'admettre  que  celles  qui 
donnent,  sui*  des  croquis  ou  des  carnets,  les  résultats  de 
tous  les  mesui'ages  exécutés  sur  le  terrain  ; 

Considérant  que,  pour  être  consultés  avec  fruit  et  uti- 
lisés ultérieurement,  les  croquis  et  les  carnets  doivent 
êti'e  tenus  avec  clai'té  et  suivant  un  mode  uniforme  ; 

Considérant  que  les  plans  doivent  èive  établis  de 
manière  qu'il  ne  puisse  exister  aucun  doute  sur  l'identité 
des  pi'opjiétés  représentées  et  qu'il  soit  toujours  possible 
d'en  indiquer  l'emplacement  et  les  limites  ; 

Considérant  que  pour  assurer  ce  résultat  il  est  indi?^- 
pensahle  que  les  pians  levés  isolément  soient  tous  ratt3. 
chés  à  un  i*éseau  de  points  fixes,  dont  la  pi»sition  relatif' 
soit  paifaitement  déterminée  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  service  topographique. 

Arrête  : 

CHAPITRE  PREMIER 

Objets  à  figurer  sur  les  plans. 

Article  premier. 

Les  plans  péi*imétri((ues  des  propriétés  i*urales  à  imma- 
triculer pi-ésentent  tous  les  détails  planimétriques  néces- 
saires à  la  reconnaissance  sur  le  termin  des  limites  des 
immeubles. 

Article  2. 
Outre  les  signes  de  limite  qui  constituent  la  partie  la 
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plus  importante  du  lever,  on  figure  sur  le  plan  tous  les 
objets  naturels  ou  artificiels  qui  se  trouvent  à  une  distance 
moindre  de  100  mètres  d'un  point  quelconque  du  péri- 
mètre, thalwegs  de  ravins  ou  dépressions,  crêtes,  rochers, 
escarpements,  talus,  excavations,  levées  de  terre,  fossés, 
haies,  buissons,  arbres,  jardins,  plantations,  poteaux 
télégraphiques,  les  chemins,  pistes  ou  sentiers,  et  en 
général  tout  objet  reconnaissal)le  sur  le  terj'ain  sans  indi- 
cation altimétrique. 

Les  oueds  doivent  être  indiqués,  soit  par  leur  thalweg, 
.s'ils  sont  généralement  à  sec,  soit  par  leur  double  ligne 
<i'eau  ;  les  crêtes  des  berges  et  les  pieds  des  talus  de  ces 
berges  doivent  être  figurés. 

Article  3. 

Lorsque  les  propriétaii*es  en  auront  lait  la  demande  au 
chef  du  service  topogi*aphique,  et  s'il  en  reçoit  l'ordre,  le 
géomètre  lève  également  les  détails  intérieurs  des  pro- 
priétés. 

Article  4. 

On  figure,  en  tous  cas,  sur  le  plan,  toutes  les  construc- 
tions qui  existent  sur  l'immeuble  à  immatriculer,  mara- 
bouts, bâtiments  d'habitation  ou  d'exploitation,  les  murs 
de  clôture,  les  ponts,  aqueducs  ou  résej*voirs,  les  citernes, 
caves  et  ruines  apparaissant  au-dessus  du  sol,  les  puits, 
abreuvoirs,  norias,  etc. 

Article  5. 

On  figure  encore  les  cours  d'eau  traversant  la  propriété, 
avec  les  gués,  bacs  ou  passages  d'eau  :  les  sources,  les 
ouvrages  d'utilité  publique,  routes,  chemins  de  fer, 
canaux  de  dessèchement  ou  d'ij-rigation. 
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Article  6. 

Ou  indique  également,  sur  le  plan,  les  objets  mention- 
nés à  Tarticle  3  et  situés  en  dehors  de  la  propriété,  mais 
à  une  distance  du  péi-imètre  assez  l'approchée  pour  se 
trouver  dans  le  cadre  du  plan. 

Article  7. 

Les  limites  des  propriétés  riveraines  entre  elles  sont 
levées  dans  toute  la  zone  périmétrique  de  100  mètres. 

Article  8. 

Le  périmètre  des  revendications  bornées  est  levé, 
comme  le  périmètre  général  de  l'immeuble,  avec  les 
détails  compris  dans  la  zone  de  100  mètres. 

Article  9. 

Tous  les  objets  mentionnés  au  pi^ocès-verbal  «lu  bornage 
provisoire  doivent  être  figurés  sur  le  plan. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  colline,  d'un  plateau  ou  de 
tout  autre  ol)jet   ne  pouvant  être  exactement  défini  sans 
indication  altiniéirique,  le   géomètre  détermine  à  vue  oti 
par  des  métliodes  rapides  Temjdacement  approximatif  di* 
cet  objet  et  en  limite  la  figuration  sur  le  plan  à  la  sinipK* 
inscription  de  sou  nom  à  remplacement  qu'il  occupera i^^- 
sur  la  feuille. 

Article  10. 

L'oi*thogra])lie  des  inscriptions  du  plan  est  conforme   ^ 
celle  adoptée  pai-  le  procès-verl»al  de  bornage  provisoire- 

Article  11. 

Les  plans  des  pi-opi'iétés  rurales  à  immatriculer  son^ 
levés  au  moyen  de  cheminements  polygonaux  appuyés  sur 
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un  réseau  tri^onoméiriqueet  rappoiàésau  moyen  du  calcul 
(les  coordonnées. 

Ils  sont  rattachés  à  la  triangulation  générale  de  la 
Tunisie. 

CHAPITRE  II 

Triangulation. 

Article  12. 

La  j)Osition  des  points  trigonométriques  et  des  sommets 
des  cheminements  polygonaux  (points  polygonaux)  est 
déterminée  par  des  coordonnées  rectangulaires  rappor- 
tées à  la  méridienne  et  à  la  perpendiculaire  passant  pai* 
l'un  des  points  principiux  de  la  ti'iangulation  générale  de 
la  Tunisie. 

L'altitude  des  points  de  la  triangulation  est  déterminée, 
en  outre,  par  rapport  au  niveau  moyen  de  la  mer  à  La 
Goulette. 

Article  L*{. 

La  triangulation  générale  de  la  Tunisie  est  complétée 
par  l'introduction  de  nouveaux  points  trigonométriques 
(points  subsidiaires),  toutes  les  fois  que  les  points  établis 
tie  sont  pas  en  nombre  suffisant  poui-  assurer  l'exactitude 
des  opérations  ultérieures. 

Les  tiiangulations  subsidiaires,  exécutées  par  les  géo- 
mètres pour  la  détermination  de  ces  points  sont  ratta- 
chées, par  deux  points  au  moins,  à  la  triangulation  géné- 
rale de  la  Tunisie, 

Article  14. 

Le  nombre  des  points  trigonométriques  nécessaires 
pour  fournir  des  bases  convenables  au  lever  des  proprié- 
tés est  réglé  suivant  la  forme  des  cheminements  et  les 
instruments  employés. 
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En  général  il  faut,  en  moyenne,  un  point  trigonomé — 
trique  pour  15  points  polygonaux,  lorsqu'on  opère  paf 
cheminements  au  théodolite  ou  au  tachéomètre,  ou  urm 
point  trigonométrique  par  1,500  mètres  de  longueur  de^ 
cheminement,  pour  les  levers  où  l'usage  de  la  boussole^ 
est  autorisé. 

Forme  des  triangles. 

Article  15. 

Dans  rétablissement  de  la  triangulation  subsidiaire,  Ic^ 
géomètre  cherche  à  donner  aux  triangles  une  forme  qai 
se  rapproche  le  plus  possible  de  la  forme  équilatérale  ;  i  1 
ne  doit  dans  aucun  cas  admettre  de  triangles  présentant 
des    angles    inférieurs   à    30   grades  ou   supérieurs 
110  grades. 

Bornage  et  repèrement  des  points  trigonométrique^ 

Article  16. 

Les  points  de  la  triangulation  sont  bornés   sur  le  tei''- 
rain  d'une  manière  durable  toutes  les  fois  qu'ils  ne  coin, 
cident  pas  avec  des  points  axes  tels  que  bornes,  tours-' 
minarets,  angles  de  bâtiments,  etc.  De  plus  leur  positioï^ 
est  repéiée  en  mesurant  la  distance  de  ces  points  fixe=^ 
situés  à  proximité. 

Pour  ces  rattachements,  le  géomètre  emploie  les 
moyens  plus  simples  et  il  a  soin  d'effectuer  des  mesurages 
de  vérification  afin  qu'il  soit  toujours  possible  de  réta- 
])lir,  en  tous  temps,  d'une  manière  exacte,  les  bornes  de 
la  triangulation  qui  auraient  disparu. 

Les  bornes  de  triangulation  ont  environ  0™50  de  hau- 
teur et  sont  enfoncées  dans  le  sol  à  0"30  de  profondeur^ 
La  tête  de  chaque  borne  est  taillée,  sur  0°*20  de  hauteur, 


et  à  envi^on  0'"20  de  côté  ;  elle  poite  ^^u^  Tune  de  ses 
faces  un  ti-iangle  équilatéral  de  0"10  de  côté. 

Sous  chaque  borne  est  placée,  comme  témoin,  une 
pierre  plate  ayant  au  moins  0"35  de  côté,  sur  0"08  d'é- 
paisseur et  pointant,  sur  la  face  supérieure,  un  triangle  de 
même  dimension  que  celui  {\m  est  gravé  sur  les  bornes. 

Les  côtés  de  ces  triangles  sont  gi'avés,  aussi  bien  sur  la 
plaque  que  sur  la  borne,  au  moyen  de  traits  de  2  centi- 
mètres de  largeur,  creusés  à  2  centimètres  de  profondeur. 

De  plus,  il  est  creusé  autour  de  chaque  borne  un  j)etit 
fossé  de  forme  circulaire,  ayant  0"*35  de  largeur  sur 
0"25  de  profondeur  et  1°™50  de  rayon,  à  partir  du  centre 
de  la  borne. 

Projet  de  triangulation. 
Article  17. 

Avant  de  procéder  au  mesurage  des  angles  de  la  trian- 
gulation, le  géomètre  établit,  sous  forme  de  croquis,  un 
projet  de  t!*iangulation  qu'il  soumet  à  l'approbation  du 
chef  du  service  topographique  ;  ce  dernier  peut,  toutefois, 
le  dispenser  de  cette  obligation  pour  les  propriétés  de 
faible  étendue. 

Détermination  des  bases  et  de  l'orientation  du  réseau 

trigonométrique. 

Article  18. 

Les  bases  ainsi  que  l'orientement  des  triangulations 
subsidiaires  sont  déduits  des  coordonnées  des  points  de 
la  triangulation  générale. 

Le  géomètre  doit,  en  outre,  mesurer  sur  le  terrain, 
comme  base  de  vérification,  Tun  des  côtés  de  la  triangu- 
lation subsidiaire  au  moins. 
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La  longueur  <le  cette  base  est  la  moyenne  de  deux: 
mesurages  faits  avec  la  plus  grande  précision,  et,  autant 
que  possible,  en  sens  inverse,  au  moyen  d'un  décamètre 
ou  d'un  double  décamètre  à  ruban  d'acier,  et  en  em- 
ployant l'une  des  méthodes  prescrites  à  l'article  37. 

Les  résultats  des  mesurages  ne  peuvent  être  considérés 
comme  suffisamment  exacts  lorsqu'ils  diffèrent  entre  eux. 
de  plus  de  1/2000  de  la  longueur  mesurée. 

Me&urage  des  angles. 

Article  19. 

Les  angles  de  la  triangulation  subsidiaire  sont  mesurés 
au  moyen  d'un  théodolite  ou  d'un  tachéomètre  donnant 
directement  la  minute  centésimale  au  moins. 

La  lunette  de  l'instrument  employé  doit  être  placée  sur 
des  supports  assez  élevés  pour  qu'elle  puisse  faire  une 
révolution  entière  autour  de  son  axe  de  rotation. 

Article  20. 

A  chaque  station,  le  géomètre  mesure  les  angles  des 
directions  j)rises  sur  tous  les  points  visibles  de  la  station, 
à  partir  d'une  direction  initiale,  en  ayant  soin  de  choisir 
comme  direction  initiale  un  point  fixe  situé  à  une  dis- 
tance modérée  et  également  bien  visible  à  toutes  les 
heures  du  jour.  11  convient  de  choisir  ce  point,  autant  que 
possible,  au  nord  de  la  station. 

Article  21 . 

Les  observations  d'angles  sont  faites  par  réitération, 
autant  de  fois  dans  la  position  directe  de  la  lunette  que 
dans  la  position  inverse. 

Les  angles  de  la  triangulation  subsidiaire  sont  mesurés 
au  moins  deux  fois  dans  chacune  des  positions  de  la 
lunette.  Les  angles  sont  lus  aux  deux  verniers  de  chaque 
cercle. 
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Article  22. 

Les  résultats  de  toutes  les  observations  sont  inscrits 
irectement  à  l'encre  dans  le  registre  d'observation  des 
igles. 

Si,  pour  un  motif  quelconque,  les  résultats  des  obser- 
itions  ne  peuvent  être  inscrits  directement  à  l'encre,  ils 
mt  inscrits  au  crayon  au-dessus  des  lignes  ;  mais  ils  sont 
^transcrits  à  l'encre,  aussitôt  que  possible,  sur  les  lignes 
les-mêmes,  en  ayant  soin  de  laisser  intactes  les  inscrip- 
ons  faites  de  prime  abord,  au  crayon,  qui  ne  doivent  en 
jcuu  cas  être  effacées  ni  rendues  illisibles. 

Article  23. 

La  valeur  de  la  moyenne  des  angles  est  calculée  sur  le 
;rrain,  afin  de  pouvoir  rechercher,  séance  tenante, 
origine  des  désaccords  qui  existeraient  et  rectifier  les 
rreurs  reconnues. 

Article  24. 

La  tenue  des  cahiers  d'observations  ainsi  que  les  pres- 
riptions  de  détail  pour  le  niesurage  des  angles  forment 
objet  d'une  instruction  spéciale. 

Calculs  de  la  triangtUation. 
Article  25. 

Les  calculs  nécessaii*es  pour  la  réduction  des  observa- 
ions  au  centre  de  la  station  et  au  centre  du  signal,  ainsi 
ue  le  calcul  de  la  longueur  des  cotés  des  triangles,  et 
elui  des  cooi*données  rectangulaires  des  points  de  la 
l'iangulation  subsidiaire,  se  font  d'après  les  méthodes 
rescrites  par  une  instruction  spéciale. 

A  la  fin  des  cahiers  de  calculs,  il  est  établi  un  tableau 


\ 
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général  donnant  la  valeur  des  coordonnées  de  tous  le?^ 
points  compris  dans  le  réseau  trigouomé trique. 

Exactitude  des  opérations.  —  Tolérance. 

Article  26. 

L'erreur  de  fei-meture  de  chaque  triangle  ne  doit  jamais  = 
dépasser  2  minutes  centésimales. 

Les  erreurs  angulaires  sont  compensées  de  manière  qu- 
la  somme  des  angles  de  chaque  triangle  soit  égale   à  20 
grades  ;  que  la  somme  de  tous  les  angles  de  chaque  loi»- 
d'horizon  soit  exactement  égale  à  400  grades,  et  que 
somme  des  angles  d'un  polygone  quelconque   soit  égale 
200  Q  (n  —  2),  n   indiquant  le   nombre   des  côtés 
polygone. 

Article  27. 

Quel  que  soit  le  procédé  employé  pour  déterminer  L 
position  des  points  de  la  triangulation  subsidiaire,  cett 
opération  ne  peut  être  considérée  comme  exacte  si  1 
vérification  fait  ressortir,  entre  deux  points  quelconque 
du  réseau,  des  différences  supérieures  à  1/1000  de  leu 
distance. 

D'un  autre  coté,  on  ne  doit  jamais  trouver,  entre   le  = 
orientements    déduits    des   coordonnées   définitives    de  - 
points  de  la  tiûangulation  et  les  directions  observées  su 
le  terrain  en  un  point  quelconque  de  la  triangulation,  de  - 
différences  supérieures  à  l'angle  dont  la  tangente  est  égal 
à  ^,  D  indiquant  en  mètres  la  distance  du  point   vis 
au  point  de  station. 

Il  ne  pourra  être  toléi'é  aucune  erreur  supérieure  ^ 
1  mètre  sur  l'altitude  d'un  point  quelconque  du  réseau 
t  rigonométrique . 
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Article  28. 

Toutes  les  fois  que  la  vérification  fait  ressortir  des 
différences  supéiieures  à  celles  qui  sont  indiquées  ci-des- 
sus (art.  26  et  27),  on  doit  rechercher  l'origine  des 
erreurs  constatées. 

Canevas  trigonoincirique . 

Article  29. 

Il  est  établi,  pour  chaque  propriété,  un  canevas  du 
réseau  trigonométrique.  Ce  canevas  est  dressé  à  l'échelle 
de  1/10,000,  1/20,000,  ou  1/50,000  de  manière  à  être 
compris  autant  que  possible  sur  une  seule  feuille. 

Dispositions  transitoires. 

Article  30. 

Dans  les  parties  du  territoire  où  la  triangulation  géné- 
rale de  la  Tunisie  n'a  pas  encore  été  effectuée,  les  géomè- 
tres exécutent,  pour  les  propriétés  d'une  contenance 
supérieure  à  200  hectares,  des  triangulations  particu- 
lières, en  prenant  comme  origine  des  cordonnées  l'un  des 
principaux  points  de  la  propriété. 

L'altitude  des  points  de  la  triangulation  est  calculée 
par  rapport  à  un  plan  de  comparaison  pris  en  dessous  du 
point  le  plus  bas  du  territoire  à  lever. 

Les  triangulations  particulières  sont  disposées  de 
manière  à  englober  le  terrain  à  lever  dans  le  plus  petit 
nombre  de  triangles  possible.  A  cet  efiet,  dès  que  la  con- 
tenance d'une  propriété  dépasse  1500  hectares,  ces  trian- 
gulations comprennent  deux  ordres  de  triangles  : 

à)  Les  triangles  du  premier  ordre  ayant  des  dimen- 
sions  aussi  grandes  que   le  permet   la  configuration  du 
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terrain  à  lever  sans  que  la  longueur  de  leurs  côtés  puisse 
être  inférieure  à  3000  mètres. 

b)  Les  triangles  du  deuxième  ordre  destinés  à  la  déter- 
mination des  points  subsidiaires  et  établis  dans  les  con- 
ditions prescrites  à  Tarticle  14. 

Pour  cha([ue  tiâangulation  particulière  le  géomètre 
mesure  au  moins  deux  bases,  situées  autant  que  possible 
aux  deux  extrémités  du  réseau  trigonométrique,  avec 
l'exactitude  recjuise  à  l'article  18  ;  il  détermine  en  outre, 
suivant  les  procédés  pi*escrits  par  le  chef  du  service  topo- 
graphique, l'orientation  d'un  ou  de  plusieurs  côtés  de  la 
triangulation. 

Les  angles  horizontaux  des  triangulations  particulières 
sont  mesurés  :  trois  fois  dans  chacune  des  positions  de  la 
lunette  pour  le  premier  ordre  et  deux  fois  pour  le 
second  ordre,  en  suivant  les  méthodes  presciâtes  à 
l'article  20. 

Lorsque  la  valeur  des  angles  horizontaux  est  déter- 
minée au  moyen  de  trois  séries  d'observations,  on  déplace 
le  cercle  horizontal  de  l'instrument  de  05  grades  environ, 
avant  de  passer,  d'une  séi'ie  d'observations,  à  la  série 
suivante. 

Les  angles  verticaux  sont  mesurés  une  seule  fois  dans 
chacune  des  positions  de  la  lunette. 

L'erreur  de  feimeture  de  chaque  triangle  ne  doit  pas 
dépasser  1  minute  centésimale  poui*  les  triangles  du 
premier  ordre,  et  2  minutes  centésimales  pour  ceux 
du  second  ordi*e. 

Les  dispositions  des  articles  12  à  29,  qui  ne  sont  pas 
contraires  aux  prescriptions  du  présent  article  sont  appli- 
cables aux  triangulations  particulières. 
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CHAPITRE  III. 

Réseau    polygonal. 


Etablissement  du  réseau  polygonal. 

Article  31. 

Les  cheminements  polygonaux  servant  au  lever  du 
périmètre  ei  à  celui  des  détails  intérieurs  des  propriétés, 
doivent  partir  d'un  point  trigonométiii^ue  ou  d'un  point 
polygonal  dont  la  position  a  déjà  été  déterminée,  pour 
aboutir  à  un  autre  de  ces  points. 

La  direction  des  cheminements  dépend  de  la  forme  du 
terrain  et  de  la  situation  des  détails  à  lever.  Toutefois,  le 
géomètre  doit  chercher  à  établir  les  cheminements  de 
manière  à  leur  donner  une  forme  tendue,  c'est-à-dire  de 
sorte  que  les  côtés  des  cheminements  s'écartent  aussi  peu 
que  possible  de  la  ligne  droite  qui  en  joint  les  deux 
extrémités. 

Article  32. 

Les  sommets  des  cheminements  }x>lygonaux  sont  choisis 
de  telle  sorte  que  Ton  puisse  toujours  viser,  de  chacun 
des  sommets,  le  pied  des  jalons  établis  au  sommet  précé- 
dent et  au  sommet  suivant. 

Le  géomètre  floit  donner  aux  cotés  des  cheminements 
la  plus  grande  longueur  possible  (1)  et  éviter,  avec  soin, 
l'emploi  de  côtés  différant  notablement  de  longueur. 

Article  33. 

Si  Ton  n'a   pu  éviter,  dans  l'établissement  du  réseau 
polygonal,  l'emploi  de  cheminements  qui  s'écartent  nota- 
il)  Ed  principe,  on  ne  doit  pas  donner  aux  côtés  des  cheminements 
polygonaux  une  longueur  inférieure  à  iâO  mètres. 
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blement  de  la  droite  qui  en  joint  les  deux  extréniHéB, 
cheminements  sont  i^ecoupés,  autant  que  possible,  par  de 
cheminements  auxiliaires. 

RattachemerU  des  cheminements. 
Article  34. 

Les  cheminements  polygonaux  sont  rattachés  à  tous  le 
points  trigonométriques,  ainsi  qu'à  tous  les  points  polyço 
naux  déjà  déterminés,  à  proximité  desquels  ils  passent. 

Ces  rattachements  ont  lieu  soit  directement,  soit 
moyen  de  mesurages  auxiliaires  et  par  le  calcul. 

Article  35. 

Lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  rattacher  directemer*-  ^ 
les  extrémités  des  cheminements  polygonaux  aux  poii»'^    ^ 
de  la  triangulation,  soit  parce  que  ces  points  sont  inacc^  — 
sibles,  soit  pour  tout  autre  motif,  le  rattachement  a 
au  moyen  de  petits  triangles  auxiliaires  dans  lesquels 
mesure  un  côté  et  les  angles  adjacents.  On  emploie  égal 
ment  ce.  procédé,  toutes  les  fois  que  les  cheminemeim 
traversent  un  ravin  dont  les  bords  sont  escarpés,  ou  ukï    ^ 
rivière. 

Tous  ces  mesurâmes  auxiliaires  doivent  être  efTectu^  -=^ 
de  telle  sorte  que  les  résultats  obtenus  par  le  calci*-^  -' 
puissent  être  contrôlés 

Mesurage  des  longueurs. 

Article  36. 

Les  longueurs  des  côtés  polygonaux  et  des  côtés  de 
rattachement  sont  mesurées  deux  fois,  en  sens  inverse 
autant  que  possible,  et  en  poussant  l'approximation 
jusqu'au  décimètre. 
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Les  résultats  des  deux  mesurages  sont  inscrits  directe- 
ment à  Tencre  soit  sur  des  croquis,  soit  sur  des  calepins. 

Article  37. 

Dans  les  terrains  en  pente,  on  détermine  la  projection 
horizontale  des  lignes  mesurées  en  eflfectuant  le  mesu- 
rage  par  ressauts  horizontaux. 

Ce  mesurage  doit  toujours  commencei-  par  le  point  le 
plus  élevé. 

Toutefois,  lorsque  la  pente  du  terrain  est  régulière,  le 
mesui'age  des  lignes  peut  être  eflfectué  en  suivant  la  pente. 
Dans  ce  cas,  il  est  nécessaire,  pour  obtenir  la  longueur  de 
la  projection  des  lignes,  d'employer  en  même  temps  des 
instruments  indiquant  soit  la  valeur  de  la  projection  des 
longueurs  mesurées,  soit  la  différence  entre  les  longueurs 
mesurées  et  leur  projection. 

On  peut  encoi-e  mesurer  la  valeur  des  angles  de  pente 
afin  d'obtenir  la  longueur  de  la  projection  des  lignes  au 
moyen  du  calcul. 

Article  38. 

Tous  les  mesurages  sont  effecués  pai*  chaînage  continu  ; 
remploi  de  mesurages  partiels  dont  la  somme  donne  la 
longueur  totale  des  lignes  mesurées  est  interdit. 

Article  39. 

Lorsque  le  mesurage  des  côtés  de  cheminement  est  lait 
à  la  stadia,  le  double  mesurage  des  cotés  s'obtient  au 
moyen  du  double  coup  de  mire  avant  et  arrière  donné  de 
cha(iue  station  de  Tinstrument. 

Le  géomètre  lit,  pour  chaque  visée,  sur  la  mire,  les 
tiois  fils  de  la  stadia. 
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Article  40. 
Les  distances  lues  sur  la  mire  sont  réduites  à  riiorizow 
au  moyen  de  calculs  ou  d'instruments  prescrits  par  le  clx^t^f 
du  service  topog:raphique. 

Tolérances  sur  le  mesurage  des  longueurs. 

Article  41. 

Entre  les  deux  mesurages  d'un  même  côté  polygonal   il 
ne  doit  jamais  exister  de  différence  supérieure  à  : 

d  =  1/1000  D  +  0"3 

pour  les  terrains  plats,  ou  pour  ceux  dont  la  pente  ri* 
dépasse  par  5  grades  ; 

d  =  1/690  D  +  0-3 

pour  les  terrains  présentant  des  pentes  comprises  entr^    ^ 
et  15  grades  ; 

d=  1/500  D  +  0"»3 

pour  les  terrains  dont  la  pente  est  supérieure  à  15  grarl*^  '  ' 
Dans  les  formules  qui  précèdent,  on  a  désigné  par  E> 

distance  mesurée  et  par  d  la  différence  tolérable. 

Toutes  les  fois  qu'il   existe  entre  deux  chaînages  ^*-^^ 

différences  supérieures  à   celles  qui  sont  indiquées 

dessus,  on  procède  à  un  nouveau  mesurage. 

Lorsque  l'écart  des  deux  mesurages  ne  dépasse  parr^' 

tolérance,   leur   moyenne   est  adoptée   comme   base 

calcul. 

Mesurage  des  angles. 

Article  42. 

Les  angles  sont  mesurés  à  chacun  des   sommets  d^^^ 
cheminements  polygonaux,  au  moins  une  fois  dans  cliaciii^  ^ 
des  deux  positions  do  la  lunette. 


:i- 


la 
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Article    13. 

A  chacim  des  points  trigonométriques  rattachés  aux. 
cheminements,  on  mesure  les  angles  formés  par  les  cotes 
(le  cheminements  qui  y  aboutissent  avec  un  des  côtés  de 
la  triangulation. 

Article  4i. 

Lorsqu'en  raison  de  la  mobilité  du  sol,  ou  pour  toute 
autre  cause,  il  est  à  craindre  ([u'un  seul  mesurage  des 
angles  dans  les  deux  positions  de  la  lunette  ne  soit  pas 
suffisant  pour  obtenir  la  valeur  des  angles  avec  exactitude, 
les  angles  sont  mesurés  une  seconde  fois. 

Il  est  nécessaire,  dans  ce  cas,  de  vérifier  de  nouveau 
la  position  des  signaux  et  la  mise  en  station  de  l'instru- 
ment et  de  les  reciifiei*,  s'il  y  a  lieu,  avant  de  procéder  à 
de  nouveaux  mesui*ages. 

Le  géomètre  foi-me  la  moyenne  de  toutes  les  observa- 
tions d'angles,  dans  le  registre  des  observations. 

Calcul  des  coordonnées. 

Article  45. 

Les  coordonnées  rectangulaii*es  des  sommets  des  che- 
minements sont  calculées  en  rapport  avec  les  coordon- 
nées des  points  de  la  triangulation,  en  partant  d'un  point 
li-igonométrique  ou  d'un  point  polygonal  dont  la  position 
soit  déjà  connue  pour  aboutir  à  un  autre  de  ces  points. 

Article  46. 

Avant  de  procéder  au  calcul  des  coordonnées,  le  géo- 
mètre fait  la  somme  de  tous  les  angles  des  sommets  de 
chaque  cheminement,  et  il  compare  ensuite  cette  somme 
avec  la  différence  des  orientements  de  départ  et  d'ar- 
rivée, déterminés  au  moyen  de  points  trigonométriqiies 
ou  polygonaux  dont  In  position  est  déjà  fixée. 
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L'erreur  trouvée  est  répartie,  sur  tous  les  angles 
(le  cheminement,  toutes  les  fois  qu'elle  ne  dépasse  pas 
3'|/n,  n  indiquant  le  nombre  total  des  angles  mesurés 
y  compris  les  angles  du  point  de  départ  et  du  point  d'ar- 
rivée. 

Toutes  les  fois  qu'il  existe  des  erreurs  plus  considéra- 
bles, il  y  a  lieu  de  vérifier  sur  le  terrain  la  valeur  des 
angles,  à  moins  que  ces  ei*reurs  ne  paraissent  tolérables, 
en  raison  des  difficultés  du  lever. 

Les  motifs  pour  lesquels  l'opérateur  se  sera  cru  autorisé 
à  admettre  des  erreurs  plus  fortes,  sont  indiqués  dans  la 
colonne  d'observations  du  cahier  de  calcul  des  coordon- 
nées. 

Sous  auciui  prétexte,  il  ne  peut  être  toléi*é  des  erreur?^ 
dépassant  le  double  de  celles  indiquées  ci-<lessus. 

Exactitude  des  opérations,  —  Tolérance. 

Article  47. 

Les  différences  des  coordonnées  de  ch«acun  des  point  =^ 
des  cheminements  sont  calculées  en  fonction  des  oriente — 
ments  et  de  la  longueui*  moyenne  des  côtés. 

Le  total  des  différences  des  coordonnées  des  points  com^* 
pris  entre  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée  de  ch»- — 
que  cheminement,  est  comparé  avec  la  différence  des  ccr^ 
ordonnées  de  ces  deux  points. 

L'erreur  linéaire  de  fei*meture  est  déduite  des  écarts 
trouvés  entre  les  difféi*ences  de  coordonnées  au  moyen  d^ 
la   formule  ^^  =  !<    el   X   e^.,  Cf  représentant  l'erreur 
linéaire,  e,,  et  ^y,les  écarts  constatés  entre  les  différences 
des  abscisses  et  des  ordonnées. 

1/erreur  linéaire   tolérable    ne  doit   pas  dépasser  les 
valeurs  trouvées  pour  d  par  l'application  des  formules  de 
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l'article  41  où  D  représente  la  longueur  développée  du 
cheminement. 

Article  48. 

Lorsque  Terreur  existant  sur  les  différences  des  coor- 
données est  admissible,  elle  est  répartie  proportionnelle- 
ment sur  toutes  les  différences  des  coordonnées,  afin 
d'éviter  l'accumulation  des  erreurs  sur  un  angle  ou  sur 
un  côté. 

En  procédant  à  cette  répartition,  on  doit  faire  en  sorte 
de  ne  pas  modifier  les  orieniements  obtenus  au  moyen  des 
angles  mesurés,  de  plus  de  4  minutes  dans  le  premier  cas, 
de  plus  de  5  minutes  dans  le  second  cas  et  de  plus  de 
6  minutes  dans  le  troisième  cas. 

Les  côtés  sont  modifiés  à  peu  près  proportionnellement 
à  leur  longueur. 

Article  49. 

Dans  les  circonstances  les  plus  défavorables,  notamment 
lorsc^u'on  n'a  pu  éviter,  dans  les  cheminements,  l'emploi 
le  côtés  très  courts,  on  peut  admettre  des  corrections 
atteignant  une  fois  et  demie  la  valeur  de  celles  qui  vien- 
lent  d'être  indiquées  (art.  47);  mais,  dans  ce  cas,  les 
Tiotifs  qui  auront  permis  d'admettre  des  corrections  plus 
jrandes,  doivent  être  mentionnés  dans  la  colonne  d'obser- 
:ions  du  cahier  de  calcul  des  coordonnées. 

Article  50. 

Les  coordonnées  des  points  polygonaux  sont  détermi- 
nées au  moyen  des  différences  des  coordonnées  rectifiées. 

Tableau  des  coordonnées. 
Article  51. 
A  la  fin  du  cahier  de  calculs,  il  est  établi  un  tableau 
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général,  donnant  la  valeur  des  coordonnées  de  tous  les 
points  compris  dans  les  polygonaux. 

Canevas  polygonal. 
Article  52. 

11  est  également  établi  pour  chaque  propriété  un  cane- 
vas du  réseau  polygonal  dressé  à  l'échelle  de  1  à.  5000 
ou  à  celle  de  1  à  10000. 

Toutes  les  fois  (jue  le  canevas  du  réseau  trigonomé- 
trique  a  établi  à  l'échelle  de  1/10000,  ou  à  ime  échelle 
plus  grande,  et  que  les  indications  relatives  au  réseau 
polygonal  peuvent  être  portées,  sur  cette  pièce,  sans 
nuire  à  sa  clarté,  il  n'est  établi  qu'un  seul  canevas  pour 
leî>  deux  i-éseaux. 

CHAPITRE  IV. 

Lever    des    détai  I  s. 
Article  53. 

Lorsque  les  mesurages  sont  effectués  à  la  chaîne  ou 
avec  des  règles,  les  angles  et  les  sinuosités  du  périmètre, 
ainsi  que  tous  les  détails  à  lever  confoi*mément  aux  pres- 
criptions des  art.  2,  -4  et  5  ci-dessus,  sont  levés  au  moyen 
de  perpendiculaires  abaissées  sur  les  lignes  d'opération 
ou  au  moyen  d'alignements. 

La  direction  des  perpendiculaii'es  est  déterminée  au 
moyen  de  rcM^uerre  toutes  les  fois  qu'elles  ont  pour  objet 
le  lever  de  bornes,  d'angles  de  bâtiments,  ou  celui  d'autres 
points  fixes. 

Lorsque  la  longueur  d'une  perpendiculaire  dépasse 
30  mèti-es,  ce  que  l'on  doit  éviter  autant  que  possible,  la 
j)Osition  du  point  relevé  au  moyen  de  cette  perpendicu- 
laire est  vérifiée  en  mesurant  l'hypoténuse  d'un  triangle 
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rectangle  dont  Tuii  des  côtes  de  l'angle  droit  est  la  per- 
pendiculaire elle-même,  et  dont  l'autre  côté,  situé  sur  la 
ligne  d'opération,  a,  à  partir  du  pied  de  la  perpendicu- 
laii-e,  une  longueur  au  moins  égale  à  celle  de  la  perpen- 
diculaire dont  il  s'agit  de  véi-ifier  la  direction. 

Article  54. 

Dans  les  opérations  exécutées  au  tachéomètre,  le  lever 
des  angles  et  des  sinuosités  du  périmètre  (et  des  détails 
intérieurs)  est  fait  par  la  méthode  de  rayonnement. 

Article  55. 

Les  objets  k  lever  confoi*mément  aux  pi'escriptions  de 
l'ai't.  6  ci-dessus,  peuvent  êti'e  déterminés  au  moyen  de 
l'intei-section  de  trois  visées  prises  de  trois  sommets  de 
cheminement.  Ces  points  sont  alors  rappoi'tés  graphic^ue- 
ment. 

Tenue  des  croquis  et  des  calepins 

Article  56. 

Tous  les  détails  des  o]>érations  sont  consignés,  à  l'encre 
noire,  sur  les  croquis,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exécu- 
tion. 

Les  croquis  présentent  avec  netteté  un  plan  visuel  des 
lieux;  ils  sont  établis  assez  clairement  et  assez  correcte- 
ment pour  que  le  rapport  des  plans  puisse  être  facilement 
exécuté  d'après  eux  par  tout  liomme  de  l'art. 

Article  57. 

Les  croquis  du  lever  sont  tenus  d'une  manière  uniforme 
et  conformément  aux  prescriptions  ai'rêtées  par  l'instruc^ 
tion  spéciale. 

Ils  sont  signés  par  les  géomètres. 
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Article  58. 

Lorsque  le  teri*ain  est  d'un  accès  difficile,  ou  lori^que  le 
temps  est  mauvais,  les  résultats  des  opérations  peuvent 
être  inscrits  de  prime  abord  sur  des  calepins  cartonnés  et 
paginés;  le  géomètre  doit  les  tenir  avec  les  mêmes  soins 
que  les  croquis. 

Dans  le  cas  où,  en  raison  du  mauvais  temps,  il  n'est  pas 
possible  d'inscrire  les  i*ésultats  du  lever  directement  à 
l'encre  sur  les  calepins,  ces  inscriptions  peuvent  être 
faites  avec  un  crayon  dur  ;  mais  elles  ne  doivent  jamais 
être  efiFacées  ni  rendues  illisibles. 

Article  59. 

Les  résultats  du  lever  inscrits  sur  les  calepins  sont 
reportés  sur  les  ci'oquis  le  jour  même  ou  le  lendemain  au 
plus  tard. 

Les  croquis  sont  coUationnés  avec  les  calepins,  et  le 
géomètre  indique,  en  marge  du  calepin,  si  le  coUationne- 
ment  a  été  fait  et  à  quelle  date  il  a  eu  lieu. 

Article  60. 

L'emploi  de  notes  inscrites  sur  des  feuilles  volantes  est 
expressément  interdit. 

Dispositions  spéciales  pour  les  levers  au  tachéomètre. 

Article  61. 

Pour  les  plans  levés  au  tachéomètre,  les  croquis 
peuvent  être  tenus  sur  des  pages  du  carnet  de  tachéo- 
mèti'e,  en  regard  des  colonnes  renfermant  l'inscription 
des  résultats  des  observations» 
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CHAPITRE  V 

Instruments. 


Instruments  autorisés. 

Article  62. 

Tous  les  mesurages  exécutés  sur  le  terrain,  soit  pour 
déterminer  la  longueur  des  côtés  du  réseau  polygonal, 
soit  pour  le  levei*  des  détails,  sont  effectués  avec  le 
ruban  d'acier,  avec  des  règles  en  bois  ou  avec  la  stadia. 
Le  ruban  d'acier  a  ordinairement  une  longueur  de 
20  mèti-es  ;  les  règles,  une  longueur  de  5  mètres. 

L'exactitude  de  ces  instruments  est  fréquemment  véri- 
fiée. 

On  ne  doit  pas  tolérer,  dans  leur  longueur,  des  diffé- 
rences supéi'ieures  à  : 

4"/m  pour  les  doubles  décamètres  à  ruban  d'acier  ; 

2  7m  pour  les  décamètre  ; 

l™/in  pour  les  règles  de  5  mètres. 

Article  63. 

L'emploi  du  tachéomètre  est  autorisé  aussi  bien  pour  le 
lever  du  réseau  polygonal  que  pour  le  lever  des  détails. 

Le  cercle  horizontal  et  le  cercle  vertical  de  cet  instru- 
ment ne  pourront  avoir  un  diamètre  inférieur  à  10  centi- 
mètres. Les  verniers  devront  donner  directement  les 
o  minutes  centésimales,  au  moins. 

Article  64. 

Est  également  autorisé  l'emploi  du  tachéomètre  dit 
cleps,  dont  les  cercles,  ayant  5  centimètres  de  diamètre, 
H>nt  divisés  directement  en  cinquièmes  de  grades  de  ma- 
nière à  permettre  d'évaluer  directement  la  valeur  des 
angles  à  2  minutes  centésimales,  au  moyen  d'un  micro- 
mètre. 


Article  05. 

Les  lunettes  des  tacliéomètres  ou  des  cleps  doivent  êti*e 
acliromatiques  et  anallatiques,  et  avoir  un  objectif  de 
2t5  centimètres  de  distance  focale  au  moins,  pouvant  suji- 
porter  un  grossissement  de  20  fois. 

Article  66. 

L'ecartement  des  fils  du  mici*omètre  de  la  lunette  doit 
Otvej  au  moins,  de  1/100  de  la  distance  focale  principale 
du  système  anallatique  ;  l'exactitude  de  cet  écartement 
est  frcHiuemment  vérifiée. 

Article  67. 

La  mii*e  stadia  employée  pour  le  mesurage  des  distances 
au  tachéomètre  doit  être  parfaitement  rigide  ;  elle  est 
munie  d'un  niveau  sphérique  ou  d'un  d'un  fil  à  plomb  per- 
mettant de  la  placer  dans  une  position  rigoureusement 
verticale. 

Article  68. 

Aucun  instrument  ne  peut  être  employé  par  les  géo- 
mètres avant  que  le  chef  du  service  topographique  ait 
vérifié  s'il  remplit  toutes  les  conditions  requises. 

Instruments  prohibés  ou  eynployés  d'une  manière 

conditionnelle. 

Article  69. 

L'emploi  de  la  planchette  est  rigoureusement  inter- 
dit. 

Quant  à  la  boussole,  elle  ne  peut  être  employée  que 
pour  le  lever  des  détails  situés  à  l'intérieur  des  pro- 
priétés et  lors([ue  le  chef  du  service  topographique  en 
auia  accordé  l'autorisation. 
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CHAPITRE  VI. 

Rapport  ei  dessin  des  plans. 


Dispositions  générales. 
Article  70. 

La  minute  des  plans  est  établie  sur  des  feuilles  de 
papier  grand  aigle,  rognées  à  la  dimension  de  1  mètre 
sur  0™70  ;  il  ne  peut  y  être  ajouté  ni  bande,  ni  pièce,  si 
petite  qu'elle  soit. 

Elles  sont  bordées  au  verso  par  un  l'uban  de  toile 
blanche  et  fine,  ayant  environ  15  millimètres  de  largeur. 
Ce  ruban  est  fixé  des  deux  côtés  par  une  piqûre,  dont  les 
points  sont  espacés  de  deux  millimètres  au  moins,  et  non 
pas  au  moyen  de  colle. 

A  10  centimètres  des  bords  de  la  feuille,  il  est  tracé  un 
cadre  rectangulaire  ayant  0™80  sur  0"50. 

Ce  cadre  ne  doit  jamais  être  dépassé  par  le  dessin  du 
plan. 

Les  plans  sont  toujours  orientés  plein  nord. 

Division  en  feuilles. 
Article  71. 

Toutes  les  fois  ([ue  le  plan  d'une  propriété  peut  tenir 
sur  une  seule  feuille,  il  est  rapporté,  suivant  l'étendue  de 
la  propriété,  à  l'échelle  de  1/1000,  1/2000  ou  de  1/5000. 

Dans  le  cas  contraire  on  emploie  toujours  l'échelle 
de  1/5000. 

La  propriété  est,  dans  ce  cas,  divisée,  pour  le  rapport 
du  plan,  en  rectangles  de  4000  mèties  de  longueur  sur 
2500  mètres  de  largeur,  dont  les  côtés  sont  foi*més  par 
des  parallèles  à  la  méi'idienne,  distantes  de  la  méridienne 
pas>ant  par  l'origine  des  coordonnées  d'un  multiple  exact 
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de  iOOO  mètres,  et  des  parallèles  à  la  perpendiculaire  à 
la  méridienne,  distantes  de  la  perpendiculaire  à  la  méri- 
dienne passant  par  l'origine  des  coordonnées  d'un  mul- 
tiple exact  de  2500  mètres. 

Carroyage. 
Article  72. 

Chaque  feuille  de  plan  est  couverte  d'un  carroyage, 
dont  les  carreaux  ont  un  décimètre  de  côté. 

Ces  carreaux  sont  formés  par  des  lignes  parallèles  aux 
axes  rectangulaires  pris  pour  axes  des  coordonnées. 

Us  sont  indiqués  au  moyen  de  lignes  fines  tracées  à 
l'encre  de  Chine  très  pâle. 

On  inscrit,  en  dehors  du  cadre,  et  à  l'encre  noire,  la 
distance  de  chacune  des  parallèles  à  la  méridienne,  et  à 
la  perpendiculaire  à  la  méridienne,  par  rapport  à  la  méri- 
dienne et  à  la  perpendiculaire  zéro. 

Rapport  des  points  trigonométriques  et  polygonaux. 

Article  73. 

Les  ])oints  trigonométriques  et  les  points  polygonaux 
sont  rapportés  sur  les  plans,  au  moyen  de  leurs  coordon- 
nées. 

L'exactitude  du  rapport  de  ces  points  est  contrôlée,  en 
constatant  si  les  longueurs  mesurées  sur  le  plan,  au  moyen 
de  l'échelle,  entre  les  points  dont  la  distance  a  été  mesu- 
rée ou  calculée,  s'accordent  avec  les  résultats  du  mesu- 
rage  ou  du  calcul. 

Si  cette  comparaison  fait  ressortir  des  différences, 
l'origine  doit  en  être  lecherchée. 

Rapport  des  détails. 
Article  74. 
Le  rapport  des  détails  n'est  entrepris  qu'api'ès  que  les 
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lignes  d'opération  ont  été  rapportées,  et  que  les  erreurs 
Je  rapport  reconnues  ont  été  rectifiées. 

Article  75. 

Le  figuré  et  la  mise  au  trait  du  plan  se  font  au  moyen 
des  signes  conventionnels,  des  écritures  et  des  teintes 
prescrits  par  l'instruction  spéciale. 

L'emploi  des  traits  de  force  est  interdit. 

En  passant  à  Teucre  les  lignes  de  limites,  on  évite  de 
faire  recouvrir  par  le  trait  les  pi([ùres  des  pointes  de 
compas  indiquant  les  angles  du  périmètre  et  des  détails 
intérieurs, 

CHAPITRE  VII. 

Vérification  des  plans. 


Remise  des  pièces  d*at*pentage. 

Article  76. 

Dès  que  les  plans  sont  achevés,  ils  sont  remis  au  chef 
du  service  topographique,  par  le  géomètre,  avec  toutes 
les  pièces  qui  ont  servi  à  leur  établissement. 

Ces  pièces  sont  : 

Les  registres  d'observation  des  angles  du  réseau  trigo- 
nométrique  et  du  réseau  polygonal  ; 

Les  cahiers  des  calculs  trigonométiûques  ; 

Le  canevas  du  réseau  trigonométrique  et  celui  du 
T'éseau  polygonal  ; 

Les  croquis  d'arpentage  et  les  calepins  ; 

Un  bordereau  spécial,  signé  par  le  géomètre,  indique 
le  nombre  et  la  nature  des  pièces  remises  au  chef  du 
service  topographique. 
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Transmission  au  vérificateur. 

Article  77. 

Le  chef  du  service  topographique  transmet  les  pièces 
mentionnées  ci-dessus  (ai*t.  76)  à  l'un  des  vérific-ateui-s  et 
il  le  chai*ge  de  procéder  à  leui*  vérification  dans  le  plu> 
bi*ef  délai. 

Exaynen  des  pièces  d'arpe^itage. 
Article  78. 

Le  vérificateur  examine,  en  premier  lieu,  si  les  instru- 
ments employés  par  le  géomètre,  tant  pour  les  travaux 
(hi  terrain  que  poui*  ceux  du  cabinet,  présentent  toute 
l'exactitude  désirable. 

II  vérifie  ensuite  si  le^  procédés  employés  pour  Text*- 
(nition  des  travaux  sont  réguliers  et  si  l'exactitude  requise 
est  partout  réellement  atteinte. 

Il  examine  si  toutes  les  pièces  sont  établies  avec  soin» 
si  les  chiff'res  et  les  écritures  sont  clairs  et  lisibles  et  si 
le  dessin  est  suffisamment  correct. 

Lorsqu'il  a  été  nécessaire  d'apporter  des  changements 
aux  inscriptions  des  croquis,  des  calepins,  des  cahiers 
d'observations  ou  de  calcul,  le  vérificateur  vérifie  si  les 
i*ectificaiions  sont  faites  d'une  manière  convenable. 

Article   79. 

Au  fur  et  à  mesure  de  Texamen  des  pièces  d'arpentage, 
le  vérificateur  appose  son  visa  sur  celles  des  pièces  qui  ont 
été  reconnues  exactes  et  régulières. 

Article   80. 

En  dehors  de  rexamen,  au  point  de  vue  des  méthodes 
employées,  des  plans,  des  croquis,  des  cahiers  d'observa- 
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tiens  et  en  dehors  de  la  vérification  de  l'exactitude  des 
calculs,  le  vérificateur  procède  à  des  vérifications  sur  le 
terrain. 

Le  vérificateur  se  conforme  rigoureusement,  pour  ces 
vérifications,  aux  prescriptions  du  présent  règlement, 
tant  en  ce  qui  concerne  les  opérations  sur  le  terrain  que 
(>our  la  tenue  des  registres  d'observation,  des  calepins, 
des  croquis  et  pour  l'exécution  des  calculs. 

Vérification  de  la  triangulation. 

Article   81. 

Il  examine  si  le  réseau  trigonométrique  et  le  réseau 
j)olygonal  sont  disposés  avec  soin  et  s'ils  sont  convenable- 
ment rattachés  entre  eux,  ainsi  qu'au  réseau  de  la 
triangulation  générale. 

La  triangulation  est  vérifiée  en  mesurant  une  base  et 
un  nombi*e  d'angles  suffisant  pour  calculer  de  nouveau  la 
position  d'un  cinquième  des  points  de  la  triangulation  au 
moins. 

Elle  peut  être  également  vérifiée  en  procédant,  en  un 
certain  nombre  de  points  choisis  convenablement,  à 
l'obsei-vation  des  directions  sur  tous  les  points  de  la  trian- 
j»:ulation  visibles  de  chacun  de  ces  points,  et  en  s'assurant 
que  les  angles  observés  s'accordent  avec  les  mêmes  angles 
fléduits  de  la  valeur  des  cooi'données  du  point  de  station 
et  des  pnnts  visés,  dans  les  limites  fixées. à  l'article  27. 

Le  vérificateur  vérifie  également  l'altitude  d'un  cin- 
ciuième  des  points  de  la  triangulation. 

Vérification  des  cheminements  polygonaux. 

Article  82. 
lia  vérification  du  réseau  polygonal  consiste  à  lever  de 
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nouveau  quelque^i-uus  des  cheminements  et  à  calculer^ 
avec  ces  nouvelle^»  données  les  coordonnées  de  leur:^ 
sommets. 

Les  difiFérences  constatées  entre  les  valeurs  des  coor 
données  des  points  calculées  par  le  vérificateur  et  celle 
données  par  le  géomètre  ne  doivent  pas  dépasser  le 
limites  fixées  à  l'article  47. 

Les  vérifications  des  cheminements  polygonaux  doiven 
s'étendi-e  sur  1/10  de  leur  longueui*  totale  au  moins. 

Vérification  des  (UHails  et  du  rapport  des  plans. 

Article  83. 

En  efiectuant  la  vérification  des  cheminements  polyg( 
naux,  le  vérificateur  procède  en  même  temps  au  lever  des 
détails  situés  à  proximité.  Il  tient  compte,  dans  l'appli- 
cation de  ces  dernières  vérifications,  du  plus  ou  moins  de 
fixité  des  détails  relevés. 

Le  vérificateui*  s'assure  de  l'exactitude  du  rapport  des 
plans  en  appliquant,  sur  les  plans,  les  résultats  des  mesu- 
rages  efiectués  sur  le  terrain  et  en  rapportant,  avec  les 
détails  situés  à  proximité,  quelques-uns  des  cheminements 
levés  par  les  géomètres. 

Il  a  soin  de  tenir  compte,  en  exécutant  les  vérifications 
gi'aphiques,  des  variations  provenant  de  l'état  hygro- 
métrique du  papier. 

Assistance  du  géomètre  à  la  vérification. 

Article  84. 

l,e  géomètre  est  tenu  d'assister  à  la  vérification  de  ses 
travaux  et  d'exécuter,  sous  la  surveillance  du  vérifi- 
cateur, toutes  les  opérations  de  conti-ôle  qui  seront  jugées 
nécessaires. 
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Tableau  comparatif. 
Article  85. 

Il  est  établi,  par  le  vérificateur,  un  tableau  comparatif 
(les  vérifications  efiectuées  pour  chaque  propriété. 

Les  différences  constatées  sont  inscrites  dans  une 
colonne  spéciale. 

Elles  sont  soulignées  par  un  trait  un  peu  fort,  à  l'encre 
iH)uge,  toutes  les  fois  qu'elles  dépassent  la  tolérance 
accordée. 

Procès-verbal  de  vérification. 

Article  86. 

Il  est  rédigé,  par  le  vérificateur,  un  procès-verbal  indi- 
quant le  i*ésultat  de  toutes  les  recherches  auxquelles  il 
s'est  livré.  Ce  rapport  est  terminé  par  des  conclusions 
positives. 

Article  87. 

Le  procès-verbal  de  vérification  et  toutes  les  pièces 
annexées  sont  signés  par  le  vérificateur  et  par  le  géo- 
mètre intéressé. 

Si  le  géomètre  refuse  de  signer,  mention  des  motifs  du 
refus  est  faite  au  procès-verbal. 

Réception  des  travaux. 
Article  88. 

Les  ti*avaux  d'arpentage  ne  peuvent  être  admis  à  recti- 
fication et  sont  rejetés  toutes  les  fois  que  l'application  de 
la  vérification  fait  ressortir  des  diflërences  excédant  la 
tolérance  sur  1/3  des  cotes  relevées. 

Dans  le  cas  oii  il  existe  des  différences  dépassant  la 
tolérance  sur  plus  de  1/5  des  cotes  relevées,  le  chef  du 


—  244  — 

service  topo^rai)hi<iue  propose  au  directeur  {(énéral  «h»s 
travaux  publics  de  faire  subir  au  montant  des  indemnitcs 
afférentes  aux  travaux  vérifiés,  une  ré<luction  (jui,  suivant    -_ii 
la  gravite  des  irrégularités  relevées,  i>ourra  s'élever  à  2.>^kîj 
pour  100. 

En  outre,  le  redressement  des  erreurs  ou  des  irrégula —  _. 
rites  constatées  est  effectué  aux  fmis  du  géomètre  auteu^r^  ^ 
du  travail. 

Article  81). 

En  cas  de  rejet  d'un  travail  d'arpentage,  le  géom^ti^^^-o 
a  un  délai  de  huit  jours,  à  dater  de  la  clôture  du  pi'ocè  — o^. 
verbal,  pour  demander  au  chef  de  service  une  contr  —  »e- 
vérification  dont  les  frais  sont  supportés  par  la  partie  <l^^jui 
succombe. 

Article  90. 

Le  rejet  des  plans  est  prononcé  par  décision  du  chef         jIu 
service  topograpliiciue. 

CHAPITRE  VIII. 

Calcul  des  contenances. 

Article  91. 
Le  calcul  des  contenances  est  effectué  dans  les  bure^       ^"^ 


du  clief  du  service  topographique,  sous  la  surveilla-  ^»ce 
directe  du  ch(îf  de  bureau. 

Les  contenances  sont  calculées  deux  fois. 

Si  les  calculs  sont  exécutés  par  des  procédés  gra^ .  J>'^^- 
ques,  on  suit  autant  i^ue  possible  des  méthodes  différe^*»^^"^ 
pour  les  deux  calculs. 

Lorsque  les  contenances  sont  déterminées  au  moyei  -^^  ^'^ 
planimètros,  on  emploie,  pour  les  deux  calculs,  des  ins-*^"- 
monts  difféœnis. 
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ARTICLE   92. 

Les  résultats  des  opérations  sont  corrigés,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'erreur  provenant  des  variations  de  l'état  hygromé- 
trique du  papier. 

La  détermination  du  coefficient  a  lieu  en  vérifiant, 
avec  une  règle  divisée  en  millimètres,  la  dimension  des 
carreaux  tracés  sur  la  feuille  de  plan,  dans  le  sens  de 
l'est  à  l'ouest  et  dans  le  sens  du  nord  au  sud. 

Exactitude  des  calculs.  —  Tolérance. 

Article  93. 

Les  l'ésultats  des  deux  calculs  parcellaires  sont  com- 
parés entre  eux  par  le  vérificateur  faisant  fonctions  de 
chef  de  bureau. 

Ils  sont  considérés  comme  exacts  lorsqu'il  n'existe  pas 
entre  eux  des  difiérences  supérieures  à  : 

d  =  0,01  V/^GÔ  S  -f  ();02  S* 

en  désignant  pai*  S  la  surface  calculée  exprimée  en  ares 
et  pai*  d  la  difiërence  constatée,  expi'imée  également  en 
ares. 

Toutes  les  fois  qu'il  existe  entre  les  deux  calculs  des 
difierences  supérieures  à  celles  qui  résultent  de  l'applica- 
tion de  la  formule  ci-dessus,  il  est  procédé  à  un  troisième 
calcul  de  la  contenance.  , 
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DÉCRET 
du  12  ramadan  1303  (l 4  juin  1886) 


Nous,  Ali  Pacha  Bey,  possesseur  du  Royaume  de  Tunis, 

Vu  l'article  29  de  notre  décret  du  19  ramadan  1302 
(l®**  juillet  1885)  sur  rimmatriculation  de  la  propriété 
foncière  ; 

Vu  notre  décret  du  27  redjeb  1303  (V  mai  1886)  por- 
tant fixation  du  tarif  des  frais  incombant  au  requérant 
rimmatriculation  pour  l'exécution  des  plans  des  pro- 
priétés rui'ales; 

Considérant  (ju'il  importe,  également,  de  fixer  les  con- 
ditions de  l'exécution  des  plans  des  pi»opriétés  urbaines  à 
immatriculer, 

Nous   AVONS    PRIS   LE   DÉCRET   SUIVANT    : 

Article  premier. 

Le  lever  du  plan  des  propi^iétés  urbaines  non  bâties, 
ainsi  que  celui  des  bâtiments  isolés  de  toutes  parts  reste 
soumis  aux  piescriptions  des  décrets  et  règlements  rela- 
tifs au  lever  du  plan  des  propriétés  rui*ales  en  ce  qui  con- 
cerne le  mode  d'exécution  du  plan  et  les  frais  qui  in- 
combent au  requérant  l'immatriculation. 

Article  2, 

Le  plan  des  propriétés  bâties  englobées  dans  des  con- 
structions appartenant  à  des  tiers,  ou  extérieurement 
inaccessibles  sur  une  partie  de  leur  périmètre,  est  levé 
par  des  procédés  spéciaux  qui  feront  l'objet  d'un  règle- 
ment particulier  arrêté  par  le  directeur  général  des  tra- 
vaux publics. 
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Dans  ce  cas  le  géomètre  reçoit  : 

1®  Une  indemnité  fixe  de  six  francs  (6  fr.)  par  pro- 
priété ; 

2®  Trois  francs  soixante  (3  fr.  60)  pai'  vacation  de  trois 
heures  poui*  le  temps  passé  aux  diverses  opérations  rela- 
tives au  lever  et  au  rapport  du  plan  ; 

3®  Une  indemnité  supplémentaire  de  un  franc  cinquante 
<îentimes  (1  fr.  50)  par  vacation  consacrée  aux  opérations 
sur  le  terrain  pour  représenter  la  valeur  des  frais  à  la 
"Charge  du  géomètre  en  vertu  de  l'article  3  de  notre  décret 
du  27redjebl303; 

4®  Le  remboursement  des  frais  de  voyage,  de  la  manière 
indiquée  à  l'article  5  de  notre  décret  du  27  redjeb  1303. 

L'état  de  rétribution  présenté  par  le  géomètre  est  arrêté 
'^t  taxé  par  le  chef  du  service  topographique. 

Article  3. 

Les  dispositions  des  articles  4,  6,  7  et  8  de  notre  décret 
clu  27  redjeb  1303  sont  applicables  au  lever  des  plans  des 
propriétés  urbaines. 

Article  4. 

Le  directeur  général  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution. 

Tunis,  le  15  juin  1886. 

Le  Ministre  plénipotentiaire 
Résident  générai  de  la  République  française^ 

Paul  CAMBON. 
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REGLEMENT 


dulo  juin  1 88G  (  modifié  par  arrêté  du  15  décembre  1 888  ), 
pour  r exécution  des  plans  des  propriétés  urbaines. 


Le  directeur  général  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  17  i-edjeb  1303  (20  avril  1886)  relatif 
à  l'organisation  du  sei-vice  topographique ; 

Vu  le  décret  du  12  ramadan  1303  (14  juin  1886)  relatif 
à  l'exécution  des  plans  des  propriétés  urbaines  ; 

Vu  le  décret  de  l'arrêté  du  1*'  mai  1886  concernant 
rexécution  des  plans  des  propriétés  rurales; 

Gonsidéi'ant  qu'il  importe  d'assurer  pour  les  propriétés 
urbaines,  comme  pour  les  propriétés  rui*ales,  l'exécution 
do  plans  établis  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
ridcntité  des  propriétés  représentées,  leur  emplacement 
et  leui's  limites; 

Sur  la  pro[)Osition  du  chef  du  service  topographique  ; 
Arrête  : 

Article  premier. 

Les  plans  des  pi'opi-iétés  urbaines  sont  rattachés  à  deux 
points  invariables  et  opposés  situés  sur  la  voie  publique, 
au  lieu  d'être  lattacliés,  comme  ceux  des  propriétés  rura- 
les, au  i-ésean  de  la  tiiauf^ailaiion  généi-ale  de  la  Tunisie. 

Le  géomètre  effectue  ce  i-attachement  soit  pai*  un  mesu- 
rage  direct  le  long  d'un  alignement  déterminé  par  les  deux 
points  de  repèi'e,  soit  en  effectuant  entre  ces  points  un 
cheminement  au  théodolite  et  à  la  chaîne  passant  à  proxi- 
mité de  la  propriété  dont  il  s'agit  de  déterminer  la  posi- 
tion. 
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Article  2. 

Toutes  les  fois  que  le  périmètre  des  propriétés  urbaines 
bâties  est  inaccessible  en  par*tie,  le  géomètre  pi'ocède  à 
leur  lever  en  exécutant  les  mesurages,  soit  sur  les  ter- 
rasses, soit  à  l'intérieur  des  l)âtiments. 

S'il  opère  sui-  les  terrasses,  il  détermine  au  moyen  du 
fil  à  plomb  le  fruit  des  murs  afin  de  pouvoir  figurer  exac- 
tement sur  le  plan  les  limites  de  la  propriété  au  niveau 
du  sol. 

Lorsqu'il  ojière  à  l'intérieur  des  bâtiments,  il  établit 
des  lignes  d'opération  aussi  longues  que  possible,  pour 
rattacher  avec  exactitude  l'ensemble  des  points  relevés. 
Il  lève,  au  mèti-e,  les  détails  intéi-ieurs  nécessaires  pour 
déterminer  le  périmètre  extérieur  des  bâtiments,  en  me- 
surant, s'il  y  a  lieu,  l'épaisseur  des  murs,  et  en  détermi- 
nant leur  fruit  au  moyen  du  fil  à  plomb. 

Les  mesui*ages  sont  exécutés  de  manièi*e  à  obtenir  tous 
les  éléments  nécessaires  pour  le  rapport  du  plan  sans  se 
baser  jamais  sur  une  configuration  régulière  des  bâti- 
ments. 

L'approximation  dans  les  mesui-ages  est  poussée  jus- 
qu'au centimètre;  la  tolérance  est  réduite  à  d  =  1/1000  D 

Article  3. 

Le  périmètre  des  propriétés  bâties,  que  le  géomètre 
doit  représenter  sur  le  plan,  est  l'intersection,  avec  le  sol 
natui*el,  des  diverses  surlaces  formant  les  parois  exté- 
rieures des  bâtiments.  Le  géomètre  figure,  en  outre,  s'il  y 
a  lieu,  les  cours,  jardins  ou  teiM-ains  dépendants  de  la 
même  propriété. 

Lorsque  les  parties  du  bâtiment  se  pi'ojettent  en  dehors 
du  périmètre  déterminé  de  la  manière  indiquée  au  para- 
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graphe  premier  du  pr(»sent  article,  soit  sur  la  voie 
publique,  soit  sur  des  propriétés  voisines,  le  géomètre 
procède  au  lever  de  ces  parties  en  se  conformant  aux 
pi'escriptions  de  l'article  3. 

Il  agit  de  même  loi*sque  des  pointions  de  bâtiments 
étrangers  viennent  se  projeter  à  l'intérieur  du  périmètre 
de  la  propriété  dont  il  exécute  le  lever. 

Tous  les  mesurages  effectués  par  les  géomètres  sont 
rattachés  entre  eux  de  manière  à  permettre  de  figurer, 
sur  \m  même  plan  horizontal,  la  projection  des  parties  des 
bâtiments  ne  reposant  pas  sur  le  sol. 

Le  géomètre  mesure,  en  même  temps,  les  côtes  de 
hauteur  nécessaires  poui*  établir  la  projection  et  les 
verticales  indispensables  pour  définir  exactement  les 
limites,  dans  l'espace  de  la  construction  entièi*e. 

Article  4. 

Dans  l'exécution  des  diverses  opérations,  le  géomètre 
se  conforme  rigoureusement,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
tenue  des  croquis,  aux  prescriptions  de  l'arrêté  du 
V^  mai  1886. 

Article  5. 

Le  plan  de  l'immeuble  est  l'apporté  à  l'échelle  de 
im  «ii'  50Ô  ou  io!ô'  suivant  l'étendue  de  la  propriété,  de 
manière  que  le  plan  puisse  tenir  sui*  une  feuille  de 
papier  grand  aigle  0"',70  X  1",00. 

A  l'intérieur  de  charnue  feuille  il  est  tracé  un  cadre  de- 
0"',50  sur  0",80  (jui  ne  doit,  en  aucun  cas,  être  dépassé- 
par  le  dessin. 

Toutes  les  parties  de  l'immeuble  sont  figurées  sur  un 
seul  plan,  en  indiquant  par  un  trait  plein  les  limites  des 
propriétés  au   niveau  du  sol  et  par  des  traits  pointillés 
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différents  les  parties  de  Timmeuble  dont  la  projection  ne 
coïncide  pas  avec  celle  du  périmètre. 

Le  géomètre  apporte  en  outre  sui*  la  même  feuille,  les 
coupes  verticales  mentionnées  au  dernier  alinéa  de 
Tarticle  3. 

Article  6. 

Les  dispositions  du  règlement  général  du  1*'  mai  1886 
sui*  l'exécutiondes  plans  des  propriétés  rurales,qui  ne  sont 
pas  contraires  aux  prescriptions  du  présent  règlement, 
sont  applicables  à  l'exécution  des  plans  des  propriétés 
urbaines. 


DECRET 

du  26  chaoual  Li08  (3  juin  1891),  sur  la  conservation 

des  signaux  et  des  bornes. 


Nors,  Ali  Pacha  Bky,  possesseur  du  Royaume  de  Tunis, 

Vu  les  lois  du  19  ramadan  1302  (l**"  juillet  1885)  et 
2  chaban  1303  (10  mai  1886)  sur  la  propriété  foncière  et 
le  décret  du  23  redjeb  1303  (28  avril  1886),  notamment 
en  son  article  2. 

Vu  le  décret  26  rabia-el-tani  1305  (10  janvier  1888) 
oi-donnant  l'exécution  de  la  triangulation  géodésique 
générale  delà  Régence. 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer  la  conservation  des 
signaux  géodésiques  ou  topographit^ues  et  des  bornes 
d'immigration;  qu'il  convient  d'ailleurs  d'éviter  les  con- 
fusions qui  pourraient  résultei*  de  l'emploi  par  les  parti- 
culiers des  signaux  ou  bornes  adoptes  par  les  services 
géographique  et  topographique. 
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Nous  AVONS  PRIS  LE  DECRET  SUIVANT  I 

Article  premier. 

Les  signaux  géodésiques  se  composent  de  mires  en 
charpente  ou  de  pyi*amides  en  maçonnerie  de  l^SO  à 
2"50  de  hauteur  avec  un  diamètre  moyen  de  1"  à  1"50. 
Ils  sont  peints  en  noir  ou  blanchis  à  la  chaux. 

Les  signaux  topographiques  sont  formés  de  bornes 
pi'ismatiques  en  pieri*e  ou  en  ciment  portant  un  triangle 
gravé  sur  Tune  de  leui's  faces  et  entourées  d'un  petit 
fossé. 

Les  bornes  d'immatriculation  sont  des  bornes  prisma- 
ticiues  en  pierre  ou  en  ciment  et  portent  gravées  sur  l'une 
de  leurs  faces  les  deux  lettres  I.  F. 

Article  2. 

Il  est  interdit  de  détruire,  dégrader,  déranger  ou 
déplacer  de  quelque  manière  que  ce  soit  les  signaux 
géodésiques  ou  topographiques  et  les  bornes  d'immatri- 
culation dont  la  desciâption  est  donnée  à  l'article  l**' 
ci-dessus. 

Les  auteurs  des  délits  prévus  par  le  pi*ésent  article 
seront  punis  de  un  mois  à  un  an  de  prison  et  d'une  amende 
égale  au  ([uart  des  dommages  causés  et  qui  ne  pourra  être 
inféi*ieure  à  cinquante  francs,  sans  préjudice  du  rembour- 
sement des  frais  et  dépenses  faits  pour  la  réparation  ou  le 
remplacement  des  signaux. 

Article  3. 

Nul  ne  peut  s'opposeï-  à  l'installation  sur  son  terrain 
d'un  signal  géodésique  ou  topographique. 

Lorsqu'un  signal  géodésique  ou  topogi*aphique  est  établi 
sur  un  terrain  particulier,  le  propriétaire  de  ce  terrain 
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peut  exiger  que  la  surface  occupée  par  le  signal  et  la 
servitude  d'accès  audit  signal  fassent  Tobjet  d'une  expro- 
priation pégulièi*e,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  11  du  décret  du  20  moharrem  1275,  i*endu  pour  les 
expropriations  dans  la  ville  de  Tunis. 
Cette  action  se  prescrit  par  cinq  ans. 

Article  4. 

Il  est  interdit  d'établir  sur  les  propriétés  privées  des 
constructions  ou  bornes  affectant  les  formes  et  dispositions 
indiquées  à  l'art.  1®' pour  les  signaux  géodésiques  ou  topo- 
graphiques et  les  bornes  d'immati-iculation. 

La  démolition  de  ces  signaux  aux  frais  de  leur  auteur 
sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  compétents,  sans 
préjudice  des  indemnités  qui  pourront  être  réclamées  pai* 
l'Etat  ou  ses  agents  pour  réparation  des  dommages  résul- 
tant des  confusions  ou  pertes  de  temps  dans  les  opérations 
que  les  dites  bornes  ou  constructions  auront  pu  occa- 
sionner. 

Article  5. 

Les  contraventions  aux  prescriptions  du  présent  décret 
seront  constatées  soit  par  procès-vei^baux  dressés  par  les 
agents  assermentés  du  service  topogi'aphique  des  ponts  et 
chaussées  et  des  foi'éts,  soit,  sur  le  rapport  des  officiers 
du  service  géographique  de  l'ai'mée  française,  par  les 
autorités  locales  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

Article  6. 

L'article  -463  du  Gode  pénal  français  sera  applicable 
aux  délits  prévus  par  le  présent  décret. 

Article  7. 

Notre   premier  Ministre   et  le  directeur  général  des 
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travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  rexécutioii  du  pi*ésent  décret. 
Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution, 

Tunis,  le  4  juin  1891. 

Le  Ministre  plénipotentiaire ^ 
Résident  gétiéral  de  la  République  Française* 

J.  MASSia\l]LT. 


CONSTITUTION  EN  ENZEL   DES   IMMEUBLES  HABOU 


DECRET 
du  13  chaoual  1305  (22>m  1888). 


Nous,  Ali  Pacha  Bey,  possesseur  du  Royaume  de  Tuni??^ 

Vu  les  décrets  du  8  kâada  1302  (18  août  1885>, 
13  moharrem  1303  (21  octobre  1885)  18  djoumadi-el-aoua/ 
1305  (31  janvier  1888)  réglementant  la  constitution  en 
enzel  des  immeubles  habous  ; 

Considérant  que  les  enchères  provisoires  qui  inter- 
viennent avant  la  séance  des  enchères  définitives  ne 
donnent  lieu  k  aucune  offre  de  la  part  des  intéressés  ;  qu'il 
y  a  lieu  en  conséciuence  de  les  supprimer,  tout  en  édictîuit 
un  autre  mode  de  publicité  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  fournir  aux  enchérisseui^s 
les  renseignements  aussi  précis  que  possible  sur  la  situa- 
tion et  les  limites  des  immeubles  mis  en  adjudication  ; 

Considérant  (pie  Timmatriculation  des  enzels  n'était 
requise,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adminis- 
tration des  habous,  (jue  des  acquéreurs  européens  et 
qu'elle  était  laissée  facultative  pour  les  Tunisiens  ;  que  la 
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loi  foncière  du  19  ramadan  1302  (l*»'' juillet  1885)  ayant 
pour  efiet  de  déterminer  d'une  manière  absolue  les  droits 
immatriculés,  il  y  a  lieu  de  supprimer  toute  inégalité  de 
traitement  entre  les  Européens  et  les  indigènes  et  d'impo- 
ser à   tous  l'obligation  de  faire  procéder  à  l'immatricu- 
lation des  enzels,  à  l'exception  des  immeubles  urbains  dont 
le  revenu  annuel  sei*ait  inférieur  à  120  francs  ;  qu'il  est 
nécessaire  en  outre  de  garantir  la  liberté  et  la  sincérité 
des  enchères  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  refondre  complètement  les 
décrets  susvisés  afin  d'y  insérer  les  dispositions  nou- 
velles, 

Nous  AVONS  PRlâ  LE  DECRET  SUIVANT  : 

Article  premier. 

L'enzel  des  immeubles  habous  ne  peut  être  constitué 
que  par  voie  d'enchères  publiques. 

S'il  s'agit  d'un  habous  particulier,  la  demande  de  mise 
aux  enchères  sera  formée  par  écrit  par  le  mokaddem  de 
Timmeuble,  avec  le  consentement  écrit  de  tous  les  ayants 
droit.  Dans  le  cas  oii  le  mokaddem  ou  les  ayants  droit  ne 
sauraient  écrire,  sa  demande  ou  leur  consentement  seront 
établis  par  acte  authentique. 

S'il  s'agit  d'un  habous  public,  la  demande  sera  formée 
par  écrit  par  le  président  de  la  djemaïa  des  habous,  pour 
les  immeubles  relevant  de  cette  administration  et  des 
oukafs  de  la  grande  mosquée  ;  par  le  directeur  des  oukafs 
des  haramins  ;  par  le  directeur  et  l'administrateur  des 
biens  du  collège  sadiki,  pour  les  halx)us  de  cet  établis- 
sement. 

Article  2. 
Pour  être  recevable,  la  demande  de  constitution  d'onzel 
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devra  être  accoiiipagriée  des  pièces  et  renseignements  sui- 
vants : 

1®  Désignation  de  l'immeuble,  indication  du  caidat  et  du 
district  oii  il  est  situé,  et  indication  sommaire  des  tenants 
et  aboutissants. 

2^  S'il  s'agit  d'une  pi'Opriété  rurale,  un  croquis  visuel 
de  l'immeuble  dressé  par  un  géomètre  du  service  topogra- 
phicjue  ; 

3**  Nom  et  désignation  de  l'auteur  de  la  demande  en 
constitution  d'enzel. 

4"  Montant  de  la  mise  à  prix  évaluée  en  monnaie  tuni- 
sienne et  (îu  une  S(unme  déterminée  et  non  fractionnaire. 

5°  Les  titres  des  habous  et  on  général  tous  les  docu- 
ments dont  la  pi'oduction  sciait  nécessaire  pour  passer 
l'acte  constitutif  d'enzel  à  la  suite  des  enchères.  Les 
titres  seront  traduits  en  langue  française  par  un  intei^ 
prête  désigné  conformément  à  l'art.  23  de  la  loi  du 
19  i-amadan  1302{l«^juillet  1885)  et  du  déci-et  du  2  redgel) 
1303  (6  avril  188G; 

6°  Le  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  de  la 
constitution  d'enzel  ; 

7«  Et  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  habous  public,  notre 
autorisation  de  le  constituei*  en  enzel. 

Article  3. 

Le  magisti'at  du  chara auquel  lademande  de  constitution 
d'enzel  aura  été  adressée  désignera  immédiatement  un 
notaire  de  Tunis  (^ui  sera  cliai'gé  de  conserver  les  pièces 
déposées,  de  suivre  les  formalités  préliminaires  des  enchè- 
res, celles  des  enchères  elles-mêmes,  et  de  passer  les 
actes  d'enzel. 
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Ce  notaii'e  délivrera,  séance  tenante,  au  déposant  un 
reçu  détaillé  de  toutes  les  pièces  produites  ;  il  sera  per- 
sonnellement responsable  de  leur  conservation. 

Article  A. 

Le  magstrat  du  cliâra  aut^uel  la  d(»mande  de  consti- 
tution d'enzel  aura  été  adressée  aura  un  délai  d'un  mois 
à  dater  du  dépcH  des  pièces,  pour  statuer  sur  sa  receva- 
bilité. 

Son  examen  portera  uniciuement  sur  l'accomplissement 
des  dispositions  des  articles  1  et  2  ci-dessus.  En  ce  qui 
concerne  le  cahier  des  clauses  et  conditions,  ce  magistrat 
s'assurera  qu'il  contient  celles  indiquées  comme  essen- 
tielles par  l'art.  6  ci-après,  et  ([u'il  n'en  renferme  aucune 
C4>ntraire  aux  lois  et  règlements,  et  notannnent  aux  dis- 
positions du  présent  décret. 

Le  dit  magistrat  ne  répond  pas  de  la  validilé  des  titres 
déjxisés  ni  de  l'existence  des  droits  qui  font  l'objet  des 
enchères. 

11  est  personnellement  responsable  des  lenteurs  ou  des 
impossibilités  qui  poui-raient  se  produire  au  moment  de  la 
passation  des  actes  d'enzel,  faute  du  dépôt  préalable  de 
toutes  les  pièces  nécessaires  k  cet>  effet. 

Article  5. 

I^  décision  motivée  du  ma^isti*at  du  chài-a  sur  la  rece- 
vabilité de  la  demande  en  c/)nstitution  d'enzel  d'un  immeu- 
ble habous  sera  notifiée  au  notaire  dont  il  est  parlé  à 
l'article  3  ci-dessus. 

Si  elle  est  déclarée  recevable,  le  notiiie  procédera  sans 
désemparer  aux  formalités  préliminaires  des  enchères  ; 
dans  le  cas  contraire,  il  le  signifiera  par  écrit  au  deman- 
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deuTy  en  spécifiant  les  vices  de  la  demande  dans  les  termes 
de  la  décision  motivée  du  magistrat. 

Le  refus  de  celui-ci  de  donner  suite  à  une  demande  de 
constitution  d'enzel  d'un  immeuble  habous  ne  pourra 
donner  ouverture  contre  lui  à  aucun  l'ecours  ou  indem- 
nité ;  la  demande  pourra  être  complétée  et  présentée  k  un 
autre  magistrat  du  cliâra. 

Du    cahier  des  clauses  et  des   conditions   de   la 

cotistitution  d'enzel. 

Article  G. 

Les  clauses  et  conditions  essentielles  de  la  constitution 
d'enzel sont  : 

V  L'indication,  conformément  au  calendrier  grégorien, 
de  la  date  à  laquelle  le  payement  de  la  rente  annuelle 
sera  exigible. 

Cette  rente  devra  être  payable,  soit  annuellement,  soit 
en  deux  termes  semestriels.  L'échéance  annuelle  ou  les 
échéances  semestrielles  pourront  êti*es  fixées  à  toute 
époque  de  Tannée  ou  du  semestre.  Une  échéance  spéciale 
pourra  être  établie  pour  la  première  annuité  qui  suivra  la 
constitution  d'enzel.  Les  payements  de  la  rente  ne  pour- 
ront être  exigibles  (^u'en  monnaie  tunisienne. 

Le  lieu  du  payement  devra  être  déterminé  dans  la 
Régence  pour  ne  plus  être  changé  que  d  un  commun 
accord. 

2°  Le  délai,  calculé  du  jour  des  enchères,  dans  lequel 
les  actes  devront  être  passés.  Il  ne  pourra  en  aucun  cas 
dépasser  deux  mois. 

2"  La  date  de  la  prise  de  possession  ;  celle-ci  devant 
être  effectuée  dans  la  période  d'une  année  qui  suivra  les 
enchères. 
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4*^  Les  jours  et  heures  où  l'immeuble  pourra  êfi'e  visité 
par  tout  requérant  ;  le  nom  et  l'adresse  des  personnes  qui 
le  font  visiter. 

Article  7. 

Il  est  loisil)le  au  demandeur  en  constitution  d'y  mettre 
toutes  autres  clauses  ou  conditions  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  contraires  aux  lois  et  règlements,  et  notamment 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

Des  formalités  pi'éli minai res  d'enrhh^es. 

Article  8. 

Lorsque  le  notaire  désigné  conformément  à  l'art.  3 
ci-dessus,  aura  reçu  la  notification  de  la  recevabilité  d'une 
demande  en  constitution  d'enzel  comme  il  est  dit  à  l'art.  5, 
il  inscrira  sur  un  registre,  dans  les  termes  où  ils  ont  été 
fournis,  les  renseignements  donnés  en  vertM  des  disposi- 
tions des  1**,  3°  et  4®  de  l'article  2  ci-dessus.  Il  y  ajoutera 
les  dispositions  suivantes  : 

1®  Ses  noms,  prénoms  et  domicile  ; 
2®  La  date  des  enchères; 
3**  Le  lieu  des  enchères. 

Article  9. 

Le  registi-e  dont  il  a  été  parlé  à  l'article  précédent  sera 
unique,  coté  et  paraphé  par  première  et  dernière  feuille 
par  notre  premiei*  ministre  ou  son  délégué,  conservé  au 
tril)unal  du  châra,  et  portera  des  numéros  d'ordre  sous 
lesquels  sei*ont  inscrites  sans  inteiTuption  et  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acceptation  les  demandes  de  constitution 
d'enzel. 
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Article  10. 


Le  notaire,  s'il  s'agit  d'un  habous  particulier,  trai:^>^ 
mettra  imméciiatement  les  pièces  déposées  au  président  de 
l'administration  des  habous  qui  sera  tenu  de  les  lui  x*^- 
tourner  dans  les  dix  jours. 

Article  11. 

Le  notaire  adressera  au  directeur  du  journal  offic-i^ 
une  copie  textuelle  de  la  mention  portée  par  ses  soins  t^^'^^^ 
le  registre  du  chàra. 

Le  dii'ecteur  en  assurera  la  publication  le  même  je-»  "■-*'' 
dans  les  deux  éditions  du  journal  officiel,  en  français  d:r«-  ■"^^ 
l'édition  française,  en  arabe  dans  l'édition  arabe. 

Cette  pulilication  devra  avoir  lieu  dans  un  délai  *^^ 
vingt  jours  calculés  à  partir  de  la  date  de  la  notificat  £  ^^^" 
au  notaire  de  la  recevabilité  de  la  demande,  sous  la  i*^^^  ^^ 
ponsabilité  dudit  notixire  ou  du  directeur  du  journal  o*^*' 
ciel  selon  le  cas.  Le  troisième  jeudi  après  cette  premi^:^^"^ 
publication  le  dii*ecteur  du  journal  officiel  devra  en  fa.  i  ■^'^ 
une  seconde  identic^ue  à  la  première,  en  ayant  soin  ^ 
mentionner  que  cette  publication  est  la  seconde  et  ^^ 

dernière  avant  l'adjudication. 

Le  directeur  dn  journal  officiel  fera,  de  plus,  imprint^  ^^^ 
sur  papier  blanc  des  extraits  en  forme  d'affiche,  de  chac^  •-  "^^ 
des  numéros  du  journal  contenant  les  publications.  (J-^  ^^ 
extraits  seront  placardés  par  les  soins  de  l'administratr  -^-'^ 
des  hal)ous  aux  endroits  propices,  pour  donner  à  l'adju 
cation  toute  la  publicité  désirable.  Ces  affiches  conti 
dront  en  outre  le  montant  approximatif  des  sommer? 
déposer  au  moment  de  l'adjudication,  comme  il  est  dL  "*- 
l'art.  21. 

Les  frais  de  ces  insertions  et  affiches  calculés  suivi»*^ 
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le  tarif  annexé,  seront  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  oii 
à  son  défaut  du  demandeur  en  constitution  d'enzel. 

Article  12. 

Le  directeur  du  journal  officiel  fera  remettre  gratuite- 
ment au  notaire  deux  affiches  et  un  exemplaire  de  chaque 
numéro  du  journal  officiel  où  la  publication  aura  été  faite. 
Les  exemplaires  arabe  et  français  du  journal  officiel  sont 
joints  au  dossier.  Une  affiche  est  placardée  dans  la  salle 
des  criées  du  tribunal  du  chàra,  dans  un  cadre  en  bois 
spécialement  destiné  à  cet  effet,  par  les  soins  du  notaire 
et  sous  sa  responsabilité  ;  l'autre  est  déposée  sur  la  table 
du  bureau  d'adjudication. 

La  salle  des  criées  du  châra  sera  ouverte  au  public  tous 
les  jours  de  8  heures  à  midi,  excepté  le  vendredi  et  les 
jours  de  fêtes  musulmanes. 

Article  13. 

Le  notaire  est  tenu  de  donner  tous  les  jours,  excepté 
les  jeudis  et  vendredis,  de  8  h.  à  midi,  communication 
intégrale,  sans  déplacement  à  toute  personne  qui  la 
demande,  de  toutes  les  pièces  composant  le  dossier  d'une 
constitution  d'enzel.  Il  devra  même,  s'il  en  est  requis,  et 
contre  dépôt  des  frais  de  copie  évalués  suivant  le  tarif 
annexé,  délivrer  dans  les  six  jours  à  dater  de  ce  dépôt, 
copie  m  extenso  des  parties  du  titre  du  habous  donnant 
les  limites  de  l'immeuble.  Cette  copie  sera  faite  sur  papier 
timbré. 

Article  14. 

Le  magisti'at  qui  a  statué  sur  la  recevabilité  de  la 
demande  doit  veiller  à  l'accomplissement  des  formalités 
préliminaires  des  enchères  ;  il  résoudra  les  difficultés  qui 

18 
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pourraient  s'élever  à  ce  sujet  pendant  la  période  prenant 
fin  au  moment  du  prononcé  des  enchères. 

Des  enchères. 
Article  15. 

Chaque  jeudi  un  magistrat  du  châra  sera  préposé  aux 
enchères  des  enzels.  Il  sera  assisté  d'un  interprète  du 
gouvernement  pour  la  langue  française.  Les  notaires 
apporteront  les  dossiers  des  constitutions  d'enzel  dont  ils 
ont  le  dépôt. 

Le  président  a  la  police  de  l'audience,  il  tranche  immé- 
diatement et  sans  appel  les  contestations  qui  surgissent  à 
l'occasion  des  enchères. 

Article  16. 

Les  enchères  seront  annoncées  de  la  manière  indiquée 
aux  articles  11  et  12  ci-dessus.  Elles  auront  lieu  le  cin- 
quième jeudi  qui  suivra  la  date  de  la  première  publication 
dans  l'officiel  de  l'avis  de  la  mise  aux  enchères. 

Article  17. 

Les  criées  se  font  en  arabe  et  en  français  ;  le  minimum 
des  enchères  est  de  soixante  centimes  pour  les  enzels  dont 
la  mise  à  prix  ne  s'élève  pas  à  plus  de  soixante  francs  ; 
de  six  francs  pour  ceux  mis  î\  prix  de  cent  vingt  francs 
soixante  centimes  à  douze  cents  francs  ;  et  de  soixante 
francs  lorsque  la  mise  à  prix  est  de  plus  de  douze  cent*? 
francs.  Les  surenchères  supérieures  à  ce  minimum  doivent 
en  être  un  multiple. 

Seront  seules  admises  les  enchères  des  personnes  ayant 
la  capacité  de  contracter. 
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Article  18. 

A  l'ouverture  de  la  séance  des  enchères  fixée  à  neuf 
heures  du  matin,  le  président  fera  crier  la  mise  aux  en- 
chères de  Tenzel  de  celui  des  immeubles  qui  aura,  sur  le 
registre  dont  il  est  parlé  à  Tart.  9,  le  numéro  le  plus  bas 
parmi  ceux  dont  l'adjudication  doit  être  prononcée  ce 
jour-là. 

Les  enchères  dureront  sans  interruption  quinze  minutes 
précises;  au  bout  de  chaque  période  de  cinq  minutes, le  pré- 
sident proclamera  le  chiffre  de  l'enchère  la  plus  élevée.  Le 
dernier  enchérisseur,  au  moment  oii  le  délai  de  quinze 
minutes  expirera,  sera  déclaré  adjudicataire  par  le  pré- 
sident. 

Article  19. 

Si,  au  dernier  moment,  plusieurs  enchérisseurs  font  en 
même  temps  la  même  offre,  il  sera  procédé  pendant  cinq 
minutes  à  de  nouvelles  enchères  restreintes  cette  fois  à 
ceux  qui  se  trouvent  en  concurrence.  Si  le  même  fait  se 
reproduisait  une  seconde  fois,  il  serait  tiré  au  sort  entre 
les  concurrents.  Le  président  passera  ainsi  successive- 
ment, en  suivant  les  numéros  d'ordre  du  registre,  à  l'ad- 
judication de  t4)us  les  enzels. 

Article  iO. 

Le  résultat  des  enchères  est  consigné  sur  le  registre  du 
chiira,  en  regard  de  l'inscription  relative  à  l'immeuble 
dont  l'enzel  est  mis  en  adjudication.  La  mention  ainsi 
portée  est  signée  par  l'adjudicataire  qui  déclare  en  même 
temps  avoir  pleine  connaissance  des  obligations  résultant 
pour  lui  tant  des  lois  et  règlements  que  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  de  la  constitution  d'enzel. 

S'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  mention  en  est  faite  par 
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le  président,  ainsi  que  la  lecture  à  lui  faite  de  la  déclara- 
tion ci-dessus.  S'il  ne  veut  signer,  mention  en  est  faite 
ainsi  que  des  motifs  donnés  à  l'appui  de  son  refus.  Dans 
ces  cas,  deux  témoins  sont  invités  à  contresigner  sur  le 
registre  les  mentions  qui  y  sont  portées. 

Article  21. 

L'adjudicataire  est  ensuite  invité  à  signer,  séance  te- 
nante, une  demande  d'immatri(*ulation  et  à  déposer  les 
frais  de  l'immatriculation  évalués  approximativement  par 
le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  ainsi  que  toutes 
les  sommes  mises  à  sa  charge  par  les  décrets  ou  le  cahier 
des  charges  de  l'adjudication.  Lorsque  l'enchérisseur  ne 
pourra  ou  ne  saura  signer,  il  en  sera  fait  mention  sur  la 
réquisition  et  dans  les  formes  indiquées  à  l'article  précé- 
dent, et  la  réquisition  sera  signée  pour  lui  par  le  prési- 
dent des  enchères. 

Dans  le  cas  où  la  faculté  de  déclarer  un  command  est 
réservée  par  le  cahier  des  charges,  l'acceptation  du  com- 
mand élu  emportera  notamment  ratification  de  la  réqui- 
sition d'immatriculation  et  sera  considérée  comme  satis- 
faisant au  vœu  de  l'art.  18  de  la  loi  du  19  ramadan  1302 
(P»- juillet  1885). 

A  défaut  par  le  requérant  de  donner  suite  à  l'immatri- 
culation, les  formalités  de  la  loi  seront  poursuivies  à  ses 
frais  et  en  son  nom  par  le  président  de  l'administration 
des  habous. 

L'immatriculation  ne  sera  pas  exigée  pour  les  enzels 
se  rapportant  à  des  immeubles  urbains  consistant  en  bou- 
tiques, magasins  ou  maisons  en  ruines,  si  le  montant  de 
l'annuité  de  l'enzel  adjugé  n'est  pas  supérieur  à  cent 
vingt  francs. 
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Article  22. 

Un  certificat  sera  remis  à  Tadjudicataire  constatant  sa 
qualité  et  le  montant  de  son  offre,  en  indiquant  le  numéro 
de  Tenzel  auquel  il  se  rapporte. 

Ce  certificat  n'est  pas  susceptible  d'être  transféré. 

Article  23. 

Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  de  l'enzel  d'un  habous  n*a 
pas  satisfait  aux  conditions  de  l'adjudication,  l'enzel  est 
mis  en  l'éadjudication  à  sa  folle  enchère. 

Article  21. 

L'ayant  droit  au  habous  poursuivra  la  folle  enchère  et 
devra  se  faire  remettre  par  le  président  de  l'audience  des 
criées  un  certificat  constatant  que  le  dernier  enchérisseur 
n'a  pas  satisfait  aux  conditions  de  l'adjudication. 

Article  25. 

Sur  ce  certificat,  et  sans  autre  procédure  ni  jugement, 
il  sei*a  apposé  dans  un  délai  de  trois  jours  de  nouveaux 
placards  et  inséré  une  nouvelle  annonce  dans  le  journal 
officiel  tunisien  en  français  et  en  arabe,  dans  les  formes 
prescrites. 

Ces  placards  et  annonces  indiqueront,  en  outre,  les 
noms  et  demeure  du  fol  enchérisseur,  le  montant  de 
l'adjudication,  la  nouvelle  mise  à  prix  désignée  par  le 
poursuivant  et  le  jour  auquel  aura  lieu  sur  l'ancien  cahier 
des  charges  la  nouvelle  adjudication. 

Le  délai  entre  l'apposition  et  la  publication  des 
nouvelles  affiches  et  annonces  de  l'adjudication  sera  de 
quinze  jours  au  moins  et  de  trente  jours  au  plus. 


\ 
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Article  26. 

Si  le  fol  enchérisseur  justifiait  de  l'acquit  des  cx)nditio  -^u^ 
de  l'adjudication  et  de  la  consignation  d'une  somme  c^zr^ui 
sera  évaluée  par  le  président  de  l'audience  des  criées  et 

qui  ne  pouri'a  être  inférieui*e  à  soixante  francs  pour  les 

frais  de  folle  enchère,  il  ne  serait  pas  procédé  à  la  n^   nou- 
velle adjudication. 

Article  27. 

Le  fol  enchérisseur  est  tenu  personnellement  de         k 
différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  seconde  adji     -irf/- 
cation,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédent.  Dans  le  ca^^    où 
il  y  aui^a  un  excédent,  il  sera  versé  à  l'ayant  droit     du 
habous. 

Article  28. 

Notre  premier  Ministre  pourra,  par  arrêté  notifié  ai-^ 
tribunal  du  châra,  évincer  à  titre  temporaire  ou  définit!  ^ 
des  enchères  des  biens   habous  tout  individu  qui  aui 
donné  lieu  à  une  adjudication  sur  folle  enchère. 

Dispositions  générales. 
Article  29. 

Les  contestations  sur  les  droits  du  demandeur  eu 
constitution  d'enzel  ne  pourront  suspendre  les  enchères. 
Des  protestations  contre  la  mise  aux  enchères  pourront 
être  formées  par  écrit  entre  les  mains  du  notaire  qui  eu 
donnera  reçu,  s'il  en  est  requis  et  les  joindra  au  dossier. 

Les  enchères  seraient  arrêtées,  s'il  était  interven 
contre  le  demandeur  un  jugement  passé  en  force  de  chos 
jugée  infirmant  ses  droits. 

Article  30. 

Les  honoraires  et  les  frais  des  notaires  sont  réglés  coa-^ 
formément  au  tarif  annexé. 
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Article  31. 

Les  décrets  des  8  kada  1302  (18  août  1885)  et  13  mohar- 
rem  1303  (21  octobre  1885)  sont  rapportés. 

Toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  présent 
décret  et  notamment  celles  de  cette  nature  des  décrets 
des  3  rabia-et-tani  1293  et  8  kada  1302  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Article  32. 

Notre  premier  Ministre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Dispositions  transitoires. 

Article  33. 

Les  adjudications  d'enzel  dont  l'avis  aurait  été  publié 
au  journal  officiel  tunisien  avant  la  promulgation  du 
présent  décret  continueront  à  être  régies  par  les  anciennes 
disj)ositions. 

Tarif  annexé  au  décret  rfw  13  chaoual  1305 

{22  juin  1888). 

1**  Chacune  des  deux  publications  à  faire 
dans  les  deux  éditions  arabe  et  fi'ançaise  du 
Journal  officiel  (Art.  11),  la  ligne  pour  les 
deux  éditions fr.     0.30 

2^  Frais  d'impression  et  d'apposition  des 
affiches  en  langue  française  et  en  langue  arabe 
(Art.  11)  pour  cent  affiches 9,60 

3°  Copie  des  pièces  (Art.  13)  le  rôle  de 
vingt-cinq  lignes  à  cinquante  lettres  par  ligne  1.05 

4"*  Honoraires  du  notaire  et  frais  d'enchères  (Art  30) 
calculés  sur  le  montant  des  enchères  :  un  pour  cent  (1  %) 
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au  crieur,  avec  un  minimum  de  trois  francs,  deux  pour 
cent  (2  **/o)  au  notaire  avec  un  minimum  de  douze  francs, 
et  un  pour  cent  (1  %)  pour  la  passation  de  l'acte  consti- 
tutif d'enzel,  avec  un  minimum  de  trois  francs  ; 
ensemble  4  %. 

L'intégralité  de  ces  frais  doit  être  payée  avant  la 
passation  de  l'acte. 

5**  Frais  de  croquis  visuel  (art.  2)  et  frais  d'immatri- 
culation (art.  21)  :  les  tarifs  de  la  loi  sur  la  propriété  fon- 
cière du  19  ramadan  1302  (1"  juillet  1885)  et  des 
règlements  annexés. 

Le  présent  tarif  ne  déroge  pas  aux  dispositions  légales 
relatives  aux  droits  de  timbre  et  de  mutation. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution. 

Tunis,  le  23  juin  1888. 

Le  Ministre  plénipotentiaire^ 
Résident  général  de  la  République  française^ 

J.   MASSICAULT. 


CAHIER  DES  CHARGES 


CLAUSES    ET    CONDITIONS    DE    LA     CONSTITUTION    EN    ENZEL 

DES  IMMEUBLES  HABOUS. 

La  constitution  de  Venzel  sur  r immeuble  connu  sous 

le  nom  de    .....     , . 

et  désigné  dans  la  demande  déposée  par 

•     ••....•     ......•••.     • 

sera  soumise  aux  clauses^  chaf^ges 

et  conditions  suivantes  : 
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§  P^  —  Dispositions  généraies. 

Article  premier. 

Le  nommé 

demeurant 

.     .      est  constitué  gardien  du  dit  immeuble,  à  l'effet 

de  le  faire  visiter  à  toute  réquisition,  les 

de     .     .     .     à     .     .     .     heures  du  matin. 

Article  2. 

Seront  seules  admises  à  enchérir,  les  personnes  ayant 
capacité  de  contracter. 

Article  3. 

La  faculté  de  déclarer  un  command  est  autorisée. 
Elle  ne  pourra  être  exercée  que  par  l'adjudicataire  direct 
et  seulement  au  profit  d'une  personne  nommément  dési- 
gnée par  lui. 

Nul  ne  pourra  être  élu  command,  s'il  ne  réunit  les 
qualités  requises  pour  être  adjudicataire  direct. 

La  déclaration  de  command  se  fera  aussitôt  après  la 
proclamation  du  résultat  de  l'adjudication  par  le  président 
des  enchères  ;  elle  sera  mentionnée  sur  le  certificat  remis 
à  l'adjudicataire,  constatant  sa  qualité  et  le  montant  de 
l'enzel.  Ce  certificat  doit  être  détaché  du  registre  à 
souche  déposé  dans  la  salle  des  enchères. 

L'acceptation  du  command  élu  se  fera  au  moins  huit 
jours  avant  la  date  fixée  pour  la  passation  des  actes  et 
devant  le  notaire  chargé  des  opérations. 

Si  le  commandât  déclaré  n'accepte  pas  l'adjudication, 
celle-K*j  restera  pour  le  compte  de  l'adjudicataire  direct. 

Article  -i. 

La  mise  à  prix  de  Tenzel  est  fixé  à 

francs. 
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Les  surenchères  seront  au  minimum  de 

francs,  conformément  à  l'article  17  du  décret  réglemen- 
taire du  13  chaoual  1305. 

Article  5. 
L'adjudicataire  s'engage  à  entretenir  la  propriété  en 
bon  état  et  à  l'exploiter  en  bon  père  de  famille.  Il  devra 
se  soumettre  aux  lois  et  aux  règlements  spéciaux  conce^ 
nant  les  enzels. 

Article  6. 

L'administration  des  habous  de  laquelle  relève  le  fonds 
se  réserve  le  droit  de  faire  visiter,  au  moins  deux  fois 
dans  l'année,  l'immeuble  tenu  à  enzel,  pour  constater  si 
les  engagements  pris  par  l'enzéliste  ont  été  observés.  Ces 
visites  auront  lieu  sans  que  l'enzéliste  puisse  s'y  opposer 
ou  y  mettre  obstacle,  en  raison  de  sa  qualité  ou  de  sa 
nationalité. 

Si  l'immeuble  tenu  à  enzel  est  une  maison,  une 
boutique  ou  un  local  quelconque  clos  et  couvert,  l'admi- 
nistration des  habous  devra  aviser  l'enzéliste  de  sa  visite, 
au  moins  quatre  jours  avant  d'y  procéder. 

Article  7. 

L'enzéliste  jouira  des  servitudes  actives  et  souffrira  les 
servitufles  passives,  urbaines  ou  rurales,  apparentes  ou 
occultes,  déclarées  ou  non,  sauf  à  faire  valoir  les  unes  et 
à  se  défendre  des  autres,  à  ses  risques  et  périls,  sans 
aucun  recours  contre  l'administration  des  habous  dont 
dépend  le  bien  et  sans  pouvoir  l'appeler  en  garantie. 

Il  supportera  à  lui  seul  toutes  les  garanties  auxquelles 
peut  être  assujetti  le  fonds,  telles  que  les  taxes  et  les 
impôts,  même  ceux  que  la  loi  met  au  compte  du  proprié- 
taire,  les  travaux  d'entretien   et  de   réparation   et  en 
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oral  toutes  les  dépenses  relatives  à  Timmeuble,  de 
l(|ue  nature  qu'elles  soient.  L'administration  des 
ous  devra  recevoir  le  montant  de  Tenzel  libre  de  toutes 
rges  et  intégralement. 

Article  8. 

^enzéliste  est  censé  bien  connaître  l'immeuble  sur 
uel  est  constitué  Tenzel.  Il  le  prendra  dans  l'état  où  il 
trouvera  au  jour  fixé  pour  la  prise  de  possession,  sans 
ivoir  prétendre  à  aucune  garantie  ni  à  aucune  diminu- 
1  de  prix  poui-  vices  ciichés,  dégradations,  réparations 
erreurs  dans  la  désignation. 

^'adjudication  est  faite  sans  garantie  de  mesure, 
isistance  ou  valeur. 

Article  9. 

•        •  ■  .  .  .  « 

>lui  au  profit  du([uel  sera  prononcée  l'adjudication, 

a  tenu  de  verser  immédiatement,  entre  les  mains  du 

4iire  chargé  des  opérations,  et  en  espèces  sonnantes  et 

int  cours  : 

l**  Une  somme  à  égale  ses  offres,  ce  qui  équivaut  à 

izel  d'une  année  ; 

i?  La  part  proportionnelle  de   la  rente  afférente  à  la 

•iode  comprise  entre  la  prise  de  possession  et  le  com- 

ncement  de  Tannée  de  Tenzel  qui  sera  fixée  au  1**"  mai 

au  l**"  novembre  ; 

i^  Les  droits  d'autorisation  de  la  constitution  en  enzel, 

es  à  soixante  francs  ; 

4°  Le  montant  des  frais  d'affichage  et  de  publication 

is  les  journaux  ; 

5*  Le  montant  des  frais  de  criée,  les  frais  d'enchères 

le  prix  des  papiers  timbrés  établis  suivant  le  tarif; 

6®  Les  frais  de  traduction  des  titres; 
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7<*  Les  frais  approximatifs  d'immatriculation  suivant 
les  cas,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  21  de 
la  loi  du  ISchaoual  1305; 

8**  Les  frais  du  croquis  visuel  dressé  par  un  géomètre 
du  service  topographique,  si  l'immeuble  consiste  en  une 
propriété  rurale,  ainsi  que  les  frais  de  Toutika  (acte  de 
notoriété  constatant  la  possession)  et  de  sa  traduction. 

Reçu  lui  sera  donné  de  toutes  ces  sommes  avec  le  certi- 
ficat constatant  sa  qualité  d'adjudicataire. 

S'il  déclare  un  command,  les  sommes  déposées  seront 
supposées  avoir  été  payées  pour  le  compte  et  au  nom  du 
command. 

Article   10. 
Les  actes  constitutifs  de  Tenzel  seront  passés.     .     .     . 

L'adjudicataire,  ou  son  command,  sera  tenu  de  repré- 
senter la  quittance  des  frais  non  énoncés  dans  l'article  9 
ci-dessus,  tels  que  les  droits  de  mutation,  et  les  fi'ais  de 
passation  des  actes. 

Les  actes  constitutifs  mentionneront  qu'il  est  accordé  à 
l'administration  des  habous,  sui*  l'immeuble  tenu  à  enzel, 
un  privilège  s'étendant  à  cinq  années  d'arrérages,  pour  la 
garantir  du  payement  de  la  rente. 

Articlk    11. 

•  La  prise  de  possession  aura  lieu  le   . 

Les  droits  et  les  o])ligations  de  l'enzéliste  commen- 
ceront à  courir  à  partir  de  cette  date. 

Article   12. 

Le  payement  du  montant  de  l'enzel  se  fera  par  semestre 
et  d'avance,  en  deux  versements  égaux,  effectués  en  espèces 


—  273  — 

sonnantes  et  ayant  cours  les  l**"  mai  et  1"  novembre  de 
chaque  année. 

Il  se  fera  au  siège  de  l'administration  des  habous  à  .     . 

Article   13. 

Dans  le  cas  où,  par  négligence  de  Tenzéliste  ou  autre- 
ment, l'administration  des  habous  se  trouverait  dans 
Tobligation  de  requérir  â  domicile  le  payement  de  la 
rente,  les  frais  de  recouvrement  seront  à  la  charge 
du  débiteur. 

Article   14. 

Si  des  retards  sont  apportés  par  Tenzéliste  dans  le 
payement  de  la  rente,  Tadministration  des  habous  pourra 
en  poursuivre  le  recouvrement  par  toutes  les  voies  de 
droit.  Elle  pourra  notamment  poursuivre  la  translation  de 
Tenzel  pour  avoir  payement  des  arrérages  échus. 

Article   15. 

Si  l'immeuble  tenu  à  enzel  est  exproprié  totalement 
pour  cause  d'utilité  publique,  Tenzel  prendra  fin  avec  le 
payement  de  l'indemnité  ([ui  pouiTa  être  allouée  dans  la 
forme  ordinaire  des  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Sur  cette  indemnité,  l'administration  des  habous  prélè- 
vera une  somme  équivalente  à  vingt  fois  le  montant  de  la 
rente,  sans  cependant  pouvoir  prétendre  à  une  somme 
supérieure  à  la  totalité  de  l'indemnité  allouée.  Le  surplus 
de  celle-ci  appartiendra  à  l'enzéliste. 

Dans  le  cas  d'expi'opriation  partielle,  la  rente  due  par 
l'enzéliste  sera  réduite  proportionnellement  à  la  surface 
du  terrain  dont  il  est  privé,  et  il  aura  le  choix,  ou 
de   payer   à   l'administration  des   habous   vingt  fois   le 
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quantum  de  la  réduction  allouée,  quel  que  soit  le  montant 
de  l'indemnité  d'expropriation  qu'il  recevra,  et  de 
conserver  alors  la  partie  non  expropriée  de  Timmeuble, 
à  charge  de  continuer  à  payer  l'enzel  réduit,  ou  d'aban- 
donner complètement  la  propriété  tenue  à  enzel  qui  fera 
retour  à  l'administration  des  liabous,  sans  pouvoir  retenir 
l'indemnité  d'expropriation,  ni  prétendre  à  une  indemnité 
quelconc^ue,  même  pour  les  constructions  élevées  par  lui 
sur  la  parcelle  de  terrain  non  expropriée. 


DECRET 

du  16  jut7i  1895  (23  fiidjé  1312)  sur  le  morcellement^ 

des  propriétés  grevées  d'enzel. 


Nous,   ALI   PACHA    BEY,   possesseur  du   RoYAUMr      b 
DE  Tunis  ; 

Vu,  etc.,  etc.; 

Sur  la  proposition    de    notre   Directeur   général   d^?î-s 
Travaux  publics  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Considérant  que  certains  enzelistes  de  propriétés  haboii.5^, 
publiques  ou  privées,  les  moi*cellent  en  lots  plus  ou  moins 
nombreux  qu'ils  donnent  en  sous-enzel,  moyennant  béné- 
fice et  imposent  ainsi  aux  crédi-reiitiers  un  fractionnement 
correspondant  de  leur  rente,  ce  qui  entraîne,  pour  ceux-ci, 
sans  compensation  aucune,  un  surcroît  de  travail  et  de 
frais;  le  recouvrement  de  l'enzel,  surtout  si  le  débiteur 
se  montre  récalcitrant  à  l'acquitter  et  s'il  faut  recourir 
contre  lui  à  des  poursuites  judiciaires,  étant  plus  corn- 
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pliqué  et  plus  dispendieux  quand  Tenzel  e^t  dû  par  plu- 
sieurs pei^sonnes  que  quand  il  est  dû  par  une  seule; 

Considérant  qu'il  importe  de  remédier  à  cet  état  de 
choses  : 

Article  premier. 

Les  propriétés  grevées  de  rente  d'enzel  au  profit  d'une 
fondation  habou  pourront  être  morcelées  moyennant  une 
augmentation  de  la  rente  de  chaque  lot  détaché. 

Article  2. 

En  cas  de  morcellement,  la  répartition  de  la  rente 
d'enzel,  sera  faite  proportionellement  à  la  valeur  des  lots 
et  ne  pouri*a  être  effectuée  qu'après  entente  avec  le  béné- 
ficiaire de  l'enzel  et  ratification  de  cette  entente  par  la 
Djemaïa,  si  le  bénéficiaire  est  un  descendant  du  fondateur 
des  habous;  s'il  y  a  désaccord,  il  sera  procédé  à  une 
expertise  légale  aux  frais  de  l'enzéliste. 

Article  3. 

En  cas  de  morcellement,  la  rente  grevant  chaque  lot 
du  terrain  primitif  ne  pourra  être  inférieure  à  5  francs  et 
sera  désormais  payable  sans  aucune  déduction. 

Article  4. 

L*augmentat'on  de  la  rente  de  chacun  des  lots  détachés 
sera  calculée  d'après  les  règles  suivantes  : 

Propriétés  rurales  :  Si  Tenzel  de  la  parcelle  détachée 
est  de  100  francs  et  au-dessous,  l'augmentation  sera  de 
10  p.  c.  (la  l'ente  ainsi  augmentée  ne  pouvant  être  infé- 
rieui'e  à  5  francs); 

101    francs  à  1,000   francs,   l'augmentation  sera  de 
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10  francs  sur  les  premiers  100  francs,  plus  5  p.  c.  pour 
chaque  100  francs  ou  fraction  de  100  francs  en  plus  ; 

1,001  francs  et  au-dessus,  Taugmentation  sera  de  55  fr. 
sur  les  premiers  1,000  francs,  plus  3  p.  c.  pour  chaque 
100  francs  ou  fraction  de  100  francs  en  plus. 

Immeubles  urbains  et  terrains  à  bâtir  :  Si  l'enzel  du 
lot  détaché  est  de  100  francs  et  au-dessous  l'augmenta- 
tion sera  de  10  p.  c.  (la  rente  ainsi  augmentée  ne  pouvant 
être  inférieure  à  5  francs); 

101  francs  à  500  francs,  l'augmentation  sera  de  10  p.  c. 
sur  les  premiers  100  'francs,  plus  6  p.  c.  pour  chaque 
100  francs  ou  fraction  de  100  francs  en  plus; 

500  francs  à  1,000  francs,  l'augmentation  sera  de^^X-ie 
34  francs  sur  les  premiers  500  fi»ancs,  plus  5  p.  c.  poui-Ji  mlji* 
chaque  100  francs  ou  fraction  de  100  francs  en  plus  ; 

1,001  francs  et  plus,  l'augmentation  sera  de  60  franc^== 
pour  les  premiers  1,000  francs,  plus  3  p.  c.  pour  chaqu< 
100  francs  ou  fraction  de  100  francs  en  plus. 

Article  5. 
Les  présentes  dispositions  n'auront  pas  d'effet  rétroactif^ 

Tunis,  le  16  juin  1895. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution 

Le  Résident  général 
de  la  République  française ^ 
René  MILLET. 
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DÉCRET  (1) 

du  2b juillet  1897  (25  sfhy^  1315)  relatif  à  la  location 

des  habous  privés. 


Nous,  ALI  PACHA  BEY,   possessp:ur  du  Royaume  de 
Tunis  ; 

Vu  l'article  11  du  décret  de  moharreu  1291,  aux  termes 
duquel  les  habous  publics  ne  peuvent  être  donnés  en  loca- 
tion que  par  voie  d'enchères  publiques  à  Ja  mahakma  du 
cadi  de  la  circonscription  oii  se  trouve  Timmeuble  ; 

Considérant  qu'il  y  a  utilité  à  étendre  cette  mesure  à  la 
location  des  ha}x)us  privés,  tels  que  ouakoufs  des  zaouïas 
administrés  par  un  cheik  ou  ceux  gérés  par  des  mokad- 
dems. 

Article  unique. 

Tous  ceux  qui  administrent  un  habou  privé,  cheikhs  de 
zaouïas  ou  moka(ldems,ne  pourront  donner  en  location  des 
immeubles  habous  privés  que  par  voie  d'enchères  publiques 
qui  auront  lieu  devant  le  cadi  de  la  circonscription  où  se 
trouve  l'immeuble. 

La  mise  aux  enchères  de  ces  habous  aura  lieu  à  la  même 
époque  et  dans  les  mêmes  formes  que  celle  des  habous 
publics  directement  administrés  par  la  Djemaïa. 

Tunis,  le  25  juillet  1897, 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 

REVOIL. 


(l)  L'anplicitioQ  do  c(,*  décpot  a  été  reculée  jusqu'au  22  mai  1898  par 
un  socond  décret  du  15  août  1897. 

19 
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DÉCRET 
du  13  janvier  1890  (23  redjeb  1313)  relatif  à  la  consti- 
tution du  domaine  de  VEtat. 


Nous,   ALI  PACHA  BEY,   possesseur   du  Royaume  db 

Tunis, 

Considérant  (lu'ii  importe,  au  point  de  vue  de  la  sécu- 
rité (les  transactions  et  de  l'intérêt  du  Gouvernement,  de 
consacrer,  dans  un  texte  précis,  les  droits  que  la  loi  musul- 
mane a  de  tout  temps  attribués  au  domaine  sur  certaines 
catégories  d'immeubles  non  possédés  privativement  par 
les  particuliers; 

Vu  nos  décisions  du  ITavril  1871  et  du  l**"  décembre 
1881  ; 

Vu  le  décret  du  4  avril  1890; 

Article  unique. 

Font  partie  du  domaine  de  l'Etat  et  sont  placés  comme 
tels  sous  la  surveillance  du  service  des  domaines  : 

P  Les  immeubles  reconnus  vacants  et  sans  maîtres 
autres  (|ue  ceux  provenant  de  successions  en  déshérence, 
lesquels  sont  régis  par  des  dispositions  spéciales  ; 

2**  Les  terres  vaines  et  vagues,  les  montagnes  inculti- 
vées et  généralement  tous  les  immeubles  que  la  loi  musul- 
mane comprend  sous  la  désignation  de  terres  mortes, 
sous  réserve  des  droits  de  propriété  et  d'usage  réguliè- 
rement ac(iuis  ou  constatés  avant  la  promulgation  du 
présent. 

Tunis,  le  13  janvier  1896. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 

Le  Résident  général 

de  la  République  française, 

René  Millet. 
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DÉCRETS 


du  31  janvier  1898  (9  ramdane  1315)  relatifs  aux 

biens  habous. 


EXTRAIT  en  forme  d*Exposé  des  Motifs  du  Rapport  présenté  à 
l'appui  des  projets  de  décrets  sur  l'échange,  la  location  et 
Tenzel  des  biens  habous. 

Depuis  que  rAdministratioii  des  Habous  publics  de  la 
Tunisie  est  dévolue  à  la  Djemaïa,ce  Conseil,  sous  la  haute 
direction  du  Gouvernement,  s'est  toujours  préoccui)é  de 
gérer  son  patrimoine  dans  des  conditions  qui  fussent  con- 
formes à  Tintêi'êt  général  du  pays  en  même  temps  qu'aux 
intérêts  particuliers  des  fondations.  C'est  ainsi  que  les 
progrès  de  l'agriculture  et  le  développement  constant  de 
la  colonisation  ont  précédemment  motivé  diverses  mesu- 
res  législatives  concernant  soit  les  enzels,  soit  les 
échanges. 

Le.N  mesures  nouvelles  que  les  quatre  décrets  ci-joints 
consacrent  touchant  l'échange,  la  location  et  l'enzei  des 
biens  habous,  s'inspirent  des  mêmes  considérations  et 
visent  au  même  but.  Elles  l'entrent  dans  le  cadi»e  généi*al 
du  programme  que  le  Gouvernement  du  Protectorat  s'est 
tracé  en  vue  de  favoriser  le  développement  agricole  du 
pays.  Elles  tendent  en  effet  à  assurer  une  utilisation  des 
biens  habous  plus  favorable  au  progrès  économique  de  la 
Tunisie  ;  elles  facilitent  du  même  coup  la  mise  en  valeur 
plus  fructueuse  du  domaine  confié  à  la  Djemaïa. 

L'échange  des  biens  habous  se  fait  encore  suivant  des 
formalités  anciennes.  L'immeuble  demandé  en  échange 
4?st  estimé  par  des  aminés.  Lecadi,  tuteurlégaldeshabous, 
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tnit  eu  tenant  compte  de  ramortissement,  au  m<aximum  de 
remboursement  ci-dessus  fixé. 

Echanges  et  locations  à  long  terme  se  feront  par  la  voie 
d'adjudication  aux  enchères  publiques,  d'après  une  procé- 
dure analogue  à  celle  suivie  pour  Tenzel.  Toutefois,  on  a 
cru  devoir  renoncer  au  système  des  quinze  minutes  actuel- 
lement en  vigueur.  D'après  ce  système,  les  enchères 
restent  ouvertes  pendant  un  quart  d'heure.  Est  déclaré 
adjudicataire  celui  qui,  à  l'expiration  de  la  dernière 
sea)nde,  a  lancé  l'enchère  la  plus  élevée.  Il  en  est  résulté 
parfois,  au  moment  de  l'expiration  du  quart  d'heure,  des 
enchères  presque  simultanées  parmi  lesquelles  on  n'a  su 
comment  distinguer  la  dernière.  Le  système  des  bougies, 
pr'évu  par  le  règlement,  empêche  ces  surprises  de  se  pro- 
duire. Il  a  même  paru  présenter  assez  d'avantages  pour 
être  appliqué  aux  adjudications  d'enzels  ;  c'est  le  but  du 
quatrième  décret. 

En  raison  de  l'importance  et  de  l'utilité  des  dispositions 
qui  précèdent,  on  a  pensé  qu'il  y  aurait  tout  avantage  à  en 
étendre  le  bénéfice  aux  habous  privés.  Par  suite, l'échange 
de  ces  hal)Ous  pouri*a  s'effectuer  désormais  selon  la  même 
procédure  et  les  mêmes  formes  que  l'échange  des  habous 
publics.  De  même,  ces  habous  privés  pourront  être  l'objet 
de  locations  à  long  tei  me  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  habous  publics,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'obligation  — 
ci-dessus  spécifiée  —  de  remboursement  des  installations 
faites  par  le  locataire.  La  fondation  n'aura,  en  aucun  cas, 
à  rembourser  quoi  (|ue  ce  soit  en  fin  de  bail,  la  destination 
de  ses  revenus  excluant  pour  elle  toute  possibilité  de  dé- 
penses de  ce  genre. 
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DÉCRET 
du  Z\  janvier  1898  (9  ranvlane  1315) 


Nous,  ALI   PACHA  BEY,  possesseur   du  Royaume   de 
Tunis, 

Vu  le  décret  du  19  mars  1874  (30  moharrem  1291  ; 
Vu  le  dêci-et  du  22  mai  1874  (5  rabia-ettani  1291)  ; 
Vu  le  décret  du  25  novembre  1874  (15  chaoual  1291)  ; 
Vu  le  décret  du  19  mars  1883  (10  djoumadi-el-aoua' 
1300) ; 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  premier. 

L'échanfj;:e  des  immeubles  habous  publics  et  privés  s'ef- 
fectue soit  en  nature  par  la  remise  d'un  immeuble  de 
valeur  équivalente,  soit  en  argent  à  charge  de  remploi 
dans  le  plus  bi*ef  délai  possible  par  l'Administration  des 
Habous. 

TITRE  PREMIER 
Formalités  préliminaires 

Article  2. 

Toute  personne  qui  désire  acquérir  par  voie  d'échange 
un  bien  habous,  public  ou  privé,  doit  en  faire  la  demande 
par  écrit  et  sur  timbre  au  Président  de  la  Djemaïa  des 
Habous, 

Article  3. 

Cette  demande  doit  contenir  : 

P  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  deman- 
deur ; 
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2°  La  désignation  de  l'immeuble  demandé  en  échange  ; 

if*  Au  cas  d'échange  en  nature,  la  désignation  de  l'im- 
meuble offert  en  échange,  avec  le  ou  les  titres  de  pro- 
priété y  afférents  ; 

A^  Au  cas  d'échange  en  argent,  l'indication  exacte  du 
prix  offert  ; 

5**  L'engagement,  si  la  demande  est  agréée,  d'opérer  le 
dépôt  préalable  prévu  aux  articles  8  et  21  ci-dessous 
et  de  se  conformer  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des* 
charges  de  l'échange. 

Article  4. 

L'acceptation  de  la  demande  est  facultative  pour  l'Ad- 
ministration des  Habous  à  qui  il  appartient  d'examiner  si 
l'échange  est  avantageux  pour  les  oukafs.  Le  demandeur 
de  l'échange  sera,  en  cas  d'acceptation  comme  en  cas  de 
refus,  avisé  par  écrit  de  la  suite  donnée  à  sa  demande.  Le 
refus  ne  peut  lui  donner  droit  contre  la  Djemaïa  à  aucun 
recoui's  ni  action  en  dommages  et  intérêts  ou  en  indem- 
nité. 

Article  5. 

S'il  s'agit  d'un  habous  privé,  l'acceptation  par  la  Dje- 
maïa ne  constitue  pour  cette  administration  qu'une  décla- 
ration de  non-opposition,  et  réserve  entièrement  le  droit 
des  mokaddems  ou  ayants  droit  de  refuser  un  échange  qui 
ne  leur  pai*aîtrait  pas  avantageux  pour  la  fondation.  11 
appartient  au  demandeur  de  s'assurer  de  leur  consente- 
ment. Toutefois,  la  Djemaïa,  si  la  demande  lui  en  est  faite, 
est  autorisée  à  se  substituer  au  requérant  l'échange,  pour 
poui'suivie  au{)rès  des  mokaddems  ou  ayants  droit  les  for- 
malités légales.  Mais  ce  mandat  ne  peut  lui  être  donné 
qu'au   début   de    l'instance,    par   procuration    régulières 
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ite  à  la  demande  prévue  aux  articles  2  et  3  ci- 
sus. 

Article  6. 

L'acceptation  ou  le  refus  des  ayants  droit  doit  être 
bli  par  acte  notarié  et  notifié  par  écrit  soit  à  la  Dje- 
ïa  soit  au  demandeur  suivant  le  cas.  Le  refus  ne  peut 
iner  ouverture  contre  les  ayants  droit  ni  contre  la  Dje- 
ïa  à  aucun  recours  ni  action  en  dommages  et  intérêts 
3n  indemnité. 

Article  7. 

Jne  fois  l'acceptation  de  la  Djemaïa  et,  s'il  s'agit  d'un 
K)us  privé,  celle  des  ayants  droit  acquise,  il  est  pro- 
é  à  des  formalités  différentes  suivant  que  l'échange  est 
aaiidé  en  nature  ou  en  argent. 

TITRE  II 
Echange  en  nature. 

Article  8. 

Si  la  demande  établie  comme  il  est  dit  ci-dessus  est 
éée,  le  demandeur  est  invité  à  déposer  entre  les  mains 
la  Djemaïa  le  montant  approximatif  des  frais  d'exper- 
%  de  passation  d'acte,  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Article  9. 

^ors(iue  ce  dépôt  est  effectué,  la  demande  est  transmise 

'  la  Djemaïa  à  l'un  des  magistrats  du  Charaâ.  Ce  magis- 

t  devra,  tout  d'abord,  examiner  avec  soin  le  titre  de 

priété  de  l'immeuble  offert  en  échange  par  le  deman- 

r. 

îi  c^  titre  ne  lui  paraît  pas  suffisamment  régulier  et 

able,  il  peut  refuser  de  donner   suite   à  la  demande 
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d'échange  et  renvoyer  le  dossier  à  l'Administration  des 
Habous  en  faisant  connaître  les  motifs  de  sa  décision. 
Cette  décision  ne  pourra  d'ailleurs  donner  ouverture 
contre  lui  à  aucun  recours. 

Si  le  titre  lui  paraît  être    régulier  et  valable,   il  fera 
procédera  une  expertise   pour  Téquitable  et  juste  esti- 
mation tant  de  Timmeuble  habous  demandé    en  échange       ^ 
que  de  Timmeuble  offert  par  le  demandeur. 

Article  10. 

L'expertise  sera  confiée  à    une  commission  composée -^^^e 
de  deux  aminés,  d*un  délégué  de  la  Djemaïa  et  d'un  géo- 
mètre du   service    topographique  ,    assistés  de    deu: 
notaires. 


S'il  s'agit  de  propriétés  rurales,  il  sera  fait  applicatioir:^:  ^^n 
du  titi*e  sur  les  lieux  ;  le  géomètre  dressera  un  croquis -i:  i^ 
visuel  de  l'immeuble  et  les  aminés  en  détermineront  le^  ^3S 
limites  ainsi  que  le  nombre  des  arbres  dont  elle  est'  -s-r^f 
plantée  et  les  droits  et  avantages  appartenant  aux  divei*^  ""  "s 
ayants  droit. 

S'il  s'agit  de  propriétés  bâties,  les  aminés  indiquerons  -^^ 
les  parties  en  bon  état  et  celles  en  ruine.  Les  notaire^^  ^ 
dresseront  pour  chacun  des  deux  immeubles  un  procès- 
vei'bal  séparé  dans  lequel  seront  consignées  toutes  leî 
indications  précitées,  ainsi  que  la  mention  du  prix  d'esti- 
mation de  l'immeuble  habous  et  de  l'immeuble  offert  paC 
le  demandf^ur.  Ces  procès-verbaux  seront  signés  par  le?»' 
membi^es  de  la  Commission. 

Article  11. 

En  cas  de  partage  entre  les  quatre  experts,  un  nouvel 
aminé  sera  adjoint  aux  premiers,  sur  la  désignation  du 
magistrat  du  Charaâ  chargé  de  l'affaire  ;   il  sera  procédé 
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à  une  >econde  expertise,  et  l'opinion,  de  la  majorité  pré- 
vaudra. 

Article  12. 

Si  la  valeur  de  l'immeuble  ofiert  en  échange  de  l'im- 
meuble habous  est  inférieure  au  prix  d'estimation  de  ce 
habous,  le  demandeur  de  l'échange  devra,  soit  payer  en 
numéraire  la  différence  en  moins  entre  la  valeur  de  son 
immeuble  et  celle  de  l'immeuble  habous,  soit  céder  un 
second  immeuble  d'une  valeur  égale  à  cette  différence. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  procédé  pour  l'estimation  du 
second  immeuble  comme  pour  celle  du  premier. 

En  aucun  cas  la  soulte  à  payer  en  argent  ne  pourra 
dépasser  le  quart  du  prix  de  l'immeuble  dont  on  demande 
l'échange. 

Article  13, 

Si  la  valeur  de  l'immeuble  offert  dépasse  la  valeur  de 
l'immeuble  demandé,  la  demande  sera  annulée  et  les  frais 
partagés,  à  moins  que  le  demandeur  ne  consente  à  céder 
son  immeuble  sans  suite. 

Article  14. 

Dans  tous  les  cas,  le  résultat  de  l'expertise  ou  des 
expertises  successives  sera  communiqué  par  le  magistrat 
du  Charaâ  à  la  Djemaïa,  qui  en  avisera  immédiatement  le 
demandeur.  L'une  et  l'autre  partie  auront  la  faculté  de 
ne  pas  l'accepter  et  de  renoncer  à  l'échange  ;  les  frais 
seront  à  la  charge  de  la  partie  qui  se  sera  retirée. 

Article  15. 

Une  fois  les  résultats  de  l'expertise  ou  des  expertises 
acceptés  de  part  et  d'autre,  le  président   de  la  Djemaïa 
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Nous  transmettra,  pour  examen,  la  demande  d'échange, 
accompagnée  des  pièces  ou  renseignements  ci-après  : 

1°  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  requérant 
réchange  ; 

2°  Le  titre  constitutif  du  habous  et  tous  auti*es  docu-     — 
ments  y  relatifs  ; 

3**  Le  titre  de  propriété  de  l'immeuble  offert  en  échange  ^^^e 
et  tous  autres  documents  y  relatifs  : 

4^  Les  procès-verbaux  d'expertise  des  deux  immeubles^^rr  ^s 
à  échanger  ; 

5^  S'il  y  a  lieu,  la  traduction  on  langue  française,  parji  ^mtxv 
un  interprète  assermenté,  de  tous  les  titres,  documents  er  ^^et 
procès-verbaux  précités,  et,  dans  le  cas  où  il  s'agirai'^  jiit 
d'un  terrain  immatriculé  dont  le  titre  de  propriété  est  em  ^^en 
langue  française,  la  traduction  de  ce  titre  en  langu»  M-jiie 
arabe  par  un  interprète  assermenté  ; 

6**  S'il  s'agit  d'une  propriété  rurale,  le  croquis  visu^  Mel 
ou  le  plan  de  l'immeuble  ; 

7"  Le  cahier  des   charges,  clauses   et   conditions  (î^  mie 
l'échange. 

Notre  approbation   ou  Notre  refus   sera  signifié  à         k 
Djemaïa  qui  en  donnera  avis  au  requérant  l'échange.  ■ET.e 
refus  ne  pourra  donner  au  re([uérant  aucun  recours,       ni 
contre  la  Djemaïa,  ni  contr*e  les  ayants  droit,   ni  cont  i*e 
l'Etat. 

Article   10. 

Tous  les  frais  de  formalités  nécessaires  pour  la  conclu- 
sion  de  l'échange  seront  à  la  charge  du  demandeur  de 
réchange,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  15,  et  sauf  le  cas 
de  refus  de  Notre  approbation  ;  dans  ce  dernier  cas,  les 
frais  seront  suppoi'tés  soit  par  la  Djemaïa  soit  par  les 
ayants  droit  suivant  que  le  habous  sera  public  ou  privé. 
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TITRE  III. 
L*échange  en  argent. 

Article  17. 

L'échange  à  prix  d'argent  des  immeubles  habous  publics 
et  privés  s'effectue  par  voie  d'enchères  publiques. 

Article   18. 

Loi*s(iue  la  demande  d'échange  aura  été  acceptée  dans 
les  conditions  prévues  par  les  articles  4,  5  et  6  ci-dessus, 
la  Djemaïa  déterminera  le  chiffre  de  la  mise  à  prix  de 
l'immeuble,  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieure 
à  l'offre  du  demandeur. 

Si  ce  chiffre  est  accepté  par  le  demandeur,  il  sera  passé 
aux  formalités  subséquentes. 

Si  ce  chifire  n'est  pas  accepté,  la  demande  sera  annulée. 

Article  19. 

La  mise  à  prix  une  fois  déterminée,  le  dossier  de 
l'affaii'e  Nous  est  transmis. 

Article  20. 

Si  Nous  approuvons  la  demande,  notification  de  cette 
décision  est  faite  au  demandeur,  qui  devra  verser  alors,  à 
titre  de  cautionnement,  une  somme  d'argent  égale  au 
dixième  de  la  mise  à  prix,  augmenté  des  frais  approxima. 
tifs  d'enregistrement,  de  timbre,  de  publicité  et  d'échange- 

Le  refus  d'autoriser  l'échange  ne  peut  donner  ouverture 
à  aucun  recours  contre  l'Etat. 

Article   21. 

La  demande  agréée  est  transmise  à  un  magistrat 
du  Clharaâ,  accompagnée  des  pièces  et  renseignements 
suivants  : 
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1°  Désif^nation  de  rimmeuble  et  du  caïdat  où  il  est  situé, 
indication  sommaire  de  ses  tenants  et  aboutissants,  men- 
tion ((ue  rimmeuble  est  habous  public  ou  habous  privé  ; 

2^  S'il  s'agit  d'une  propriété  rurale,  un  croquis  visuel  de 
l'immeuble  dressé  par  un  géomètre  du  service  topogi-a- 
pliique  ; 

3**  Nom,  prénoms  et  domicile  du  demandeur  de  l'échange; 

i®  Montant  de  la  mise  à  prix  de  l'immeuble  évaluée  en 
francs  ; 

5"^  La  décision  du  magistrat  du  Charaà,  déclarant  rece- 
vablo  la  demande  d'échange  ; 

6^  Les  titi'es  des  habous  et  en  général  tous  les  documents 
dont  la  production  serait  nécessaire  pour  passer  l'acte 
d'échange  à  la  suite  des  enchères.  Ces  titres  devront  être 
traduits  en  langue  française  par  un  interprète  assermenté, 
et,  en  langue  arabe,  s'il  s'agit  d'une  propriété  immatri- 
culée ; 

7*^  Le  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  de 
l'échange  ; 

S""  Le  montant  des  sommes  à  déposer  pai-  toute  personne 
qui  veut  prendre  part  à  l'adjudication.  Ce  chiffre  est  égal 
au  dixième  de  la  mise  à  prix,  augmenté  des  frais  approxi- 
maiils  d'enregistrement,  de  timbre,  de  publicité  et 
d'échange  ; 

9®  Notre  autorisation  de  conclure  l'échange. 

Article  22. 

Le  dépositaire  (jui  n'a  pas  été  déclaré  adjudicataire  pei:^-^ 
obtenir,  aussitôt  après  l'adjudication,  la  restitution  de  soi^  * 
dépôt. 

Le  dépôt  de  l'adjudicataire  demeure  entre  les  mains  (•-  ^ 
la  Djomaïa.  Il  est  affecté  au  payement  intégral  de  tous  h 
frais.  lie  surplus  s'impute  sur  le  montant  de  l'adjudicatiou 
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En  cas  de  non  exécution  par  Tadjudicatair-e  des  clauses 
et  conditions  de  l'adjudication  et  du  cahiei'  des  charges,  le 
dépôt  reste  acquis  à  la  Djemaïa  à  titre  d'inderanité. 

Article  23. 

Les  clauses  et  conditions  essentielles  du  cahier  des 
charfçes  de  l'échange  sont  : 

l^  L'indication  du  délai  de  payement  du  prix  d'échange; 
ce  payement  doit  être  effectué  avant  toute  prise  de  posses- 
sion. Le  retard  que  le  demandeur  apporterait  à  prendre 
po>session  ne  saurait  entraîner  aucune  modification  â  cette 
échéance  ; 

2®  Le  délai,  calculé  du  jour  de  l'adjudication  dans 
lequel  l'acte  d'échange  devra  être  passé.  Ce  délai  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  soixante-dix  jours  ; 

3*^  La  fixation  d'une  date  pour  la  prise  de  possession  de 
l'immeuble  ;  celle-ci  devant  être  effectuée  au  plus  tard 
dans  la  période  d'une  année  à  compter  du  jour  de  l'adjudi- 
cation ; 

i^  L'indication  des  jouis  et  heures  oiil'immeuble  pourra 
être  visité  par  tout  rec[uérant,  ainsi   que    du   nom  et  do 
i  adresse  des  personnes  chargées  de  le  faire  visiter  ; 
o"^  La   nomeudatui'e  des  frais  laissés  à  la  charge  de 
ridjudicataire. 

Il  est   loisible  à  la  Djemaïa  d'y  mettre  toutes  autres 
îxuses  ou  conditions,  pourvu  ([u'elles  ne  soient  \n\s  con- 
î^^ires  aux  lois  et  règlements  et  notamment  aux  disposi- 
>  ns  du  présent  décret. 

Article   24. 

Le  magistrat  de  Charaa  auquel  la  demande  d'échange 

ra  été  remise  aura  un  délai  de  sept  jours  pour  en  exa- 

ler  la  régularité.  Son  examen  j>ortera  principalement 
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sur  robservation  des  formalités  prévues  par  les  articles 
21  et  23  ci-dessus.    Si  quelqu'une  avait  été  omise,  il  en 
provoquerait    raccomplissement.    En    ce    qui    concerne 
notamment  le  cahier  des  clauses  et  conditions,  ce  magis— 
trat    s'assurera    qu'il    contient  celles  indiquées  comm< 


essentielles  par  les   articles  du  présent  décret,  et  qu'i ^ 

n'en  renferme  aucune  contraire  aux  lois  et  règlements  e  -  -^ 
notamment  aux  dispositions  du  présent  déci'et.  LediS-  ^ 
magistrat  ne  répond  pas  de  la  validité  des  titres  dépos^^^ 
ni  de  l'existence  des  droits  qui  font  l'objet  des  enchèrer  ^se 

Article  25. 

La  décision  motivée  du  magistrat  du  Charaâ  constata  ^^Rm 
la   régularité  de  la  demande  d'échange   sera    notifiée     <-—  à 
l'Administration  des  Habous  qui  fera  procéder,  sans  déser"     oj. 
parer,  par  un  de  ses  notaires,  aux  formalités  préliminai^^es 
do  l'adjudication.  Ces  formalités  et  celles  des  enchère:  *es 
elles-mêmes  font  l'objet  du  règlement  ci-annexé. 

TITRE  IV. 
Dispositions  générales  —  Remploi. 

Article  26. 

Il  est  loisible  au  requérant  l'échange  de  i»enoncer  ^   ^^ 
demande  tant  qu'il  n'aura  pas  été  procédé  aux  enchfeï*^'* 
et  de  retirer  le  montant  de  son  cautionnement  en  ve^^^' 
boursant  à  la  Djemaïa  le  montant  des  frais  engagés  ii.  ^^ 
jour.   La  Djemaïa,  si  elle  le  juge  utile,  pourra  alors  poU^^ 
suivre  elle-même  la  mise  aux  enchères. 

Article  27. 

Il  est  loisible  au  requérant  l'échange  en  nature  de  sub- 
stituer, en  cours  d'intances,  à  sa  demande  primitive  une 


I 
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demande   d'cchaiijje  en  argent.  Mais  la  faculté  contraire 
n'est  pas  laissée  au  requérant  l'échange  en  argent. 

Article  28. 

L'administrateur  des  biens  du  Collège  Sadiki  est  substi- 
tué à  la  Djemaïa  pour  rechange  des  immeubles  habous 
appartenant  à  cet  établissement. 

Article  29. 

L'immeuble  habousdonné  en  échange  cesse  d'être  habous 
pour  devenir  melk. 

Article  30. 

L'immeuble  donné  en  échange  d'un  immeuble  habous 
et  l'immeuble  acquis  avec  le  prix  d'un  échange  en  argent 
deviennent  habous  aux  lieu  et  place  de  l'immeuble  habous 
échangé. 

Article  31. 

Sont  expressément  confii*mées  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1-4  du  décret  du  30  moharrem  1291  relatives  au  rem- 
ploi des  sommes  d'argent  provenant  d'échanges.  Ce  rem- 
ploi ne  pourra  être  effectué  qu'avec  l'assentiment  d'un 
magistrat  du  Chaâra. 

Tunis,  le  31  janvier  1898. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 

Le  Ministre  plénipotentiaire 
Résident  géiuiral  tfe  la  République  française, 

René  MILLET. 


20 
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RÈGLEMENT 
Awr  V adjudication  des  échanges  des  biens  habous. 


Nous,  ALI-PACHA-BEY,   possesseur    du    Royaume  i>^ 
Tunis,  , 

Vu  notre  di'^cret  de  ce  joui*  relatif  à  l'échange  des  bie  ^  ^ 
habous,  notamment  en  son  article  25, 

Sur  la  proiK)sition  de  notre  premier  Ministre, 
Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  premier. 

Le  notaire  de  la  Djemaïa,  chargé  de  suivre  les  form; 
lités  des  adjudications  d'échange  de  biens  habous,  inscr 
sur  un  registre,  dans  les  termes  où  ils  ont  été  fournis 
Charaà,  les  renseignements  suivants  : 

1®  Désignation  de  l'immeuble  et  du  caïdat  où  il  est  situ* 
indication  sommaire  des  tenants  et  aboutissants;  mentit-""       ^^ 
que  l'immeuble  est  habous  public  ou  privé; 

2®    Nom,    pi'énoms   et     domicile     du     demandeur   < 
réchange  ; 

3®  Montant  de  la  mise  à  prix  ; 

\^  Montant  des  sommes  à  déposer  pour  pouvoir  prend 
part  à  l'adjudication  ; 

5®  Date  et  lieu  de  l'adjudication  ; 

6"  Nom   de  la  personne  chargée  de  faire  visiter  Tii 
meuble. 

Article  2. 

Ce  registre  devra  réuni  ries  conditions  mentionnées  daïi^ 
l'art.  7  du  déci-et  du  13  chaoual  1305  (20  juin  1888)  rela- 
tif à  la  constitution  des  enzels. 

Article  3. 

Trois  avis  de  l'adjudication  seront  publiés  dans  les  édi- 
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^ioas  française  et  arabe  du  Journal  Officiel  :  le  premier 
dans  les  huit  jours  de  la  notification  à  la  Djemaïa  de  la 
recevabilité  de  la  demande  ;  les  deux  autres,  de  quinzaine 
^n  quinzaine.  Des  extraits,  en  forme  d'affiches,  de  chacun 
clés  numéros  du  journal  contenant  les  publications  seront 
placardés,  pour  donner  à  l'adjudication  toute  la  publicité 
désirable.  Ces;  insertions  et  affiches  seront  à  la  charge  de 
l'adjudicataire. 

Article  4. 

Deux  affiches  en  chaque  langue  seront.  Tune,  placardée 
'«laiis  la  salle  des  criées  du  tribunal  du  Char  aâ,  l'autre, 
déposée  sur  la  table  du  bureau  d'adjudication. 

La  salle  des  criées  du  (^haraâsera  ouverte  au  public  tous 
les  jours, de  huit  heures  à  mi(li,excepié  le  vendredi  et  les 
jours  de  fêtes  musulmanes. 

Article  5. 

L'Administration  des  Habous  est  tenue  de  donner  tous 
les  jours,  de  huit  heures  à  midi,  exepté  les  lundis  et  ven- 
dredis et  les  jours  de  fêtes  musulmanes,  communication 
intégrale,  sans  déplacement,  à  toute  personne  qui  Ten 
requerra,  de  toutes  les  pièces  composant  le  dossiei*  d'une 
demande  d'échange.  Elle  devra  même,  si  elle  en  est 
requise, et  contre  dépôt  préalable  des  fraisde  copie  évalués 
suivant  le  tarif  annexé  au  décret  du  15  chaoual  1305 
(22  juin  1888),  délivrer  copie  i/t  ea:/(?/*^o  des  parties  du 
titi*e  du  habous  donnant  les  limites  de  l'immeuble.  Cette 
copie  sera  faite  sur  papier  timbré. 

Article  6. 

L'adjudication  aura  lieu  le  second  lundi  qui  suivra 
la  ti-oisième  publication  de  l'avis  de  la  mise  en  adjudi- 
cation. 
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Article  7. 


Chaque  lundi,un  magistrat  du  Gharaà  sera  préposé  aux 
enchères.  Il  sera  assisté  d'un  délégué  français  du  Gouver- 
nement pour  la  police  de  Taudience. 

Article  8. 

Les  criées  se  font  en  arabe  et  eu  français;  le  minimum 
des  enchères  est  de  dix  francs  pour  les  immeubles  à  échan- 
ger dont  la  mise  à  prix  est  inférieure  à  deux  mille  francs, 
et  de  cent  francs  pour  ceux  dont  la  mise  à  prix  est  de  deux 
mille  francs  et  au-dessus.  Les  surenchères  supérieures 
à  ce  minimum  doivent  en  être  un  multiple.  Seront  seules 
admises  aux  enchères  les  personnes  ayant  la  capacité  de 
contracter. 

Article  9. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  fixée  à  neuf  heures  du  matin, 
le  président  fera  crier  la  mise  aux  enchères  du  prix 
d'échange  de  celui  des  immeubles  qui  aura  sur  le  registre 
du  notaire  le  numéro  le  plus  bas,  parmi  ceux  dont  Tadjudi- 
cation  doit  être  prononcée  ce  jour-là,  et  passera  ainsi  suc- 
cessivement,en  suivant  les  numéros  d'ordre  du  registre, 
l'adjudication  de  tous  les  échanges. 

Article  10. 

Aussitôt  que  les  enclières  seront  ouvertes, il  sera  allumé 
successivement  des  bougies  préparées  de  manière  que  cha- 
cune ait  une  durée  d'environ  une  minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est 
couverte  par  un  autre,  lors  même  que  cette  dernière 
serait  déclarée  nulle. 
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L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction 
dp  trois  bougies  allumées  successivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant  la  durée  de  ces 
bougies.le  requérant  l'échangeetsera  déclaré  adjudicataire 
pour  la  mise  à  prix. 

Si.  pendant  la  durée  des  trois  premières  bougies,  il 
survient  des  enchères,  l'adjudication  ne  pourra  être  faite 
qu'après  l'extinction  de  deux  bougies  sans  nouvelle 
enchère  survenue  pendant  leur  durée. 

Article  11. 

Le  président  a  la  police  de  l'audience.  11  tranche  immé- 
diatement et  sans  appel  les  contestations  qui  surgissent  à 
l'occasion  des  enchères. 

Article  12. 

Le  résultat  de  l'adjudication  est  aussitôt  ajiisigné  sur  le 
registre  en  regard  de  Tinscriptioii  relative  à  l'immeuble. 
La  mention  ainsi  portée  est  signée,  séance  tenante,  par 
l'adjudicataire  qui  déclare  avoir  pleine  connaissance  des 
obligations  résultant  pour  lui  tant  des  décrets  et  règle- 
ments   que   du    cahiei*    des    clauses    et    conditions     de 

l'écliange. 

S'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  mention  en  est  faite  par 

le  PréNident,  ainsi  que  de  la  lecture  à  lui  faite  de  la  décla- 
ration ci-dessus. 

S'il  ne  veut  signer,  mention  en  sera  faite,  ainsi  que  des 
motifs  donnés  à  l'appui  de  s<^>n  refus.  Dans  ces  cas,  deux 
témoins  sont  invités  à  contresigner  sur  le  registre  les 
mentions  qui  y  sont  portées. 

Article  1^5. 
Un  certificat  sei-a  remis  à  l'adjudicataire  ajnstatant  sa 


— a- 


—  298  — 

qualité  et  lé  montant  de  Tenchère  et  indiquant  le  numéro 
de  réchange  auquel  elle  se  rapporte.  Ce  cei*tificat  n'est  pas 
susceptible  d'être  transféré. 

Article  14. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication,  Tadju^  ^^' 
cataire  a  la  faculté  de  déclarer  un  command.  En  ce  ci^-  **' 
et  à  moins  que  l'adjudicataire  ne  soit  porteur  d'une  pro 
ration  régulière  de  son  command,  ce  dernier  devra  appo^^ 
sa  signature  au  procès-verbal  de  l'adjudication. 

Article   15. 

Si  l'adiudicataire  ou  son  command  refuse  de  signef  « 
procès-verbal  de  l'adjudication,  celle-ci  est  annulée  e^  '^ 
dépôt  préalable,  effectué  entre  les  mains  de  la  Djem^^  'J^^t 
reste  acquis  aux  Habous. 

Article   16. 

La  Djemaïa  peut  alors,  sans  autre  procédure  ni  jim^"*" 
ment,  remettre  l'échange  en  adjudication.  Il  est  appo==^^» 
dans  un  délai  de   trois  jours,  de  nouveaux  placards^      * 
inséré  une  nouvelle  annonce  dans  les  éditions  française 
arabe  du  Journal  Officiel  Tunisien, 

Ces  placards  et  annonces  indiquent  le  montant  de  YslSJ^' 
dication,  la  nouvelle  mise  à  prix  désignée  par  le  pouré?^^^' 
vant  et  le  jour  auquel  aura  lieu,  sur  l'ancien  cahier  d^ 
charges,  la  nouvelle  adjudication.  Le  délai  entre  l'appo^^^ 
tion  et  la  publication  de  nouvelles  affiches  et  annonces  à^ 
l'adjudication  sera  de  quinze  jours  au  moins  et  d'un  mois 
au  plus.   La  nouvelle   adjudication   se  fera  suivant  l^s 
mêmes  formalités  que  la  première. 
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Article  17. 


Notre  Premier  Miiiistre  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  règlement. 

Tunis,  le  31  janvier  1898. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 

Le  Minisire  plénipotentiaire  y 
Résident  général  de  la  République  française^ 

René  MILLET. 


DECRET 
du  ^\  janvier  1898  (ramdane  1315). 


Nous,  ALI   PAGHA-BEY,   possesseur   du   Royaume    de 
Tunis, 

Vu  le  décret  du  19  mars  1874  (30  moharrem  1290) 
instituant  la  Djemaïa  des  Habous  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  premier  Ministre, 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

TITRE  PREMIER 
Des  formalités  de  la  location  à  long  terme. 

Article  premier. 

La  Djemaïa  des  Habous  est  autorisée  à  donner  en 
location,  par  voie  d'enchères  publiques  et  pour  des  pério- 
des ne  dépassant  pas  dix  ans,  les  terres  nues  de  son 
domaine  et  celles  portant  des  arbres  fruitiers  dont  le 
revenu  n'est  pas  supéiieui- au  tiei-s  du  revenu  total. 
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Article  2. 

La  liste  des  parcelles  habous  recoiiiiiies  par  le  service 
topograpliique  et  susceptibles  d'être  données  en  location 
à  long  lerme  sera  dressée  au  moins  une  fois  chaque  aimée 
par  les  naïbs  de  la  Djemaïa,  deux  mois  avant  Tépoque  fixée 
pour  les  adjudications.  Un  mois  et  demi  avant  cette 
époque,  elle  sera  affichée  dans  les  bureaux  du  naïb,  dans 
ceux  du  caïd,  à  TAdministration  centrale  des  Habous  et 
au  contrôle  civil,  en  arabe  et  en  français.  Elle  sera  égale- 
ment publiée  par  extraits  ou  résumés  au  Jourmal  Officiel. 
Cette  liste  mentionnera  le  nom  de  Timmeuble,  sa  nature, 
sa  situation,  son  caïdat,  sa  contenance  approximative,  la 
date  de  l'adjudication,  le  montant  de  la  mise  à  prix  et  le 
nom  de  la  pei*sonne  chai'gée  de  faire  visiter  la  propriété. 

Article  3. 

Pour  les  parcelles  hal)Ous  dont  la  reconnaissance  n'est 
pas  encore  effectuée,  on  aura  recoui*s  aux  mesures  de 
publicité  en  usage  à  ce  jour. 

Article  4. 

Aucune  formalité  préalable  n'est  nécessaire  pour  de- 
mander la  location  à  long  terme  d'une  parcelle  habous, 
lorsque  cette  parcelle  figure  dans  la  liste  prévue  à  l'ar- 
ticle 2  et  (|u'un  plan  en  a  déjà  été  dressé  par  un  géomèti*e 
assermenté.  Il  suffit,  en  ce  cas,  au  demandeur,  de  faire 
connaître  son  intention  à  la  Djemaïa,  par  lettre,  un  mois 
au  moins  avant  la  date  fixée  pour  la  mise  aux  enchères, 
afin  que  la  Djamaïa  puisse  faire  parvenir  en  temps  utile, 
au  nuigistratdu  Gharaâ  chargé  de  présider  les  enchères, 
le  plan  et  la  description  de  Timmeuble,  ainsi  que  le  cahier 
des  charges.  Toutefois,  si,  antérieurement  à  la  réception 
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par  les  Habous  de  cette  demande,  Timmeuble  est  l'objet 
d'une  demande  de  mise  à  enzel,  il  ne  sera  pas  donné  suite 
à  la  demande  de  location  et  le  demandeur  en  sera  avisé 
i>ans  délai. 

Article  5. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  parcelle  habous  non 
comprise  dans  la  liste  prévue  à  l'article  2,  la  demande 
devra  être  adressée  au  président  de  l'Administration  des 
Habous,  au  plus  tard  deux  mois  avant  la  période  des  adju- 
dications, afin  que  la  Djemaïa  puisse  examiner  la  suite  à 
donner  à  la  requête  et,  s'il,  y  a  lieu,  faire  procéder  en 
temps  utile  à  la  reconnaissance  de  l'immeuble  et  au  levé 
de  son  plan.  L'administation  fera  connaître  par  écrit  au 
demandeur  si  sa  demande  est  accueillie. 

Article  6. 

Le  cahier  des  chai'ges  de  la  location  avec  ses  annexes 
sera  tenu  à  la  disposition  du  pul)lic,  au  bureau  du  naïb  de 
de  la  circonscription,  pendant  les  quize  jours  qui  précé- 
deront l'adjudication. 

Article  7. 

Les  adjudications  auront  lieu  du  P' mai  au  30  juin  et 
du  1^**  août  au  30  septembre  de  chaque  année.  Elles  seront 
présidées  par  un  magistrat  du  Charaà  de  la  circonscrip- 
tion, assisté  d'un  fonctionnaire  français  délégué  par  le  con- 
trôleur pour  concourir  à  la  police  de  l'audience  et  d'un 
représentant  de  TA^lministration  des  Habous.  Le  président 
51  la  police  des  audiences.  Il  tranche  immédiatement  et 
5ans  appel  les  contestations  <iui  peuvent  surgir  à  l'occasion 
des  enchères. 
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Article  8. 

Toute  personne  qui  voudra  prendre  part  à  Tadjudica- 
tion  devra,  avant  l'ouverture  des  enchères,  déposer  entre 
les  mains  du  repi'ésentant  de  la  Djemaïa  le  montant  de  ^^^ 
mise  à  prix  majoré  de  2  p.  c.  à  titre  de  frais  de  publicit^^i 
timbre  et  enregistrement. 

Article  9. 

Les  enchèi*es  seront  suivies  sur  le  loyer  annuel,  confc^  i* 
mément  aux  dispositions  de  Tari.  10  de  notre  règlem^  ^ 
de  ce  jour  sur  l'adjudication  des  échanges  de  biens  hab(>x^»-s 
Sei*a  déclaré  adjudicataire  celui  qui  aui*a  offert  TannLi  ■>  te 
la  plus  élevée. 

Article   10. 

L'adjudicataire  doit,  séance  tenante,  signer  le  proofe^- 
verbal  ou  registre  de  Tadjudication,  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  de  la  location. 

Article    11. 

L'adjudicataire  peut  déclarer,  à  l'issue  des  enchères, 
avoir   agi  pour  le  compte  d'une  tierce  personne.  Il  doit, 
dans  ce  cas,  être  muni  d'une  procuration  régulière  de  ladite 
personne,  à  moins  (^ue  celle-ci  ne  soit  présente  et  ne  sign®        i 
avec   l'adjudicataire   le  procès-verbal   et   le   cahier  des 
charges  de  l.i  location.  Faute  de  quoi  l'adjudication  sera 
déclarée  définitive  au  nom  de  l'adjudicataire. 

Article  12. 

Le  contrat  de  location  devra  être  dressé  et  signé  par 
les  parties  dans  les  huit  jours  de  l'adjudication.  Il  sera 
dressé  en  minute  et  en  expédition,  à  chacune  desquelles 
sera  annexé  un  exemplaire  du  cahier  des  charges.  L'expé- 
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litiou  sera  remise  au  locataire.  La  minute  restera  entre 
es  mains  de  l'Administration  des  Habous. 

Article  13. 

Dans  les  quarante-huit  heures  de  l'adjudication,  l'adju- 
licataire  devra  compléter  le  dépôt  préalable  effectué  en 
.ertu  de  l'article  8,  par  le  versement  de  la  somme  néces- 
;aire  pour  parfaire  le  montant  d'une  annuité  de  location. 
[]etteannuité  servira  de  garantie  de  l'exécution  des  clauses 
ît  conditions  du  cahier  des  charges.  Elle  s'appliquera  au 
)ayement  de  la  dernière  année  de  location. 

A  défaut  d'observation  des  dispositions  de  cet  article  et 
le  l'article  précédent,  l'adjudication  sera  nulle  et  le  ter- 
•ain  remis  en  adjudication  à  la  foUe  enchère  de  l'adjudi- 
cataire. 

TITRE  II. 
Conditions  des  locations  à  long  terme. 

Article   14. 

L'adjudicataire  prend  possession  de  l'immeuble  loué 
lans  l'état  où  il  se  trouve, avec  les  limites  indiquées  au  plan 
oint  au  cahier  des  charges.  La  Djemaïa  ne  garantit  pas 
'exactitude  de  la  contenance  portée  sur  le  plan  ;  cette 
lernière  mention  n'a  que  la  valeur  d'une  simple  indication, 
i  moins  que  l'immeuble  ne  soit  immatriculé. 

Article  15. 

Toutefois  si,  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  prise  de 
possession  de  rinimeuble,  le  preneurfait  dûment  constater 
k  son  préjudice  une  erreur  de  contenance  supérieure  au 
lixième  du  chiffre  minima  de  contenance  porté  au  plan,  il 
peut   requérir   Tannulation   du  bail,   sans  indemnité  de 
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part  ni  d'autre.  Pareille  faculté  lui  est  laissée  au  cas 
d'immatriculation,  si  la  contenance  portée  au  titre  d'im- 
matriculation est  inférieure  de  plus  d'un  dixième  à  la  con- 
tenance minima  du  plan. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  cas  d'immatricu- 
lation requise  après  mise  à  enzel  de  l'immeuble  loué. 

Article  16. 

Le  locataire  est  tenu  de  jouir  de  la  propriété  en  bon 
père  de  famille. 

Article  17. 

Il  est  tenu  de  respecter  les  arbres  fruitiers  et  autres  et 
de  les  entretenir.  Il  doit  également  respecter  et  entretenir 
les  constructions  et  les  puits,  s'il  y  en  a. 

Article  18. 

A  moins  de  stipulations  contraires  et  expresses  inséi'ées 
au  cahier  des  charges,  les  carrières  de  toute  nature 
exploitées  ou  non  exploitées,  découvertes  ou  qui  vien- 
draient à  l'être,  et  en  particulier  les  gisements  de  phos- 
phates, sont  exclus  de  la  location.  Si  l'exploitation  de  ces 
carrières  et  gisements  est  entreprise  ou  concédée  par  les 
Habous,  le  pi'eneur  sera  tenu  de  la  souffrir  moyennant 
une  indemnité  pour  le  préjudice  réel  qui  en  résultera  pour 
lui. 

Article  19. 

En  vue  d'assurer  l'observation  des  conditions  portées 
aux  articles  13,  14,  15  et  16  ci-dessus,  la  Djemaïa  pourra, 
si  elle  le  juge  utile,  annexer  au  cahier  des  charges  de  la 
location  un  état  des  lieux  dont  chacun  pourra  prendre 
connaissance  avant  l'adjudication  et  qui  devra  être  signé 
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et  reconnu  exact  par  l'adjudicataire  en  même  temps  que 
le  cahier  des  charges. 

Article  20. 

Quant  aux  plantations  utiles^,  aux  bâtiments  et  aux 
installations  de  toute  nature  établis  ou  effectués  à  demeure 
par  le  locataire  sur  Timmeuble,  le  prix  normal  en  sera 
remboursé  à  dire  d'experts  à  l'expiration  du  bail  par 
l'Administration  des  Habous,  sans  que  la  somme  à  rem- 
bourser puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  le  montant  de 
cinq  années  de  location. 

Article  21. 

L'adjudicataire  ne  peut  céder  son  bail  qu'avec  le  con- 
sentement écrit  de  la  Djemaïa.  Toute  cession  non  acceptée 
par  la  Djemaïa  est  nulle  et  non  avenue  et  le  cédant 
demeure  responsable  de  l'exécution  des  clauses  et  condi- 
tions du  bail  envers  l'Administration  des  Habous. 

Article  22. 

LoiNqu'une  cession  aura  été  effectuée  avec  le  consente- 
ment de  la  Djemaïa,  le  cessionnaire  prendra  les  lieu  et 
place  du  cédant  et  sera  tenu  aux  mêmes  obligations  que 
lui. 

Article  23. 

Il  est  loisible  à  l'Administration  des  Habous  de  requérir 
en  cours  de  bail  rimmatriculation  en  son  nom  de  l'im- 
meuble. Dans  ce  cas,  le  locataire  est  tenu  de  se  prêter 
aux  opérations  de  l'immatriculation  ;  une  fois  l'immatri- 
culation prononcée,  il  doit  veiller  à  la  conservation  des 
bornes.  En  cas  de  dégradation  ou  d'enlèvement  des 
bornes,  il  doit  en  aviser  sans  délai  le  représentant  des 
Habous. 
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ÂRTia^E    24. 

Indépendamment  des  clauses  énuméi^ées  aux  articles 
14  et  20  ci-dessus,  le  cahier  des  charges  de  chaque  loca- 
tion devra  contenir  : 

P  La  date  de  l'entrée  en  possession  et  celle  de  l'expi- 
ration du  bail; 

2**  Les  dates  et  le  lieu  des  payements  du  prix  de  looîv 
tion.  Ce  prix  sera  payé  au  moins  annuellement,  à  terKû^ 
échu,   sans  préjudice   des   dispositions    de    l'article       Vi 
ci-dessus. 

Il  pourra  contenir  toutes  les  autres  clauses  que  1* 
Djemaïa  jugerait  utile  d'y  introduire,  pourvu  que  ces 
clauses  soient  licites  et  conformes  en  particulier  ^c3Ui 
dispositions  du  présent  décret. 

Article  25. 

Dans  le  cas  oii  un  état  des  lieux  aui*ait  été  annexer      au 
cahier  des  charges,  il  serait,  en  fin  de  bail,  procédé  c^  o/i- 
tradictoirement  par  le  locataire  et  un  représentant  d#E5ia 
Djemaïa  à  son  récolement.  Toutes  dégradations  dùnn^/Jt 
constatées  au  procès-vei'bal  de  récolement  sont  à  la  ch<i.rçe 
du  locataire. 

De  la  location 

Article  26. 

Le  preneur  est  tenu  de  quitter  l'immeuble  à  l'expira- 
tion du  bail  sans  aucun  avis  préalable. 

Article  27. 

En  cours  de  la  dixième  année  du  bail,  l'immeuble  sera 
réinscrit  sur  la  liste  prévue  à  l'ai'ticle  2  et  pourra  èw 
remis  en  location  aux  conditions  générales  du  présent 
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décret.  Le  locataire  en  cours  sei*a  tenu  de  subir  la  visite 
des  personnes  qui  désirent  prendre  part  à  Tadjudicajiion. 

Article   28. 

Toutefois  le  preneui*  aura  le  droit,  au  cours  de  la  neu- 
vième année  de  son  bail,  s'il  fait  constater  par  Tadmi- 
-iiist ration   compétente  qu'il  a  fait   sur  l'immeuble  une 
ciépense   en   bâtiments  ou    en  plantations  égale   à  cinq 
«muées  de  location,  d'obtenir  la  prorogation  du  bail  pour  une 
nouvelle  période  de  dix  ans  (à  courir  de  l'expiration  du  pre- 
ïnier  bail)  moyennant  une  majoi-ation  de  un  cinquième  sur 
le   loyer  primitif.  La  même  faculté  lui  appartiendra  au 
c:ours  de  la    dix-neuvième    année,    pour    une  nouvelle 
jiériode  de  dix  ans,  en  majorant  d'un  cinquième  le  loyer 
cle   la   seconde  période.  A   l'expiration   de  la  troisième 
période,  l'immeuble  ne  pourra  plus  être  loué  qu'aux  con- 
iiitions  ordinaires  du  présent  décret. 

De  la  mise  à  enzel  des  immeubles  loués  à  long  terme. 

Article  21). 

Sauf  dans  le  cours  de  la  dernière  année  de  location,  le 
locataire  pourra  seul  obtenij*  la  mise  à  enzel  d'un  immeu- 
ble loué  à  long  terme. 

Article   30. 

Le  cahiei*  des  charges  de  la  location  pourra  contenir 
une  clause  autorisant  le  locataire,  au  coui's  de  la  neuvième 
année  de  la  première  période  de  la  location,  à  réclamer 
la  transformation  de  sa  location  en  enzel,  à  condition  que 
la  i-enie  d'enzel  à  servir  par  lui  à  la  Djemaïa  soit  fixée  à 
dii'e  d'experts,  déduction  faite  de  la  valeur  des  construc- 
tions et  plantations  faites  par  le  locataire. 


Dans  ce  cas,  la  Djemaïa  est  .autorisée,  par  uc.v^ç, 
aux  dispositions  de  l'article  l*',  décret  du  22  juin  1888 
(13  chaoual  1305),  à  constituer  Tenzel  de  gré  à  gré. 

Article  31. 
Dans  le  cas  autre  que  celui  prévu  à  l'article  ci-dessus 


la  mise  à  enzel  sera  poursuivie  conformément  aux  disp< 
sitions  du  décret  du  22  juin  1888(13  chaoual  1305). 

Article  32. 

Le  locataire  en  coui's  sera,  à  conditions  égales,  préC^^  ï*é 
à  tout  autre  enchérisseur. 

Article  33. 

La  prise  de  possession  de  Timmeuble  constitué  à  ew^-^^^l 
aura  lieu  à  Texpii'ation  de  Tannée  de  location  en  cou  ï"^', 
le  bail  étant  résilié  pour  le  surplus. 

Dispositions  générales. 

Article  34. 

Les  dispositions   du  présent   décret  s'appliquent   aU^ 
biens  habous  du  Collège  Sadiki.  Pour  la  location  de  c^^ 
biens,  l'Administrateur  du  Collège  est  substitué  auPrêsi' 
dent  de  la  Djemala. 

Article  35. 

Ces  dispositions  s'appliquent  égalemeirt.  aux  Haboa*^ 
privés  administi'és  pai*  des  cheikhs  de  zaouïas  ou  mokka- 
dems,  sous  réserve  du  consentement  des  dévolutaires,  et 
sauf  en  ce  qui  concei'ne  l'obligation  de  rachat  résultant 
de  l'art.  20. 

Pour  ces   biens,    les  formalités  sont  suivies  par  le: 
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cheikhs  ou  mokkadems,  mais  le  cahier  des  charges  doit 
être  soumis  à  l'approbation  préalable  de  la  Djemaïa. 

Article  36. 

Notre  premier  Ministre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Tunis,  le  31  janvier  1898. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 

Le  Ministre  plénipotentiaire ^ 
Résident  général  de  la  République  française ^ 

René  MILLET. 


DECRET 
du  31  janvier  1898  (9  ramdane  1315) 


Nous,  ALI- PACHA-BE Y, POSSESSEUR  ou  Royaume  dk  Tunis. 

Vu  le  décret  du  22  juin  1888  (12  chaoual  1305)  régle- 
mentant la  mise  à  enzel  des  biens  habous  ; 

Vu  notre  règlement  de  ce  jour  sur  l'adjudication  des 
échanges  de  biens  habous  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  premier  Ministre, 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  premier. 

Les  enchères  des  enzels  des  biens  habous  seront  suivies 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  de  notre 
règlement  de  ce  jour  sur  l'adjudication  des  échanges  de 
biens  habous. 

21 
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ARTICLE   2. 

Sont  abrogés  le  paragraphe  2  de  l'article  18  et  l'article 
19  du  décret  du  22  juin  1888  (12  chaoual  1305)  réglemen- 
tant la  mise  à  enzel  des  biens  habous. 

Article  3. 

Notre  premier  Ministre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Tunis,  le  31  janvier  1898. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 

Le  Ministre  plénipotentiaire , 
Résident  général  de  la  République  française^ 

René  MILLET. 


ERYTHREE 


Erythrée 


INTRODUCTION  HISTORIQUE 

PAB 

M.   LE  BARON   LÉOPOLDO  FRANCHETTI 
Député  au  Parlement  italien. 

ime  on  sait,  les  possessions  italiennes  en  Afrique, 
leur  dôbouchô  sur  la  mer  Rouge,  à  Massaouah,  se 
sent  de  la  région  septentrionale  du  haut  plateau 
n,  de  climat  tempéré,  et  d'une  altitude  moyenne  de 
mètres  environ, entourée  à  l'est,  au  nord  et  à  l'ouest 
région  plus  basse  de  climat  torride.  Cette  dernière, 
le  presque  entièi*ement  de  centres  habités  d'une 
stable,  en  dehors  de  Massaouah  et  de  sa  banlieue, 
ibus  qui  l'habiient,  adonnées  principalement  à  Téle- 
des  bestiaux,  auquel  s'ajoute  subsidiairement  une 
Iture  primitive,  exécutent  chaque  année  un  cycle 
me  de  migrations,  imposé  par  les  exigences  de  la 
et  de  l'abreuvage. 
ternance  de  la  saison  des  pluies  entre  le  haut 
1  et  la  contrée  basse,  riveraine  de  la  mer  Rouge,  a 
itre  les  poj>uIations  de  ces  deux  régions  contiguës 
pports  et  des  droits  réciproques  de  pâture  et  de 
è,  réglés  par  un  droit  coutumier  assez  compliqué, 
n'est  pas  toujours  clair  ni  certain, 
cupalion  italienne  a  ti'ouvé  le  haut  plateau  habité 
le  population   clairsemée,  k  peine  suffisîinte  pour 
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cultiver  une  partie  insignifiante  des  terres  arables,  ayant 
des  villages  fixes,  mais  d'habitudes  semi-nomades,  impo- 
sées par  Talternance  des  pluies,  la  fréquence  des  disettes, 
et  l'instabilité  politique  sous  forme  de  guerres  et  de 
razzias. 

La  coutume  locale  investit  le  souverain  d'un  droit  pré- 
éminent sur  la  totalité  du  sol.  La  population  est  divisée  en 
tribus  ou  lignages,  dont  chacun  est  censé  descendre  d'un 
commun  ancêtre  et  jouit  en  commun  de  la  possession  d'un 
territoire,  subordonnée  au  droit  éminent  du  souverain. 
Les  coutumes  qui  régissent  l'usage  des  terres  conununes, 
pour  la  culture  comme  pour  le  pâturage,  ne  diffèrent  pas 
essentiellement  de  celles  en  vigueur  chez  toutes  les  races 
humaines  dans  la  même  période  de  développement  social. 
Les  rapports  entre  le  souverain  et  les  différents  membres 
de  la  hiérarchie  politique,  ainsi  que  ceux  de  ces  derniers 
avec  la  population  sont  de  nature  féodale.  Les  terres 
abandonnées  et  celles  des  tribus  rebelles,  reviennent  de 
plein  droit  au  souverain. 

Massaouah  a  été  occupée  par  l'Italie  en  1885  ;  le  haut 
plateau,  en  1889.  Aussitôt  après  cette  dernière  occupation, 
le  Gouvernement  italien  a  porté  son  attention  sur  le 
parti  à  tirer  des  territoires  occupés.  La  loi  du  l**"  juillet 
1890  a  délégué  au  Gouvernement  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  dans  ce  but,  sans  tracer  d'ailleurs  de  programme. 
(Voir  document  n®  1,  page  322.) 

Le  haut  plateau,  presqu'entièrement  inculte  et  en 
grande  partie  cultivable,,  est  salubre  et  se  prête  aux 
cultures  de  la  région  méditerranéenne  :  céréales,  vigne, 
olivier,  mûrier,  arbres  fruitiers.  Les  pluies  qui  y  tombent 
en  été  (tandis  que  dans  la  région  basse,  riveraine  de  la 
mer  Rouge,  elles  tombent  entre  décembre  et  mars),  sont 
abondantes  et  plus  que  suffisantes  pour  permettre   une 
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Agriculture  prospère.  L'eau  s'y  trouve  en  général  dans 
le  sous-sol,  à  une  profondeur  qui  excède  rarement  sept  à 
liuit  mètres,  en  quantité  surabondante  pour  les  besoins 
Turaux.  Dans  la  région  torride,  toute  culture  intensive  est 
:subordonnée  à  l'irrigation.  On  étudie  présentement  les 
moyens  de  tirer  parti  par  des  barrages  des  eaux  qui 
s'écoulent  du  haut  plateau  pour  arroser  les  terres  fertiles 
<le  la  plaine  qui  s'étend  à  ses  pieds.  Naturellement,  la 
main-d'œuvre  européenne  est  exclue  de  cette  zone  par  le 
climat. 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  la  création  d'un 
domaine  public  ne  présentait  pas  d'obstacles  en  principe. 
Restait  à  établir  la  ligne  de  conduite  à  suivre  aussi  bien 
par  rapport  aux  indigènes  qu'envers  les  futurs  colons. 

Pour  les  premiers,  la  voie  était  toute  tracée  par  l'état 
de  fait  et  par  les  leçons  de  rexi)érience  d'autres  nations 
européennes  qui  s'étaient  trouvées,  dans  leurs  colonies,  en 
présence  d'un  état  social  analogue  :  respecter  scrupuleu- 
sement les  intérêts  légitimes  des  populations,  conserver 
et  sanctionner  leur  droit  coutumier,  en  tant  qu'il  n'est 
pas  incompatible  avec  les  principes  d'humanité  sur  les- 
quels se  fonde  toute  société  civilisée  ;  le  fixer  en  ce  qu'il 
a  de  vague  et  d'incertain,  mais  conformément  à  son  esprit, 
surtout  dans  sa  partie  la  plus  importante,  c'est-à-dire  le 
régime  foncier. 

La  conservation  de  la  propriété  collective  a  donc  été 
admise  par  le  Gouvernement  italien,  comme  principe  fon- 
damental du  droit  et  de  la  jurisprudence  pour  les  indi- 
gènes. D'où  la  conséquence  que  la  terre  qui  leur  est 
réservée  est  inaliénable.  Leurs  moyens  de  subsistance 
sont  ainsi  mis  à  l'abri  des  conséquences  de  marchés 
conclus  entre  Européens  trop  habiles  ou  trop  entrepre- 
nants, et  indigènes  trop  naïfs  ou  trop  rusés. 
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L'expérience  d'autres  nations  européennes  prouve  qu'en 
des  circonstances  analogues,  le  danger  est  dans  les  empié- 
tements de  l'esprit  du  Droit  romain  dont  sont  nourris  les 
fonctionnaires  et  les  magistrats  envoyés  dans  les  colonies. 
La  tendance  est  en  général  d'interpréter  comme  droit  de 
propriété  quiritaire,  soit  le  droit  de  juridiction  et  de 
taxation  dont  sont  investis  les  chefs  des  territoires,  soit 
le  droit  d'usage  des  membres  de  la  communauté.  Le  Gou- 
vernement italien  a  prévenu  jusqu'ici  ce  danger,  d'une 
part  en  appliquant  aux  indigènes  leur  droit  au  moyen  de 
tribunaux  d'équité,  composés  d'officiers  italiens  et  de 
notables  indigènes  avec  voix  consultative,  et  d'autre  part, 
en  édictant  la  nullité  de  toute  cession  de  terre,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  entre  indigènes  et 
Européens. 

Il  appartient  à  l'Etat  seul  de  décider  quelles  sont  les 
terres  qui  peuvent  être  mises  à  la  disposition  de  la  coloni- 
sation sans  blesser  les  sentiments  et  les  intérêts  légitimes 
des  populations.  Il  appartient  également  à  l'Etat  d'établir 
les  règles  et  les  conditions  sous  lesquelles  les  terres  ainsi 
passées  dans  le  domaine  public  et  soustraites  au  régime 
communautaire  doivent  être  concédées  aux  colons.  —  La 
constitution  du  domaine  public  a  été  réglée  par  le  décret 
royal  du  19  janvier  1893.  (Voir  document  n°2,  p.  328.) 

Le  problème  de  la  colonisation  était  plus  compliqué. 
Il  comporte  du  reste  des  solutions  différentes  selon  qu'il 
s'agit  du  haut  plateau  ou  de  la  région  torride.  Le  premier 
appelle  le  travail  européen,  et  permet  l'établissement 
immédiat  du  colon  sans  grands  travaux  d'aménagement 
préalables.  La  seconde  exige  le  travail  d'hommes  de  cou- 
leur et  une  avance  de  capitaux. 

Le  principe  qui  a  prévalu  pour  la  colonisation  du  haut 
plateau  a  été  celui  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété 


—  317  — 

âi  base  de  propriétaires  cultivateurs,  eu  cousidération 
surtout  du  fait  que  le  paysan  italien,  sobre  et  laborieux, 
«st  un  élément  de  colonisation  de  premier  ordre,  surtout 
s'il  est  stimulé  par  la  perspective  de  l'acquisition  d'une 
propriété  foncière.  Le  domaine  public  devait  être  divisé 
en  lots  de  vingt  hectares  environ,  selon  la  méthode  dont 
une  expérience  déjà  longue  a  démontré  les  avantages 
dans  les  grandes  colonies  de  peuplement.  Ces  lots  devaient 
être  en  partie  concédés  gratuitement  à  des  familles 
d'agriculteurs,  sous  l'obligation  d'être  habités  et  cultivés 
personnellement  par  les  concessionnaires  pendant  cinq 
ans,  après  quoi  le  chef  de  famille  devenait  propriétaire  du 
lot.  Le  reste  devait  être  mis  en  vente.  Un  même  acheteur 
devait  pouvoir  obtenir  plusieurs  lots,  mais  pas  au-delà 
d'un  maximum  fixe. 

La  concentration  de  la  propriété  foncière  devait  être 
rendue  difficile  par  un  droit  de  mutation  progressif  en 
raison  de  l'étendue  déjà  i)Ossédée  dans  la  colonie  par 
l'acheteitf.  Un  cadastre  tabulaire  des  terres  d'origine 
domaniale  devait  en  assurer  l'application. 

Il  est  superflu  de  démontrer  pourquoi  la  concentration 
de  la  propriété  foncière  en  peu  de  mains  opposerait, 
sur  le  haut  plateau,  un  obstacle  insurmontable  au  déve- 
loppement des  ressources  de  la  colonie.  Le  propriétaire 
d'une  vaste  étendue  de  terrain  achetée  à  bas  prix,  a  tout 
intérêt  à  en  tirer  parti  avec  le  minimum  de  capital  pos- 
sible, au  moyen  de  la  grande  pâture  et  de  la  culture  pri- 
mitive exercée  par  les  indigènes  selon  leurs  habitudes 
traditionnelles,  à  l'aide  d'un  contrat  en  usage  dans  le  pays 
de  temps  immémorial  :  la  récolte  se  partage  entre  le 
cultivateur  et  celui  qui  lui  fournit  les  bœufs  de  labour  et 
les  semences. 

Une  législation  frappant  de  nullité,  hors  du  territoire 
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urbain  de  Massaouâh,  toute  hypothèque,  antichrèse  et 
toute  clause  équivalente,  devait  prévenir  les  conséquences 
inévitables  de  l'application  du  crédit  foncier  dans  un  pays 
entièrement  nouveau  :  les  crises  économiques,  dont  l'Algé- 
rie a  fait  la  triste  et  instructive  expérience,  et  la  concen- 
tration  de  la  propriété  foncière   entre   les  mains  des 
manieurs  d'argent  que  les  iles  grecques  de  Tarchipel, 
sujettes  de  la  Porte,  ont  envoyés  en  grand  nombre  en 
Erythrée  et  en  Abyssinie.  Le  taux  élevé  de  l'intérêt,  iné- 
vitable dans  les   pays   nouveaux,   a  pour  conséquence        ^ 
nécessaire  que,  dans  les  entreprises  fondées  sur  le  crédit,        ^  , 
le  colon  travaille  sans  le  vouloir  pour  compte  du  prêteur,      ^  , 
sans  être  même  assuré  du  salaire  auquel  il  aurait  droit  ,^^  t 
s'il  était  son  employé. 

L'exclusion  de  l'hypothèque  et  de  ses  succédanés  oblige 
le  colon  capitaliste  à  proportionner  ses  entreprises  à 
capital.  Quant  au  colon  paysan  prolétaire»  ses  produits 
en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  nécessaires  à  l'entretien  de 
famille,  sont  plus  que  suffisants  pour  garantir  le  crédi^ 
dont  il  peut  avoir  besoin,  surtout  pour  le  paysan  italie 
dont  la  sobriété  et   la  puissance  de  travail  sont  consi 
dérables. 

Ce  système  devait  trouver  son  complément  dans  l'instL  — 
tutioii  d'une  imité  tninima  de  propi'iété  foncière  exempta 
d'expropi-iatioii  foi'cée  pour  dettes,  avec  ses  accessoires 
(le  bestiaux,  d'instruments  et  de  produits,  selon  le  prin- 
cipe de  Y  home  stead  américain. 

L'application  de  toutes  ces  limitations  aux  garanties 
du  créancier  dans  une  société  encore  à  naître,  ne  ren- 
contre pas  d'obstacles  dans  les  droits  acquis. 

L'exclusion  de  l'hypothèque  en  dehors  du  territoire 
urbain  de  Massaouah  a  été  édictée  par  le  Gouvernement 
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italien  dès  le  déhiit,  en  même  temps  que  la  prohibition 
des  ventes  directes  de  terres  d'indigènes  à  Européens. 

Les  ventes  de  terres  domaniales  dans  la  région  torride 
devaient  être  soumises  à  des  règles  (juelque  peu  diffé- 
rentes, dans  le  but  de  favoriser  la  formation  d'une  grande 
et  moyenne  propriété  à  base  de  capitaux  suffisants  pour 
les  cultures  industrielles.  La  solution  du  problème  sous 
ce  rapport  est  encore  pendante  et  dépend  de  celle  du  pro- 
blème technique  de  l'aménagement  de  masses  d'eau  consi- 
dérables pour  l'irrigation. 

Tels  ont  été  les  principes  dont  s'est  inspirée  la  conduite 
du  Gouvernement  italien  dès  l'époque  de  l'occupation  du 
haut  plateau.  Leur  application,  avant  la  guerre  de 
1895-96,  a  été  la  suivante  ; 

Dès  l'abord,  pour  satisfaire  au  plus  tôt  aux  demandes 
de  terres  présentées  avant  la  constitution  du  domaine 
public,  on  a  adopté  un  système  transitoire.  Toute  per- 
sonne désirant  obtenir  une  pièce  de  terre  devait  signer 
une  demande,  dont  la  formule  imprimée  était  fournie 
gratuitement  par  l'administration,  dans  laquelle  étaient 
acceptées  d'avance  les  conditions  de  la  concession  (voir 
document  n®3,  page  346),  et  présenter  le  plan  du  terrain 
demandé.  Après  due  vérification,  la  demande  était 
accordée  à  moins  qu'un  intérêt  général  ou  un  droit  acquis 
ne  s'y  opposât.  Etait  exclue  en  principe,  toute  concession 
troublant  quelque  intérêt  légitime  des  indigènes,  entra- 
vant la  circulation,  surtout  celle  des  caravanes,  et  empié- 
tant sur  les  espaces  réservés  à  leurs  haltes  habituelles  ou 
à  leurs  abreuvoirs. 

La  terre  était  concédée  sous  condition  de  culture,  pour 
un  laps  de  temps  déterminé,  en  général  vingt  ans.  Elle 
était  renouvelable  et  pouvait  être  rendue  définitive. 
En  général, n'étaient  pas  admises  les  demandes  visant  une 
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étendue  supérieure  à  quarante  hectares  environ;  et  ces 
limitations  avait  pour  cause  principale  le  fait  que  les 
demandes  provenaient  généralement  de  personnes  sans 
capitaux  et  n'appartenant  pas  pour  la  plupart  à  la  classe 
agricole,  ou  bien  ayant  déjà  leurs  occupations  dans  la 
colonie,  et  pour  lesquelles  l'agriculture  ne  pouvait  être 
qu'un  accessoire. 

Les  concessions  étaient  gratuites  et  n'étaient  ^^revées 
d'aucun  droit.  La  seule  dépense  du  plan  du  terrain 
demandé  était  à  la  charge  du  postulant.  Pour  plus  de 
détails  sur  ce  sujet,  voir  les  documents  n*'»  4  et  5,  pp,  3^)0 
et  352. 

En  même  temps,  l'administration  préparait  la  constitu- 
tion du  domaine  public  et  faisait  sur  le  haut  plateau  des 
expériences  de  cultures  dont  les  résultats  sont  exposés 
dans  les  rapports  présentés  par  le  Gouvernement  à  la 
Chambre  des  députés.  (Le  dernier  de  ces  rapports  est 
reproduit  ci-dessous  parmi  les  documents  sous  len®7, 
page  376). 

A  la  suite  des  résultats  satisfaisants  obtenus  dans  les 
exploitations  expérimentales,  l'administration  fit  venir 
d'Italie,  dans  les  derniers  mois  de  1893,  quelques  fiimilles 
(le  colons  paysans  prolétaires  auxquelles  vinrent  se  join- 
dre d'autres  en  1894  et  en  1895.  Le  contrat  signé  entre 
ces  familles  et  l'administration  est  reproduit  ci-dessous. 
(Voir  document  n°  G,  page  356.) 

Les  bases  du  contrat  étaient  :  concession  d'une  étendue 
cultivable  de  15  à  20  hectares  au  chef  de  famille  qui  eu 
devenait  propriétaire  après  cinq  ans  de  séjour  et  de  cul- 
ture ;  avance  des  frais  de  voyage  et  du  capital  nécessaire 
à  la  mise  en  culture  du  fonds:  semences,  bestiaux,  instru- 
ments, habitation  (de  type  indigène),  nourriture  pour  la 
première  année  et  même  pour  la  seconde  en  cas  de  mau- 
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vaise  récolte  ;  le  tout  grevé  d'un  intérêt  de  trois  pour  cent 
et  remboursable  en  nature  par  prélèvement  de  la  moitié 
des  produits  de  la  terre  et  de  Tétable,  à  dater  de  la 
seconde  récolte.  Quelques-uns  des  colons  avaient  com- 
mencé à  rembourser  leur  dette,  même  avant  la  seconde 
récolte,  sur  le  produit  de  leurs  bestiaux. 

Le  développement  de  la  colonie  naissante,  qui  justifiait 
les  meilleures  espérances,  a  été  interrompu  par  les  événe- 
ments de  la  guerre  de  1895-96.  Les  préoccupations  qui 
ont  suivi  la  guerre  ont  relégué  au  second  plan  la  coloni- 
sation. Le  gouvernement  civil  qui,  dans  les  premiers  mois 
de  1898,  a  pour  la  première  fois  remplacé  dans  la  colonie 
le  gouvernement  militaire,  a  été  jusqu'ici  absorbé  par  les 
soins  d'une  réorganisation  administrative  et  financière. 
Tout  donne  lieu  d'espérer  qu'il  pourra  sous  peu  consacrer 
ses  soins  à  la  mise  en  valeur  de  la  colonie. 
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Document  n"  1. 


Erythrée 


LOI 

donnant  au  Gouvernement  du  Roi  la  faculté  de  prxh 

mulguer  certaines  lois  de  l'Etat  dans  la  colonie  de 

l'Erythrée. 

(1«  juillet  1890) 


HUMBERT   P%  PAR    LA     GRACE    DE   DiEU    ET    LA    VOLONTÉ 
DE  LA  NATION  Roi  d' ITALIE  ; 

Le  Sénat,  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  ; 
Nous  avons  sanctionné  et  promulgué  ce  qui  suit  : 


DocuMBNTO  n°  1. 

Eritrea 


LEGGE 

che  dà  facoltà  al  governo  del  Re  di  emanare  alcune  leggx  dello  Staio 

nella  Colonia  Eritrea, 
(1  luglio  1800) 


UMBERTO    I,    PER  GRAZIA   DI   DiO   B   PEB    YOLOtfTA   DELLA    NaZIONF 

Rk  d'Italia; 

Il  Senato  e  la  Caméra  dei  deputati  hanno  approvato  ; 
Noi  abbiamo  sanzionato  e  promulghiamo  quanto  segue  ; 

Articolo  1. 

E  data  facoltà  al  Governo  del  Re  di  emanare  nell'  Eritrea  le 
leggi  che  regolino  ; 
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Article  premier. 

Le  Gouvernement  du  Roi  a  la  faculté  d'édicter  dans  la 
colonie  de  l'Erythrée  les  lois  qui  règlent  : 

a)  Le  statut  personnel  des  indigènes  et  leurs  relations 
de  droit  privé; 

b)  Les  conditions  de  la  propriété  immobilière  ; 

c)  Les  rapports  de  droit  entre  Italiens,  étrangers  et 
indigènes; 

d)  L'organisation  locale  de  la  justice,  de  la  police  et  de 
l'administration  financière,  civile  et  militaire,  à  condition 
qu'elle  n'entraîne  pas  des  dépenses  à  charge  du  budget 
général  de  l'Etat. 

Il  est  aussi  autorisé  à  publier  dans  la  colonie  les  lois 
civiles  et  pénales  du  royaume,  avec  les  modifications  qu'il 
jugei*a  requises  par  les  conditions  locales,  et  qui  ne  pour- 

a)  Lo  stato  personale  degli  indigeni  e  le  loro  relazioni  di  diritto 
privato  ; 

b)  Le  condizioni  délia  proprietà  immobiliare; 

c)  I  rapporti  di  diritto  fra  italiani,  stranieri  e  indigeni  ; 

d)  Gii  ordinainenti  locali  délia  giustizia,  deila  polizia  e  delPam- 
ministrazionefinanziaria.civile  e  militare  in  quanto  non  iniportino 
una  spesa  a  carico  del  biiancio  générale  dello  Stato. 

E<so  è  pure  autorizzato  a  pubblicare  neiia  colonia  le  leggi  civili 
e  penali  del  Regno,  con  quelle  modificazioni  che  crederà  richieste 
dalle  condizioni  locali  e  che  non  riguardino  lo  stato  personale  e 
di  famiglia  dei  cittadini  italiani. 

Articolo  2. 

E  data  facoltà  al  Governo  del  Re  : 

a)  Di  concedere  nell*  Eritrea  a  privati  cd  a  società,  a  scopo  di 
colonizzazione  agrico]a,teiTeni  demaniali  o  di  qualsivoglia  natura 
e  di  dctcrminarne  le  condizioni  purchè  vi  sia  espresso  il  patto  di 
decadenza  del  concessionario  nel  caso  di  non  adem pimente  degli' 
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ront  toucher  le  statut  personnel  et  de  famille  des  citoyens 
italiens. 

Article  2. 

Le  Gouvernement  du  Roi  a  la  faculté  : 

a)  De  concéder  dans  TErytlirée,  à  des  particuliers  et  à 
des  sociétés,  dans  un  but  de  colonisation  agricole,  des  ter- 
rains domaniaux  ou  de  toute  autre  nature  et  de  détermi- 
ner les  conditions  des  concessions,  pourvu  qu'elles  con- 
tiennent la  clause  expresse  de  caducité,  au  cas  oiiles  obli- 
gations imposées  n'auraient  pas  été  accomplies,  et  pourvu 
que  chaque  concession,  (juel  que  soit  le  concessionnaire, 
ne  comporte  pas  une  étendue  de  terrain  supérieure  au 
maximum  de  dix  mille  hectares  et,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
société, qu'on  ne  lui  accorde  pas  de  droits  pour  une  périod 
de  temps  dépassant  cinquante  années  ; 

b)  De  pourvoir  aux  travaux  d'utilité  publique  à  condi 
tion  qu'ils  ne  comportent  pas  de  dépenses  à  charge  d 
budget  général  de  l'Etat; 

c)  De  décréter  des  taxes  et  impôts  et,  là  oii  ce  ser 
opportun  étant  donnée  la  condition  spéciale  des  lieux  er^    — t 


obhliglii  iiii[)osti,  e  purchè  ogni  singola  concessione  a  chianquA^*    -^ 
fatta  non  coniprcnda  estcnsioni  di  torrono  superiori  ad  un  mai 
sinio  di  dicciniila  ettari  e,quando  si  tratti  di  sociotk,non  si  accor- 
dino  diritti  per  un  période  di  tempo  che  ecccda  i  cinquanta  anni 

b)  Di  provvedere  aile  opère  di  pubbhca  utilità  in  quanto  noi 
importino  spesa  a  carico  del  bilancio  générale  dello  Stato  ; 

c)  Di  decrotarc  tasse  ed  imposte  o,  dove  sia  opportune  per  U 
condizione  spéciale  dei  hioghi  e  délie  popolazioni,  sospenderne  i--/ 
paganiento  per  un  tempo  non  superiore  ad  un  décennie; 

d)  Di  stipulare  coi  Sovrani  o  capi  délie  région!  finitime  o  pro»- 
simcai  possedinienti  italiani  convenzioni  di  amicizia  e  dicommer- 
cio  e  stabilire  con  essi  patti  di  buon  vicinato  per  la  sicurezza  délia 
Colonia. 


i_ 
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des  populations,  d*en  suspendre   le  paiement  pour  une 
période  n'excédant  pas  dix  années  ; 

d)  De  conclure  avec  les  souverains  ou  chefs  des  régions 
contiguos  ou  voisines  des  possessions  italiennes,  des  traités 
de  commerce  et  d'amitié  et  de  faire  avec  eux  des  conven- 
tions de  bon  voisinage  pour  la  sécurité  de  la  colonie. 

Article  3. 

Le  Gouvernement  exercera  les  facultés  qui  lui  sont 
accordées,  dans  les  articles  l*"^  et  2  de  la  présente  loi,  en 
édiclant  des  décrets  royaux  après  avoir  consulté  le  Conseil 
d'Etat. 

Article  4. 

Le  Gouvernement  du  Roi  présentera  chaque  année  au 
Parlement  un  rapport  pour  exposer  les  actes  promulgués, 
les  concessions  accordées, la  situation  des  services  publics, 
les  rapports  de  la  colonie  avec  les  populations  et  les  con- 
ventions conclues. 

Comme  annexe  au  budget  de  l'Etat,  on  présentera 
chaque  année  au  Parlement  le  budget  de  la  colonie  et  le 

Articolo  3. 

Pep  Tesercizio  délie  facoltâ  concosse  negli  articoli  1  e  2  délia 
présente  legge,  il  Governo  provvederà  con  decreti  reali,  scntito 
il  consiglio  di  Stato. 

Articolo  4. 

Ogni  anno,  il  Governo  del  Ro  présentera  al  Parlamcnto  una 
relazione  per  esporre  i  provvodiinenti  cmanati,  le  concessioni 
fatte,  lo  stato  dei  pubblici  servizi,  i  rapporti  délia  Colonia  con  le 
popolazioni  e  le  convcnzioni  stipula  te. 

In  allegato  al  bilancio  dello  Stato  vcrrano  presentati  ogni  anno 
al  Parlamento  il  bilancio  preventivo  délia  Colonia  o  il  rosoconto 
consuntivo  delFesercizio  antécédente,  col  conto  dei  residui  ativi 


*» 
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compte  rendu  liquidé  de  l'exercice  précédent,  avec  les 
reliquats  actifs  et  passifs,  le  compte  de  caisse,  le  compte 
des  débiteurs  et  créanciers  patrimoniaux. 

Article  5. 

Le  Gouvernement  du  Roi  ne  pourra,  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  préalable  du  Parlement,  contracter 
des  emprunts  ou  des  dettes  dont  le  service  d'intérêts 
ou  de  remboursement  serait  à  charge  du  budget  colonial, 
quand  Tépoijue  du  remboursement  intégral  dépasse  le 
terme  de  cinq  exercices  de  la  date  de  l'engagement  pris. 

Article  6. 

Les  pouvoirs  accoi'dés  au  Gouvernement  du  Roi  par  1 
présente  loi  subsisteront  jusqu'au  31  décembre  1899. 

Article  7. 

Toute   disposition  générale  ou  spéciale  contraire  à  I 
présente  loi  est  abrogée. 

c  iiassivi,  il  conte  di  cassa  e  il  conto  dei  debiti  e  dei  crediti  patrL — 
moniali. 

Articolo  5. 

11  Governo  dei  Re  non  potrà,  scnza  la  previa approvazione  dei 
Parlaniento,  contrarre  niutui  e  accendere  debiti,  il  oui  servizio 
dUnteressi  o  di  riniborso  sia  a  carico  dei  bilancio  coloniale,  quando 
il  riniborso  totale  oltrepassi  il  termine  di  cinque  esercizi  dalla 
data  deir  impegno  preso. 

Abticolo  6. 

T.e  facoltà  concesse  al  Governo  dei  Re  con  la  présente  legge 
dureranno  lino  al  31  dicenibre  181)9. 

Abticolo  7. 

Ogni  disposizione  générale  o  spéciale  contraria  alla  présente 
legge  b  abrogata. 
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Article  8. 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  dé  sa  publi- 
cation. 

Ordonnons  que  la  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de 
rEtat,soit  insérée  au  Recueil  officiel  des  lois  et  des  décrets 
du  royaume  d*Italie  ;  mandons  à  tous  ceux  à  qui  il  appar- 
tiendra de  l'observer  et  de  la  faire  observer  comme  loi  de 
l'Etat. 

Donné  à  Rome  le  P^juillet  1890. 

HUMBERT. 
IjB  Garde  des  sceaux  y 

J.  ZilNARDELLI  F.  CrISPI. 


Articolo  8. 

La  présente  legge  avrà  vigore  a  partira  dal  giorno  délia  sua 
pubblicazione. 

Ordiniamo  che  la  présente,  munita  dei  sigillo  dello  Stato,  sia 
inserta  nella  raccolta  ufficiale  délie  leggi  e  dei  docreti  dei  Regno 
d*Italia,  mandando  a  chiunque  spetti  di  osservarla  e  di  farla 
osservare  corne  legge  dello  Stato. 

Data  a  Roma,  addi  !<>  luglio  1890. 

UMBERTO. 

Il  Quardasigilli 
G.  Zanardelli.  F.  Orispi. 
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Document  n**  2. 

DÉCRET  ROYAL 

réglant    inorganisation  du    domaine  public  dans  la 

colonie  Erythrée. 


HUMBERT  !•%    par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
DE  LA  Nation,  Roi  d'Italie. 

Vu  la  loi  du  P""  juillet  1890,  n<>  7003  ; 
Entendu  Tavis  du  Conseil  d'Etat  ; 
Entendu  le  Conseil  des  Ministres  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  affaires  étran- 
gères ; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier. 

Les  opérations  pour  la  détermination  des  limites  de& 
terrains  appartenant  à  l'Etat,  à  chaque  tribu,  peuplade 

Documenton*'?. 
DECRETO  REALE 
st(v  la  vostiti.fziotif  del  deminio  2)ttbhHco  nella  colonia  Ei'iti'fa. 


UMBKRTO    I,  PER  GBAZIA    DI    DiO    s    PER   VOLONTA    DELLA    NaZIONI:, 

Re  d'Italia. 

Vista  la  le^rge  !<>  luglio  1890,  n.  7003  ; 
Udito  il  parère  del  Consijj^lio  di  Stato; 
Udito  il  Consiglio  doi  niinistri  ; 
Su  lia  proposta  del  ministro  dep:li  affari  ester!  ; 

Abbiamo  decretato  e  decretiamo  : 

Artigolo  1. 
Verranno,  ncl  piû  brave  termine  possibile.  iniziate  nellaColonia 
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et  village  et  fondations  religieuses  commenceront,  dans  la 
colonie  Erythrée,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Article  2. 

Les  opérations  mentionnées  à  l'article  précédent  seront 
progressivement  étendues,  en  partant  des  points  du 
haut-plateau  et  de  ses  versants  énumérés  comme  suit 
par  ordre  de  priorité  : 

P  Asmara  Godofelassi  et  Arkico  ;  2°  Keren  ;  3"^  Az 
Teelesan  ;  4<^  Gheleb. 

Les  limites  des  terrains  domaniaux  seuls,  quand  ceux-ci 
auront  une  importance  spéciale  par  leur  position,  leur 
étendue  et  leur  aptitude  à  la  colonisation  pourront  être 
déterminées  dans  d'autres  parties  du  plateau,  en  commen- 
çant par  le  Dembesan  et  le  Carneescim. 

Article  3. 

La  détei*mi nation  des  limites,  établie  par  Tarticle  2, 
consistera  dans  les  opérations  suivantes  : 

Eritrca  le  operazioni  per  raccertaniento  doi  confinL  dei  terreni 
spettanti  allô  Stato,  aile  singole  tribu,  stirpio  villaggi, ed  agli  enti 
di  ciilto. 

Articolo  2. 

Le  operazioni  di  cui  allarticolo  précédente  verranno  gradata- 
inente  estesc,  partendo  dai  )>unti  seguenti  dciraltipiano  e  délie 
sue  pendici.  i  qiiali  vengono  enunierati  perordine  di  preccdenza  : 

P  Asmara,  Godofelassi  e  Archico  ; 

2*  Cheren; 

3°  Az  Teelesan  ; 

4"  Gheleb. 

Potranno  anche  in  altre  parti  deU'altipiano,  coniinciando  dal 
Dembesan  e  dal  Carnescim,  accertarsi  i  confini  dei  soli  terreni 
demaniali,  quando  qucsti  abbiano  spéciale  importanza  [>er  posi- 
zione,  estensione  ed  attitudine  alla  colonizzazioue. 
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a)  Détermination  des  lignes  de  délimitation  ; 

b)  Etablissement  des  bornes  ; 

c)  Levé  des  terrains  et  confection  des  plans  qui  s'y 
rapportent. 

Les  opérations  mentionnées  aux  littera  a)  et  b)  du  pi'é- 
sent  article  feront  l'objet  de  piH)cès-verbaux. 

Article  4. 

Les  levés  devront  être  en  état  de  servir  de  base  à  un 
cadastre  provisoire. 

Article  5. 

Ces  délimitations  sont  faites  sur  la  base  de  la  posses- 
sion. Cependant,  dans  les  cas  certains  d*usurpation  de 
terrains  appartenant  à  TÉtat,  les  déliminations  auront 
pour  base  la  possession  antérieure  qui  sera  rétablie. 

Articolo  3. 

L'accertamento  dei  confini,  di  cui  alPart.  2,  consterà  délie  ope — 
razioni  seguenti  : 

a)  Determinazione  délie  linee di  confine; 

b)  Collocaniento  dei  terniini  ; 

c)  Rilovamento  delle  aree  c  formazione  délie  relative  mappe. 
Sarà  fatto  constare  in  appositi  processi  verbali  delle  operazioni 

di  cui  allc  lettcre  aeb. 

Abtioolo  4. 

1  rilevamenti  dovranno  essere  tali  da  servire  di  base  ad  ud 
catasto  probatorio. 

Articolo  5. 

Le  delimitazioni  verranno  fatte  in  base  al  possesso. 

Perô,  nci  casi  di  accertata  usurpazianc  di  terreni  spettanti  allô 
Stato,  le  delimitazioni  saranno  fatte  in  base  al  possesso  anteriore 
che  verrk  ristabilito. 
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Article  6. 

Dans  le  cas  de  contestation  ou  de  doute,  alors  qu'un 
examen  sommaire  ne  pourra  donner  une  solution  certaine, 
toute  décision  sera  réservée.  Les  tribunaux  d'arbitrage 
décideront  en  la  matière  sur  recours  des  intéressés  ou 
du  Gouvernement  de  la  colonie. 

Les  limites  du  terrain  objet  de  doute  ou  de  contesta- 
tion, seront  établies  conformément  à  l'article  3,  et  on 
tiendra  note  de  la  contestation  dans  le  registre  prévu  à 
l'ariicle  20. 

Les  possesseurs  actuels  continueront  à  jouir  provisoi- 
rement du  terrain  objet  de  doute  ou  de  contestation. 

Article?. 

Parmi  les  terrains  domaniaux  on  distinguera,  d'une  part 
ceux  qui  sont  mis  à  la  libre  disposition  de  TEtat,  et  de 

Articolo  6. 

Nel  case  di  contcstazioni  o  dubbii  clie  non  possano  venire 
risoluti  con  certczza  da  un  esanic  soinmario,  verra  riservata  ogni 
decisione.  Decidoranno  in  propositoi  tribunalid'arbitrato  quando 
siano  aditi  dagli  interessati  o  dal  govcnio  deila  colonia. 

Verranno  accertati,  a  nornia  deirart.  3,  i  confini  del  terreno. 
oggctto  di  dubbio  o  di  contcstazione,  ed  il  dubbio  o  contcstazione 
notato  nel  registre  di  cui  alKart.  20. 

I  possessori  attuali  continueranno,  in  via  prov viser ia,  nol  godi- 
mcnto  del  terreno,  o«;getto  di  dubbio  o  di  coiitestazione. 

Akticolo  7. 

Fra  i  terreni  denmniali  verranno  distinti  quelli  a  libéra  dispo- 
»izione  dello  Stato  dai  Gult,  sui  quali  poi)oiazioni  indigène  hanno 
ah  nntico  consuetudini  d*uso  attualniente  esereitaie. 

Nel  registre  fondiario,  di  cui  alTart,  20,  verni  notata,  per  i- 
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l'autre  les  Gtilt  (l),  terrains  sur  lesquels  les  populations 
indigènes  ont  ab  antiquo  un  droit  de  jouissance  actuelle- 
ment exercé. 

La  qualité  de  Gult  et  le  nom  de  la  peuplade  qui  en  jouit 
sera  spécifiée  dans  le  registre  foncier  (art.  20)  pour  les 
terrains  auxquels  elle  s'applique. 

Article  8. 

Les  personnes  chargées  des  opérations  qui  font  l'objet 
des  articles  précédents  s'entoureront  de  tous  les  témoi- 
gnages, documents,  prouves  et  autres  moyens  d'informa- 
tion qui  pourront  les  aider  dans  l'accomplissement  de  leur 
mandat.  Dans  tous  les  cas  elle  devront  entendre  contra- 
dictoirenient  les  représentants  des  personnes  intéressées 
dans  chaf^ue  démarcation.  Elles  auront  pouvoir  de  citer 
des  témoins  et  de  s'adresser  aux  autorités  compétentes 

(l)  Ix\s  <h(li?>o\\\{\v^  ft('-j>.  LfS souverains  aby.ssius  out  douiié  Tiu^os- 
titiin'  d'un  C(»rtiin  nonibro  (rcntn^  eux  ;ï  wrtàiues  tribus  ou  liirnatfs, 
(|iii  en  ontlajouissanci;  ou  commun.  D'où  la  disiK>sitiou  deTartiolo  /. 

torreni  cni  spctta,  la  qualitâ  di  Gult  e  il  nonio  deila  stirpe  che 
attualniente  ne  usa. 

Articolo  8. 

Le  i)er8one  incaricate  délie  o[)erazioni,  di  cui  uei  precedenti 
articoli,  si  varranno  di  tutte  le  testinionianze,  documenti,  indizii 
ed  altri  niezzi  d'inforniaziono  che  potranno  giovare  airadenipi- 
nionto  del  loro  mandate. 

Dovranno  in  tutti  i  casi  udire  in  contradditorio  i  rappresen- 
tanti  degli  enti  interessati  nelle  singole  confinazioni. 

Avranno  facolià  di  citare  testimoni  e  di  rivolgcrsi  aile  autorità 
competenti  per  ricerche  di  documenti  e  per  riassunti,  estratti  o 
copie  dei  niedesinii. 

Articolo  9. 

Sara  forniato  un  incartaniento  spéciale  per  ciascuna  area  deli- 
mitata. 
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pour  la  recherche  des  documents,  résumés,  extraits  et 
copies  de  ceux-ci. 

Article  9. 

Il  sera  formé  un  dossier  spécial  pour  chaque  superficie 
délimitée. 

Il  renfermera  : 

Les  procès-verbaux  indiqués  par  les  art.  3  et  16. 

Les  procès-verbaux  des  dépositions  des  témoins. 

Les  rapports  des  autorités  italiennes,  les  documents 
indigènes  et  tout  ce  qui  a  trait  à  la  délimitation.. 

Les  dossiers,  munis  d'un  numéro  d'ordre,  constitueront 
des  archives  à  part  avec  protocole  spécial. 

Article  10. 

Les  personnes  chai*{(ces  des  opéiations  conformément 
aux  articles  précédents,  calculeront  la  population  perma- 
nente de  chaque  territoire,  dont  les  bornes  auront  été 
déterminées,  en  prenant  comme  base  le  nombre  des  habi- 

In  esso  saranno  inseriti  : 

I  processi  verbali  di  cni  agli  articoli  3  e  16. 

I  processi  verlwiii  délie  deposizioni  di  testimoni. 

Le  rclazioni  di  autorità  italianc,  i  documcnti  indigeni  e  tutto 
quanto  si  riferisco  alla  dcIimiUizione. 

Gli  incartnnicnti,  niuniti  di  numéro  projjressivo,  verrannuo 
dopositati  in  archivio  sei)arato,  con  protocollo  si)eciale. 

Articolo  10. 

Le  j>ersone  incaricate  délie  operazioni,  di  cui  nei  precedenti 
articoli.  calcoleranno  la  po[>olazione  chc  è  solita  abitai'e  ciascuna 
area,  di  cui  verranno  dctenninati  iconâni,  fondandosi  sul  numéro 
deile  abitazioni  c  sul  numéro  appros.siiuativo  dcgii  abitanti  di 
ciascuna. 
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talions  et  le  nombre  approximatif  des  habitants  de 
chacune  d'elles. 

Article  11. 

.  Toutes  les  terres  qui,  antérieurement  à  Toccupatioii 
italienne,  étaient  considérées  comme  propriété  du  gouver- 
nement abyssin  ou  Egyptien,  seront  reconnues  comme 
domaniales. 

Article  12. 

Les  territoires  des  villages  dont  on  aura  constaté 
l'abandon  par  la  tribu  à  laquelle  ils  appartiennent,  seront 
déclarés  domaniaux. 

Article  13. 

Seront  déclarés  domaniaux  les  «  Gult  »  quand  la  rac( 
des  seigneurs  féodaux  qui  en  sont  investis  sera  éteinte— 

Tous  les  autres  cas  de  dévolution  de  terres  à  l'Etat.^ 
résultant  de  la  loi  ou  de  la  coutume  indigène,  seron  t 
maintenus. 

Articolo  11. 

Saranno  riconosciuti  demaniali  tutti  i  terreni  che  prima  délia 
occupazione  italiana  erano  considerati  corne  spettanti  al  govcrno 
abissino  o  aircgiziano. 

Articolo  12. 

Saranno  dichiarati  demaniali  i  terri tori  dei  villaggi  del  quali 
sia  costatato  rabbandono  [)er  parte  délia  stirpe  cul  spettano. 

Articolo  13. 

Saranno  dichiarati  demaniali  i  Gult  quando  la  famiglia  dei 
signori  feudali  investiti  di  essi  sia  estinta.  Sono  mantenuti  tutti 
gli  al  tri  casi  di  devoluzione  délie  terre  allô  Stato  risultanti  dalla 
legge  0  dalla  consuetudine  indigena. 
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Article  li. 

A  mesure  que  les  opérations  de  détermination  et  de  déli 
mitation  s'accompliront,  il  sera  procédé,  dans  les  espaces 
délimités,  à  la  constitution  du  domaine. 

Article  15. 

Le  Gouverneur  aura  le  droit  de  déclarer  domaniaux  des 
terrains  non  propriétés  de  l'Etat  et  de  faire  cesser  les 
droits  coutumiers  d'usage  sur  les  territoires  €  Gult  »  de 
l'Etat,  quand  l'intérêt  de  la  colonie  l'exigera,  soit  dans 
un  but  militaire  ou  administratif,  soit  pour  d'autres 
motifs  d'utilité  publique,  dûment  justifiés,  soit  pour  des 
raisons  de  colonisation. 

Le  Gouverneur,  s'inspirant  des  circonstances  et  de  la 
valeur  effective  et  actuelle  de  la  jouissance  dont  viendront 
à  être  privés  les  possesseurs,  décidera  s'il  y  a  lieu  de  leur 
accorder  une  indemnité  et  quelle  en  sera  éventuellement 
l'importance. 

Articolo  14. 

A  niisura  che  le  operazioni  di  accertaniento  e  di  deliniitazione 
si  andranno  conipiendo,  si  procedrà.  nelle  aree  delimitate  alla 
costituzione  del  demanio. 

Articolo  15. 

11  governatore  avrà  facoltà  di  dichiarare  demaniali  terreni  non 
spettanti  allô  Stato  e  di  far  cessare  le  consuetudini  d'uso  eserci- 
tate  su  Gult  dello  Stato,  quando  ci6  occorra  neirinteresse  délia 
colonia,  sia  per  scopo  militare  o  anmiinistrativo,  sia  per  altro 
ragioni  di  pubblica  utilità,  debitamente  accertate,  sia  per  la 
colonizzazione. 

11  governatore  décidera  primo  le  circostanze  e  secondo 
Tutilità  eflettiva  c  attuale  di  oui  i  posscssori  vengano  privati,  se 
c  quale  compenso  debba  essere  loro  assegnato. 
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Article  16. 

Lorsque,  dans  un  territoire  donné,  la  constitution  du 
domaine  sera  complète,  la  délimitation,  dans  l'occurence» 
venant  à  être  rectifiée, les  modifications  qu'elle  aura  subies, 
et  qui  feront  l'objet  de   procès-verbaux  spéciaux  seront 
mentionnés  sur  les  cartes. 

Article  17. 

Les  résultats  de  l'organisation  du  domaine  dans  chaque  ^ 
territoire  seront  sanctionnés  et  promulgués  par  décret  du  -* 
Gouverneur. 

Article  18. 

Dans  la  région  chaude  entre  la  base  du  haut  plateaodc^ 
et  la  mer  Rouge, à  l'exception  d'Arkico  et  de  ses  environs^ 
le  Gouverneur  déterminera  certaines  étendues  de  terres 
qui  seront  destinées  à  des  concessions  éventuelles. Les  bor- 
nes de  ces  terres  seront  tracées   sur  la  carte  à  l'échelle 
de  1  :  50.000. 

Articolo  16. 

Ccmpiuta  in  una  data  areala  costituzione  del  Demanio  ne  verra 
rettificata,  ove  occorra,  la  doliniitazione,  e  le  relative  correzioni, 
délie  quali  verra  l'atto  cens  tare  in  speciali  processi  verbali, 
saranno  segnate  sulle  niappe. 

Articolo  17. 

I  risultati  délia  costituzione  del  Dcinanio  in  eiascuna  area 
saranno  sanciti  e  proinulgati  con  decreto  del  governatore. 

Articolo  18. 

Nella  regione  torrida  fra  il  piede  deiraltipiano  e  il  mar  Rosso, 
ad  eccezione  di  Archico  e  dintorni,  verranno  determinate  dal 
governatore  talune  aree  cho  saranno  destinate  per  eventuali  con- 
cessioni.  I  confiai  di  esse  saranno  tracciati  sulla  carta  alla 
scala  1 :50000. 
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Les  dites  terres  seront  choisies  de  façon  à  ne  pas  trou- 
bler les  habitudes  de  culture  ou  de  pâture  des  indigènes, 
de  laisser  a  ceux-ci  pleine  jouissance  des  endroit,  oii  Teau 
existe  actuellement  à  l'état  permanent  ou  temporaire  et 
de  laisser  libres  les  zones  habituelles  de  passage  aux  trou- 
peaux nomades. 

La  destination  de  ces  terres  réservées  pour  les  conces- 
sions sera  établie  par  décret  du  Gouverneur. 

Article  19. 

Toute  fraction  de  territoire  qui  aura  été  l'objet  de 
limitation  soit  en  tant  que  propriété,  soit  comme  donnant 
lieu  à  doute  ou  contestation,  recevra  progressivement  un 
numéro  d'ordre  avec  lequel  elle  sera  mentionnée  sur  la 
carte. 

Au  fur  et  à  mesure  qu'avanceront  les  travaux,  confor- 
mément aux  articles  précédents,  l'autorité  qui  en  est 
chargée  divi-^era  le  territoire  en  circonscriptions  avec  un 
numérotage  distinct  pour  leurs  fractions. 

Dette  aree  verranno  9celt<3  in  modo  da  non  disturbare  le  con- 
suetudini  di  coltura  o  di  pascolo  degli  indigenij  (la  lascinre  ad  essi 
libero  Tuso  dei  luo^rhi  d'acqiia  iKîrenne  o  temporanea  attualniente 
esistenti,  e  da  lasciare  libère  le  consuete  zone  di  passo  alla  pnsto- 
rizia  transmigrante. 

Iji  destinazione  di  tali  aree  per  concessioni  verra  stabili ta  con 
decroto  del  f^vernatore. 

Articolo  19. 

Ciascuna  frazione  di  territorio  che  sarà  stata  delimitata  sia 
perché  siiettante  ad  un  ente  distinto,  sia  i)erché  oggetto  di  dubbio 
o  di  contestazione,  ricevcrâ  un  numéro  d'ordine  progressive  col 
qunle  verra  segnata  sulla  mapi». 

Mano  a  mano  che  procederanno  i  lavori,  di  cui  nei  precedenti 
articoli,  l'autorità  preposta  ad  essi  dividerà  il  territorio  in  circos- 
crizioni  con  nunicrazione  distinta  dellc  loro  frazioni. 
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Article  20. 

Il  y  aura  à  Asmara,  et  à  Kereii  des  registres  fonciers 
pour  les  territoires  respectifs. 

Ou  y  consignera,  par  ordre  de    numérotage  sous  les» 
titres  des  circonscriptions  respectives,  les  terrains  poi^^^ 
lesquels  les  opérations,  objet  des  présentes  disposition! 
auront  été  achevées. 

Article  21. 

A  la  suite  du  numéro  d'ordre  on  inscrira  le  nom  coi 
plémentaire  de  la  fraction  de  territoire  désignée  par  m  le 
numéro  même,  si  ce  nom  existe,  sa  superficie  calculée  s\  air 
la  carte  et  le  nom  du  possesseur. 

Pour  les  terrains  sur  lesquels  existe  un  doute  ou  con« 
testation,  on  indiquera  les  noms  des  possesseurs  de  fs^jt 
et  de  ceux  qui  soulèvent  des  revendications 

Pour  les  terrains  domaniaux  il  sera  spécifié  s'ils  sont 
gulû  et  dans  ce  cas  on  notera  qui  en  a  la  jouissance. 

Articolo  20. 

Verranno  impiantati  in  Asmara  e  in  Cheren  registri  fondiari 
per  i  rispettivi  terri tori. 

In  essi  saranno  segnati  per  ordine  di  numéro  sotto  i  titoli  délie 
rispettive  circoscrizioni  i  terreni  per  i  quali  saranno  state  com- 
piute  le  operazioni  di  cui  uelle  presenti  disposizioni. 

Articolo  21. 

Dopo  il  numéro  d'ordine  verra  se^^nato  il  nome  complessivo, 
quando  esista,  délia  frazione  di  territorio  designata  coi  numéro 
stesso,  lu  sua  superficie  calcolata  sulla  mappa,  e  il  nome  delFente 
possessore.  Per  i  terreni  sui  quali  cade  dubbio  o  contestazione  si 
indichera  no  i  nomi  dei  possessori  di  fatto  e  di  coloro  che  accam- 
pano  pretese. 

Per  i  terreni  demaniali  si  indichera  se  siano  Gult  e  in  questo 
caso  si  designeranno  gli  utenti. 
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On  y  joindra  rinscription  des  numéros  de  référence  aux 
dossiers  institués  par  l'article  9. 

En  outre,  mention  sera  faite  du  numéro  d'ordre  du  ou 
des  feuilles  de  la  carte  sur  laquelle  la  fraction  en  question 
est  représentée. 

Article  22. 

Le  registre  foncier  sera  accompagné  d'un  répertoire 
alphabétique  dans  lequel  chaque  fraction  de  territoire 
sera  notée  sous  le  nom  de  la  personne  (1)  à  qui  elle  appar- 
tient,  ou  de   la  personne  qui   la   détient,   dans  le  cas 

(1)  I^^  mot  italien  fw/e  signifie  la  {Kirsonac  juridique,  (coinmuaauté, 
Etat,  foudatiou  relijxifUSi'.  tainilhs  et,  éveuiucllcmcnt,  iktsoqdc  phy- 
sijjuo,  qui  posséder  sur  In  terre  le  droit  que  eouipopte  la  coustitution 
sd'iale  eoinmuaautainv  L't'ntt*  rtti  nftPtta  toia  frazione  di  tern'torio 
uesi^niifie  pv?:  La  personne  p^'opriètnire  d'une  fractùm  de  tern'tnhy, 
mois  la  ixtsoqqc  jupiditpie  ou  morale  investie  sur  c  'tte  frictioQ  du 
droit  qu<^  comporte  la  constitution  sociile  commuDiutaire.  Ficsmots  : 
rtfi  spetta  visent  c;*  droit  sans  le  définir  et  demandent  à  êtr<î  traduits 
pnr  une  expn*ssioii  impliquant  un  droit  sur  la  terre  (lue  1«*  présent 
décret  n'a  pis  la  mission  cle  spécifier,  mais  qui  n'est  pis  le  dn)it  de  pro- 
priété quirit^irt^ 

Verra  a<<giunta  rannotazionc  dci  nuineri  di  riferimento  agi*  in- 
cartaiiicnti  di  cui  all'art.  9. 

Verra  pure  aggiunta  l'annotazione  del  numéro  d'ordine  dcl 
foglio  o  dei  fogli  di  niappa  dovc  sarâ  rapprcsentata  la  frazione. 

Abticolo  22. 

Al  registre  fon<liario  sera  unito  un  repertorio  alfabctico  in  cui 
cin.scuna  frazione  di  terri torio  verra  indicata  sotte  il  neme  deirenlo 
al  quale  spetta,  e  delTonte  i>essessere  in  case  di  terreni  oggette  di 
duhbio  edi  contesUiziune. 

Per  quesli  ultiini  verra  ripetuta  nel  répertorie  la  menziene 
setto  il  neme  degli entiche accampane  pretese  sopra  di essi. 

Articolo  23. 

1  fep^li  di  mapfia,  muniti  di  numéro  d'ordine  prejçressive,  saran- 
ne  censervati  insienie  cel  rispettive  registre  fendiarie. 
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ou    ces    terrains    seront   Tobjet   d'un   doute   ou  d'iiiL* 
contestation. 


Pour  ces  derniers,  la  mention  en  sera  reproduite  da  :^sv^ 
le  répertoire,  sous  le   nom  des  personnes  qui  soulêvi      -V\t 
des  revendications. 

Article  23. 

Les  feuilles  des  plans,  munies   d'un  numéro    d'oi'diar  Jre 
seront  conservées  avec  le  registre  foncier  respectif. 

Article  24. 

Juscju'à  ce  que  de  nouvelles  dispositions  soient  pris  -^^es 
les  documents  et  registres  (articles  9,  '^0,  22,  23)  ser^*>^,^^ 
conservés  et  tenus  au  courant  des  modifications  ultérieu  -^e^ 
en  ce  qui  concerne  les  territoires  respectifs  à  Asmara       ^^ 
à  Keren,  sous  la  responsabilité  d'un  fonctionnaire  civil    ou 
militaire  désigné  spécialement  par  le  Gouverneur. 

Article  25. 
Chacune  des  étendues  de  terre  dont  il  est  question  à 

Articolo  24. 

Fino  a  nuove  dispo  i/ioni  i  documenti  c  registri,  di  cui  agli 
art.  0.  l^,  "22  e  23,verranno  conscrvati  c  toniiti  al  corronto  délie 
ultoriori  vaiiazioni  \}er  i  rispottivi  territorii  in  Asmara  e  in  Chc- 
ren,  sotto  la  resj)onsabilità  di  un  funzionario  civile  o  niililare 
espressamen te  désigna to  dal  governatore. 

Articolo  25. 

Ciaacuna  délie  arec,  di  cui  all'art.  18,  riceverà  un  numéro  d*or- 
dine  prOf?ressivo  col  quale  verrk  sejrnato  sulla  carta  1 :  50000. 

Verra  applicato  aile  oporazioni,  di  cui  al  présente  articolo.  il 
disposto dellart.  9. 
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l'article  18  recevra  un  numéro  d'ordre  avec  lequel  elle 
sera  reportée  sur  la  carte  de  1/50. 000^ 

On  appliquera  aux  opérations,  objet  du  présent  article, 
les  dispositions  de  larticle  9. 

On  ci'éera  à  Massouah  un  registre  foncier  spécial,  dans 
lequel  les  dites  étendues  seront  inscrites  sous  les  numéros 
d'ordre  respectifs  avec  indication  du  nom, s'il  y  a  lieu, de 
la  superficie  calculée  approximativement  et  des  numéros 
de  référence  aux  dossiers  prévus  par  l'art.  9. 

Article  2G. 

Les  opérations,  objet  des  présentes  dispositions,  seront 
confiées, sous  la  haute  autorité  du  Gouverneur,  à  un  per- 
sonnel militaire  désigné  à  ces  fins  par  le  Gouverneur  lui- 
même.  Elles  seront  dirigées  par  un  seul  bureau,  auquel 
il  appartiendra  de  maintenir  l'unité,  la  suite  dans  les 
principes  et  l'uniformité  des  méthodes. 

Article  27. 

Le  Gouverneur  pourra  créer,  dans  l'intérêt  de  la  colo- 

Siirii  impiantato  in  Massaua  un  registre  fondiario  s[)ecialc,  nel 
qiiale  le  dette  aree  saranno  segnate  sotto  i  rispottivi  numcri  d  or- 
dine  con  rindicaziono  de!  nomo,  quando  csista,  délia  superficie  ap- 
prossimativamcnte  calcolata  e  dei  numeri  di  riferimento  agli 
incartaincnti  di  ciii  all'art.  9. 

Articolo  26. 

Le  operazioni,  di  oui  noUe  prcseuti  disposizioni,  saranno,  sotto 
l'alta  autorità  del  govornatore,  affidatc  al  personale  militare  che  a 
tal  fine  sarà  destinato  dal  governatorc  stcs.so,  e  saranno  diretto  da 
un  ufficio  unico,  a  oui  spetterà  di  mantenere  l'unità  e  la  continuité 
dei  criterii  e  l'uniforniità  dei  metodi. 

Articolo  27. 

A  seconda  dei  bisogni  dcUacolonizzazione  potranno  vcnire  sta- 

23 
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nisation  dans  la  colonie,  d*autres  centres  d^opération,  en 
dehors  de  ceux  énumérés  dans  Tai^ticle  2. 

Article  28. 

Les  présentes  dispositions  ne  sont  pas  applicables  a 
territoire  urbain  de  Massouah,  Taulud  et  Gherar. 

Article  29. 

Pendant  la  durée  de  la  mission  spéciale  créée  par  décr 
royal  du  19  juin  1890,  rien  n'est  modifié  aux  pouvoi 
accordés  à  son  titulaire. 

Nous  ordonnons  que  le  présent  décret,  muni  du  sceau 
rEtat,sera  inséré  dans  le  Recueil  officiel  des  lois  et  décre 
du  royaume  dltalie,  mandant  à  tous  ceux  qu'il  concer 
de  l'observer  et  de  le  faire  observer. 

Donné  à  Rome,  ce  19  janvier  1893. 

HUMBERT. 
Brin. 

biliti  nella  Colonia  dal  governatore  al  tri  centri  di  operazione  oltre 
quclli  onumcraii  noll*art.2. 

Articolo  28. 

Le  prcsonti  disposizioni  non  sono  applicabili  al  territorio  ur- 
bano  di  Massaua,  Taulud  e  Gherar. 

Articolo  29. 

Durante  la  missione  spéciale  crcata  col  regio  decreto  ICgiugno 
1890,  nulla  è  innovato  aile  facoltà  accordate  al  titolaro  diessa. 

Ordiniamo  che  il  présente  docreto,munito  del  sigillo  dcUoStato, 
sia  insorto  nella  Raccolta  ufficialc  délie  leggi  e  dei  decreti  del 
regno  dltalia,  mandando  a  chiunque  spetti  di  osservarlo  e  di 
farlo  o.sscrvare. 

Date  a  Roma,  addi  19  gennaio  1893. 

UMBERTO 
Brin 
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hum6ert  p'',  par  la  orage  de  dieu  et  la  volonté  de  la 
Nation,  Roi  d'Italie, 

Vu  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  relatif  à  la  création 
du  domaine  dans  la  colonie  Erythrée  ; 

Vu  notre  décret  du  19  juin  1890,  relatif  à  la  mission 
confiée  dans  la  colonie  Erythrée  à  Thonorable  Léop. 
Franchetti  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  affaires  étran- 
gères ; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier. 

La  mesure  prévue  par  Tarticle  15  du  premier  de  nos 
décrets  cités  plus  haut,  ayant  pour  objet  de  déclarer 
domaniaux  des  terrains  u*appartenant  pas  à  TEtat  et  de 
mettre  fin  aux  coutumes  de  jouissance  en  vigueur  sur  les 

UMBERTO  1,  PER  6IUZIA  U  DlO  s   PBR  yOLOTTA  DELLA   Nazionb, 

Re  d'Italia, 

Visto  il  nostro  decreto  in  data  d'oggi  reiativo  airaccertamento 
«d  alla  costituzionc  del  demanio  nella  colonia  Eritrea  ; 

Visto  il  nostro  decreto  19  giugno  1890,  reiativo  alla  missione 
afiidata  nelia  colonia  Eritrea  ail*on.  Leopoldo  Franchetti  ; 

Su  lia  proposta  del  nostro  degli  affari  esteri  ; 

AbBIAMO  DBCRBTATO  E  DECRET! AMO  : 

Articolo  1. 

Il  provvedimento  contemplato  neirart.  15  del  primo  dei  citati 
nostri  decreti  di  dichiarare  dcmaniali  terreni  non  spettanti  allô 
Stato  e  di  far  cessare  le  consuetudini  d  uso  esercitate  su  gult 
dcllo  Stato,  in  quanto  abbiaascopo  la  colonizzazioue  ; 

Il  provvedimento  contemplato  aU'art.  18  del  primo  dei  citati 
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terrains  «  Gult  »  de  l'Etat,  en  tant  qu'elle  aura  en  ^^-ue 
la  colonisation  ; 

La  nnesure  prévue  par  l'article  18  du  premier  de  mios 
décrets  cités  plus  haut,  ayant  pour  objet  de  détermia^er 
dans  la  région  chaude  quelques  zones  destinées  à  des  c  -^n- 
cessions  ; 

La  mesure  prévue  par  l'ai^ticle  27  du  premier  de  :^os 
décrets  cités  plus  haut  qui  établit  de  nouveaux  centz  l'es 
d'opération  concernant  la  constitution  du  domaine; 

Seront  prises  par  le  Gouverneur,   entendu  le  bai 'on 
Léop.  Franchetti,  ou  sur  sa  proposition,  tant  que  durcira 
la  mission  qui  lui  a  été  confiée  dans  TErytlirée  et  tant  qu'il 
résidera  dans  la  colonie. 

Article  2. 

Le  baron  Léop.  Franchetti,  tant  que  durera  sa  mission, 
pourra,  en  vertu  de  ses  fonctions  et  tant  qu'il  résidera  eu 
Erythrée,  prendre  part  aux  travaux  administratifs,  tant 
de  direction  que  d'exécution,  concernant  la  création  et 

nos  tri  dccreti  di  dcterniinare  nella  rogiono  torrida  alcune  aree 
da  destinarsi  i»or  concessioni  ; 

Il  provvedimento  conteniplato  ncirarticolo  27  del  priniodei 
citati  nostri  docreti,  di  stabiliro  nuovi  centri  d'operazione  l>er 
l'accertaniento  dcl  dcmanio, 

Saranno  jjresi  dal  governatore  udito  il  barone  Leopoido  Frnn- 
chctti  0  sulla  sua  proposta,  finchè  durera  la  missionc  affidatJig» 
ncU'Eritrea  ed  allorchô  risieda  nella  Colonia. 

Articolo  2. 

Il  barone  Leopoido  Franchetti,  fincliè  durera  la  sua  missione 
potrà,  in  virtû  del  proprio  ufficio  ed  allorchè  risieda  neirErilrea. 
assisterc  ai  lavori  coai  dellufficio  direttivo  conie  degli  uffici  ese- 
cutivi,  deiraccertamento  o  délia  costituzione  del  demanio,  con 
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roi'pauisation  du  domaine,  avec  tous  les  pouvoirs  vis:Vs 
pai*  rarficle  8,  deruier  alinéa,  du  second  de  nos  décrets 
cités  plus  h.\ut,  examinei' les  procès-verbaux,  registres, 
plans,  et  tout  autre  document  de  circonstance,  et  pi^é- 
seiitnr  au  Gouverneur  les  observations  ou  propositions 
qu'il  jugera  opportunes. 

Le    présent    décret   sera    enregistré   à   la   Cour    des 
comptes. 

Donné  à  Rome,  ce  19  janvier  1893. 

HUMBERT. 

Brin. 


tuttc  le  facoltà  di  cui  aU'art.  8,  ca[)Ovcrso  tiltinio  dol  sccondo  dci 
citati  nostri  docreti,  csaminare  i  procossi  verbali,  registri.  niappe 
^  ogni  altro  documcnto  rolativo,  c  presentaro  al  govornatore  le 
osservazioni  o  proposte  cho  crederà  opi>optuno. 

11  présente  dccreto  sarà  registrato  alla  corto  doi  conti. 

Date  a  Roma,  addi  19  genuaio  1893. 

UMBERTO 
Bbin. 
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Doc  L  MENT  N'' 3. 

DEMANDE  DE  CONCESSION 


Le  soussigné 


né  à 
demande  la  concession  d'un  terrain  de  la  superficie  en 
mètres  carrés 

situé 
conformément  au  plan  ci-joint  et  signé  par  lui  en  trii>le 
expédition. 

But  de  la  concession 

Durée  de  la  concession 


DOCUMBNTO  ^  '^' 

DOMANDA   Dl  CONCESSIONE 


1  sottoscritto 


natoa 
chiede  la  concessionne  di  un  terreno  délia  superficie  dimelritl^^' 
drati 
•     ••••••••••••••  .         •••* 

posto 
confonnonionte  ail  annessa  pian  ta  geome  tries  da  lui  fir- 
mata  in  tre  escmplari. 
Scopo  dalla  concessione 

Durata  délia  conccssionc 
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Le  soussigné  déclare  se  soumettre  aux  conditions 
suivantes  : 

1**  Loi'sque  pendant  toute  une  année  le  terrain  concédé 
n*aura  pas  été  mis  en  exploitation  conformément  au  but 
pour  lequel  la  concession  a  été  faite,  le  soussigné  ou  ses 
ayants  droit  seront  privés  de  cette  concession  pour  la 
totalité  ie  la  superficie  plus  haut  mentionnée.  Lorsque 
pendant  toute  une  année,  une  partie  du  terrain  concédé 
n'aura  pas  été  exploitée  conformément  au  but  pour  lefjuel 
la  concession  a  été  faite,  le  soussigné  ou  ses  ayants  droit 
seront  privés  de  cette  concession  pour  la  partie  non 
exploitée  du  terrain  précité  ; 

2^  Le  soussigné  ou  ses  ayants  droit  seront  soumis  à 
toutes  les  cliarges  résultant  des  servitudes  militaires, 
des  règlements  de  police  militaire,  urbaine  ou  autres, 
décrétés  ou  à  décréter  et  aux  impôts  qui  pourraient  être 
établis  en  ce  qui  les  concerne  ; 

11  sottoscritto  dicliiara  di  accettare  lo  scg:ucnti  condizioni  : 

l®  Qualora  durante  un  anno  consécutive  Taroa  conecssa  non 
fosse  adoi)erata  allô  scopo  per  il  quale  ne  verra  fatta  la  conces- 
sione,  il  sottoscritto  o  suoi  aventi  causa  s*  intenderanno  decaduti 
dalla  concessione  mcdesinia  per  la  totalita  dell'  arca  suddetta. 

Qualora  durante  un  anno  consecutivo,  una  parte  dcU'arca  con- 
ecssa non  fosse  adoperata  allô  scopo  per  il  qualo  ne  verra  fatta  la 
concessione,  il  sottoscritto  o  suoi  aventi  causa  s'intederanno  deca- 
duti dalla  concessione  niedesiuia  per  la  pai-te  non  adoperata  dell' 
area  suddetta.  • 

2°  Il  sottoscritto  o  suoi  aventi  causa,  saranno  sottoposti  a  tutte 
le  conseguenze  delle  servitù  militari,  doi  rcgolamenti  di  polizia 
militare,  edilizia  od  altri,  decretati  o  da  decretarsi,  ed  aile  tasse 
che  iK)tranno  venire  imposte  in  quanto  liriguarderanno. 

3®  Il  sottoscritto  o  suoi  aventi  causa  non  avranno  dritto  a  nes- 
{juna  indennità  per  le  conseguenze  delle  servitù  militari  e  dei 
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3*^  Le  soussigné  ou  ses  ayants  droit  ne  pourront  pré- 
tendre à  aucune  indemnité  pour  les  charges  résultant  des 
servitudes  militaires  et  des  règlements  mentionnés  à  Tar- 
ticle  précédent,  alors  même  qu'elles  pourraient  provoquer 
Tannulation  de  la  concession  ; 

4®  L*article  450  du  Code  civil  italien  s'appliquera  aux 
travaux,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  existant  sur  le 
terrain  concédé,  au  moment  de  l'annulation  éventuelle 
ou  de  la  cessation  sans  renouvellement  de  cette  conces- 
sion ; 

5®  A  la  cessation  de  la  concession,  si  le  renouvellement 
de  celle-ci  ne  résulte  pas  d'un  acte  écrit,  le  soussigné  ou 
ses  ayants  droit  seront  tenus,  sans  avis  préalable  du  Gou- 
vernement, de  faire  remise  régulière  à  celui-ci  du  terrain 
concédé.  Lorsque  le  soussigné  ou  ses  ayants  droit  ne  se 
seront  pas  soumis  à  cette  obligation,  ils  seront  considérés, 
sous  tous  les  rapports,  comme  occupant  abusivement  le  sol 
public  et  ne  pourront, quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé, 

regolanienti  di  ciii  al  numéro  précédente,  quand*  anche  fossero 
per  iniplicare  la  rcvoca  dclla  concessione. 

4*'Per  le  opère  diqualsiasi  génère  esistenti  nel  terreno  concesso 
al  nionionto  délia  evcntuale  rcvoca  o  dello  spirare  délia  conces- 
sione senza  rinnovainento,  verra  applicato  Tart.  450  dol  Codice 
Civile  Italiano. 

5<>  Allô  sj)irare  délia  concessione,  se  il  rinnovamento  di  essa  non 
risulterà  da  atto  scritto  sarà  obbligo  del  sottoscritto  o  suoi  aventi 
causa  di  farc,  senza  avviso  préventive  del  Governo  regolare  con- 
segna  al  medesimo  delT  area  concessa. 

Qualora  il  sottoscritto  o  suoi  aventi  causa,  manchino  a  questro 
loro  obbligo,  s«aranno  considerati  per  tutti  gli  effetti  di  ragione, 
corne  occupatori  abusivi  del  suolo  pubblico  e  non  potranno,  dopo 
qudlsiasi  trascorso  di  tempo,  invocare  a  proprio  favore  Tusuca- 
pione. 


—  349  — 

invoj[uer  en  leur  faveur  Tusucapiori  (dmit  de  possession 
par  Tusage)  ; 

6**  Les  droits  de  tiei*s  sont  rôservôs  sur  le  terrain  con- 
cédé; quant  aux  conséquences  possibles  de  ces  droits,  le 
Gouvernement  tant  de  la  colonie  que  celui  de  la  mère- 
patrie,  n'assume  aucune  responsabilité  dans  aucun  cas. 

, ce  jour  189     . 

Signature  de  Vintévessé^ 


fî°  S'intendono  riservati  i  diritti  dei  terzi  sul  tcrrono  conccsso; 
dritti  per  le  cui  con^gucnzc  il  Govcrno  cosi  dclla  Colonia  conie 
dclla  Madré  Putria  non  assume  nossuna  resi)onsahilitâ  in  nessun 
case. 


addï  189 

Firma  del  richiedente. 
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Document  n®  4. 
AVIS 

concernant  les  demandes  de  concession  présentées  sous 

une  forme  irrégulière. 

Monsieur, 

Pour  que  les  demandes  de  concession  de  terrains  soient 
prises  en  considération,  il  faut  qu'elles  soient  conformes 
au  modèle  imprimé  annexé  (1),  qui  devra  contenir  toutes 
les  indications  pour  lesquelles  des  espaces  en  blanc  ont 
été  réservés.  Les  chiffres  de  ces  indications  devront  être 
écrits  en  toutes  lettres. 

Chaque  demande  devra  être  accompagnée  d*un  plan  du 
terrain  demandé,  fait  à  Tencre,  en  trois  exemplaires 
signés  par  l'intéressé. 

Le  plan  ci-dessus  devra  se  rapporter  à  un  point  déter- 
miné facile  à  reconnaître  et  être  dressé  à  l'échelle  sui- 
vante : 

(I)  VoirdociimoDt  u*»  3. 

DOCUMENTO  n"  4. 

AVVISO 
cuni'evnenle    l**   domandts     di    cotwessione    presentate    in    fonna 

irregolare, 

SiGNOllE, 

Onde  le  doniande  per  concessioni  di  terreno  possano  venir 
prese  in  esame,  occoro  che  siano  compilate  seconde  runito  mo- 
dello  a  stanipa,  nel  quale  dovranno  esserre  aggiunte  tutte  le 
indicazioni  por  le  (lualisono  lasciati  spazii  in  bianco. 

In  dotta  indicazioni  i  numari  dovranno  cssere  scritti  in  tutte 
le t tore. 

<.'L  iscuna  domanda  dovrà  essere  corredata  da  una  planta  geo- 
metricadeirappezzamentochiesto,  tracciata  airinchiostro,  in  tre 
eseinplari  tiriiiati  dal  richiedente. 

La  planta  suddetta  don  à  essere  riferlta  ad  un  punto  stabile. 
facilniente  riconosciblle,  ed  essere  fatta  seconde  la  scala 
seguente  : 
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2**  200  pour  les  demandes  de  terrains  non  supérieurs 
à  2,500  mètres  carrés  ; 

3®  1,000  pour  les  demandes  de  terrains  de  plus  de 
2,500  mètres  et  non  supérieurs  à  4  hectares  ; 

4^  2,000  pour  les  demandes  de  terrains  de  plus  de 
4  hectares  et  non  supérieurs  à  30  hectares  ; 

5°  5,000  pour  les  demandes  de  ten^ains  supérieurs  à 
30  hectares. 

Les  dits  plans  devront  porter  l'indication  en  chiffres  de 
la  lonjfueur  de  chaque  côté  des  dessins. 

Si  dans  les  trente  jours  suivant  la  date  de  la  pré- 
sente lettre,  les .  plans  et  la  demande  ci-dessus  n*ont 
pas  été  envoyés  à  ce  bureau,  concernant  la  demande  de 

concession  d'une  pièce  de  terre  située 

que  vous  avez  faite en  date  du  ...     . 

la  demande  même  sera  annulée. 

.   Le  député  en  mission, 
LÉopoLD  Franchetti. 

l  :  :W  |>er  doinando  di  appezzamenti  non  superior  a  2300  metri 
quadri. 

1  :  KXX)  per  domande  di  appezzamenti  eccedenti  *2500  metri 
quadri,  c  non  superiori  u  quattro  Ettari. 

1 :  20()0  per  demande  diapi>ezzamenti  eccedenti  quattro  ettari.  e 
non  superiori  a  trenta  Ettari. 

1  :  5000  per  domande  di  a[>|)ezza menti  superiori  a  trenta 
Ettari. 

Nelle  plante  suddette  dovrà  essere  segnata  in  cifre  la  lun- 
iz^hezza  di  ciascun  latto  délie  figure. 

Qualora  entre  trenta  porni  délia  data  délia  présente  lettera, 
non  ven^ano  spedite  a  questo  ufficio  le  piante  f^eometriche  e  la 
domandu  di  cui  sopra,  ri^^uardanti  la  richiesta  di  concession  e  di 
un  appezzamento  di  terreno  posto. 

fatta  dalla  S.  V.  in  data  del  ,  la 

richiesta  medesinia  8*intenderà  ritiratu, 

Il  DepHtato  in  missioney 
Leopoldo  franchetti. 
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Document  n^        o. 
COLONIE  ERYTHRÉE 


Concession 
En  faveur  de 
né  à 

Il  est  concédé  à 


un  terrain  de  forme 
de  la  superficie  de 


situé 

conformément  au  plan  ci-joint  en  trois  exemplaires  sign^ 
par  le  concessionnaire. 
But  de  la  concession. 


DOCUMENIO   N»*   r>— 

COLONIA  ERITREA 


Concession! 


a  favore  di 
natoa 
Viene  concesso  a 


un  terreno  di  figura 
della  superficie 


poste 

contormemente  alF  anncssa  pian  ta  geometrica  firmata  in  tre 
esemplari  dal  concessionario. 
Scopo  doila  concessione 
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Durée  de  la  concession. 


Conditions 

1<>  Lorsque  pendant  une  année  entière  le  terrain  con- 
cédé n'aura  pas  été  exploité  dans  le  but  indiqué  plus  haut, 
le  concessionnaire  ou  ses  ayants  droitseront  privés  de  cette 
concession,  pour  la  totalité  de  la  superficie  mentionnée 
ci-dessus. 

Lorsque  pendant  toute  une  année,  une  partie  du  terrain 
concédé  n'aura  pas  été  exploitée  dans  le  but  ci-dessus, 
le  concessionnaire  ou  ses  ayants  droit  seront  privés  de 
cette  concession  pour  la  partie  du  terrain  non  mise  en 
valeur. 

2®  Le  concessionnaire  ou  ses  ayants  droit  seront  soumis 
à  toutes  les  charges  résultant  des  servitudes  militaires, 
des   règlements  de  police  militaire,  urbaine,  ou  autres, 

Dui'ata  della  concessionc 

CoNDIZlONI. 

1"  Qualora  durante  un  anno  consecutiVo  V  area  concassa  non 
fosse  adopcrata  allô  scopo  sojiraindicato  il  concessionario  o  suoi 
aventi  causa  s*intcnderanno  dccadiiti  duUa  concessione  medo- 
siina  per  la  totalitâ  deli  area  siuldetta. 

Qualora  durante  un  anno  consocutivo.  una  parte  dcll'area 
conccssa  non  fosse  adoperata  allô  scopo  suddetto  il  concessionario 
0  snoi  aventi  causa  s'intenderanno  decaduti  dalla  conccssione 
niedesima  jjer  la  parte  dellarea  che  non  sarà  stata  adoperata 

2"  11  concessionario  o  suoi  aventi  causa  saranno  sottoposti  a 
tutte  le  conseguenze  délie  servitù  militari,  dei  regolamenti  di 
[M^lizia  niilitare,  edilizia  od  al  tri,  decreUiti  o  da  décrétai  rsi,  ed 
allô  tasse  che  potranno  venire  inqx)ste  in  quanto  li  riguarde- 
ranno. 
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décrétés  ou  a  décréter  et  aux  impôts  qui  pourraient  être 
établis  à  leur  sujet. 

3^  Le  concessionnaire  ou  ses  ayants  droit  ne  pourront 
prétendre  à  aucune  indemnité  pour  les  charges  résultant 
des  servitudes  militaires  et  des  règlements,  stipulés  dans 
Tarticle  précédent,  alors  même  qu'elles  provoqueraient 
rannulation  de  la  concussion. 

4^"  L*article  450  du  Ck)de  civil  italien  s'appliquera  aux 
travaux  de  quelque  nature  que  ce  soit  exécutés  sur  le  ter- 
rain concédé  jusqu*au  moment  de  Tannulation  probable  ou 
de  la  cessation  de  la  concession,  sans  renouvellement. 

5^  A  la  cessation  de  la  concession,  si  le  renouvellement 
de  celle-ci  ne  résulte  pas  d*un  acte  écrit,  le  concession- 
naire ou  ses  ayants  droit  seront  tenus  de  faire,  sans  avis 
préalable  du  Gouvernement,  remise  régulière  à  celui-ci  du 
terrain  concédé. 

Quand  le  concessionnaire  ou  ses  ayants  droit  ne  se  seront 


8''  Il  con  'essionario  o  suoi  avonti  causa  non  avranno  dritto 
a  neâsuna  indennità  per  le  conscguenze  dolle  sei^vitù  militari  e 
doi  rc<^olamcQti  di  cui  al  nuincro  précédente,  quand*  anche 
fossero  por  implicare  la*  dccadenza  dalla  concessione. 

4°  Per  le  opero  di  qualsiasi  génère  cho  esisteranno  noi  teri^eno 
concesso  al  moinento  délia  eventuale  revoca  o  dello  spirare  délia 
concessione  senza  rinnovamento,  verra  applicato  Tart.  450  del 
Codice  Civile  It^liano. 

5<*  Allô  spirare  délia  concessione,  se  il  rinnovamento  di  essa 
non  risulterâ  da  alto  scritto,  sarà  obbligo  del  concessionario  o 
suoi  aventi  causa  di  fare,  senza  avviso  préventive  del  Governo, 
regolare  consegna  al  medesimo  delFarea  concessa. 

Qualora  il  concessionario  o  suoi  aventi  causa  manchino  a 
questo  loro  obbligo,  saranno  considcrati  i)er  tutti  gli  effetti  di 
ragione    conie   occupatori    abusivi    del   suolo    pubblico  e  non 
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pas  soumis  à  cette  obligation,  ils  seront  considérés,  sous 
tous  les  rapports,  comme  occupant  abusivement  le  sol 
public  et  ne  pourront,quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé, 
invoquer  en  leur  faveur  Tusucapion. 

6°  Les  droits  de  tiers  seront  réservés  sur  le  terrain 
concédé;  quant  aux  conséquences  possibles  de  Texercicede 
ces  droits,  le  Gouvernement  tant  de  la  colonie  que  de  la 
mère-patrie  n'assume  aucune  responsabilité  en  aucun  cas. 


potr-anno,  dope  ijualsiasi  trascorso  di  tempo,  invocare  a  proprio 
favore  l*usiicapione. 

i3P  S'intcndono  riservati  i  diritti  dei  terzi  sul  torreno  concesso: 
diritti  per  le  cui  conseguenze  il  Governocosi  délia  colonia  corne 
délia  Madré  Patria  non  assume  nessuna  responsabilité,  in  nessun 
caso. 


\ 
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Document  >-^^  ^^ 

CONTRAT  POUR  LA  COLONISATION  AGRAIRE,  189^501 


L'an  et  ce         du  mois  de  en 

entre  le  département  de  la  col-  — oni- 
sation  et  de  l'agriculture  de  la  colonie  Erythrée  et  le  mmmcbef 
de  famille  (2) 


• 


il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 
Le  chef  de  famille  soussigné 


(1)  A  ce  contrat  doyront  être  joints  pour  chaque  membre  de  la  famille  : 
L'extrait  de  naissance; 

Certificat  judiciaire; 

Le  certificat  de  vaccination. 

(2)  Nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  du  chef  de  famille  contrac- 
tant. 


DOCUMEITTO   N^  6. 

CONTRATTO  PER  COLONIZZAZIONE  AGRARIA 

1895  (1). 


L*anno  e  quosto  dï  del  mcse  di 

in  fra  rufilcio  di  colonizzazione 

e  agricoltiira  délia  Colonia  Eritrca  e  il  Capo  famiglia  (2) 

e  stato  concorda to  quanto  segue  : 

(1)  Al  présente  contratto  dovranno  essere  uniti  per  ciascun  componente 
la  famiglia  : 

L'Kstratto  di  nascita. 

La  Fedina  pénale. 

11  Certificato  di  vaccinazione. 

(2)  Nome,  cognome,  data  e  luogo  di  nascita  o  pateraità  de  Capo  fami- 
glia contraente. 
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déclare  prendre  rengagement  pour  soi  et  toute  sa  famille, 
la<iuelle  se  compose  des  membres  suivants,  qui  apposent 
leur  signature  au  présent  contrat  pour  autant  que  leur  âge 
le  leur  permette. 
...•••••      •      •      •      •••••'.• 

Article  2. 

Le  chef  de  famille  contractant 
partira  lui  et  sa  famille  avec  meubles,  instruments  de 
travail  et  ustensiles  (à  l'exception  de  ce  qui  en  sera  exclu 
par  le  représentant  du  département  de  la  colonisation), 
de(l) 

pour  rEi*ythée,  conformément  a  Thoraire  et  par  la  voie 
qui  lui  seront  indiquées  par  le  représentant  précité. 

Article  3. 

A  son  arrivée  à  destination,  dans  le  Sarae  (haut  plateau 

(1)  Localité  habitée. 

Articolo  1. 
Il  sottoscritto  Capo  faniiglia 

dichinra  d^impogmirsi  pcr  se  c  por  tutta  la  sua  famigUa,  la  quale 
è  costituita  dai  seguenti  coinponenti  di  essa,  i  quali  appongono 
le  propie  firme  al  présente  coutratto  in  quanto  letà  loro  per- 
mette. 

Articolo  2. 

Il  Capo  famiglia  contraente  entre 
partira  con  la  sua  famiglia  o  loro  arnosi,  attrezzi  e  masserizio 
(ad  eccezione  di  quelle  clie  verranno  cscluso  dal  rappresentanie 
deir  ufficiodi  colonizzazione)  da  (1) 

(1)  Luogo  di  dimora. 
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de  la  colonie  Erythrée),   le  chef  de  famille  contracta -^^^ 

recevra  pix)visoirement,  dans  le  voisinage  du  fort  d'  — A4i 

Ugri,  un  fonds  de  terre  cultivable  d'environ  15  hecta:^*'e8, 

et,  dès  qu'elle  sera  construite,  rhabitation,   qui  serais- du 

Jtype  indigènje,  c'er^t-à-dirç  avec  murs  çn  pierres  cûnr^e/i- 

tées  par  de  l'argile  et  toit  couvert  de  matière  végét^^'/a. 

L'espace  total  couvert  pour  les  besoins  du  logement  s?^^*^ 

de  40  mètres  carrés  environ. 

t 
Si  la  consti*uction  ou  les  constructions  pour  logeme/J^" 

ont  été  élevées  sur  le  dit  fonds  de  terre  même,  le  chef  d^^^ 
famille  contractant  sera  débité  des  frais  de  leur  construc- 
tion et  en  deviendra  propriétaire  dans  les  délais  et  après 
avoir  rempli  les  conditions  stipulés  par  les  articles  4,  5  et 
6  du  pi^ésent  contrat. 

Si  l'habitation,  objet  de  cet  article,  est  située  en  dehoi's 
du  dit  terrain,  le  chef  de  famille  pourra  en  jouir  avec  sa 
propre  famille,  en  même  temps  que  du  terrain  qui  lui  sera 
annexé,  à  titre  gratuit  et  sans  remboursement  de  frais  de 

l>er  l'Eritrea  socondo  rorario  c  Titineraria 
che  gli  verra  iiidicato  dal  rappresentante  predetto. 

Abticolo  ÎJ. 

Al  i<iio  »iiivo  al  luojro  di  destino  nel  Sarae  (altipiano  délia 
Colonia  Eiitrea^  il(.'ai»o faini^'lia contraente ricoverà in  consegna 
in  vicinanza  del  Ibrto  di  Adi  Ugri  un  fonde  di  terra  coltivabile 
di  <iuindiii  cl  tari  circa,  e,  doiK),  cho  sia  costruita,  i*abitazione, 
che  sarà  di  tipo  indigène,  cioô  con  mûri  di  pietra  connessa  con 
argilla  e  con  tetto  di  vegotale.  l.o  spazio  totale  coperto  ad  usodi 
abitazioiio  sai  à  di  quaranta  motri  ({uadri  circa.  Qualora  la  co- 
struzione  o  \c  costruzioni  por  abitazione  fossero  poste  dcntro  al 
fondo  di  ter  la  di  oui  sopj'a,  il  Cape  faniiglia  contrm>nte  verra 
addebitate  del  loro  prczzo  di  ceste  c  ne  diventerà  proprietario 
dopo  tia.^coisi  i  tennini  e  adeiiipiute  le  cendizieni  di  cui  agli 
art.  1,  7)  0  ()  del  iiresente  contralto. 
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construction,  jusqu'à  complet  écoulement  de  Tannée  1902, 
avec  l'obligation  cependant  de  l'entretenir  et  en  faire  la 
-remise  le  31  décembre  1902,  en  parfait  état  et  conditions 
d'habitabilité  et  de  pourvoir,  avant  le  31  décembre  1902, 
à  la  construction,  sur  le  fond;s  qui  lui  aura  été  cédé  en 
propriété,,  des  installations  indispensables  à  lui  et  à  sa 
propre  famille.  ... 

Article  4. 

Le  chef  de  famille  contractant  s'engage,  sauf  dans  les 
cas  reconnus  de  force  majeure  par  le  département  de 
colonisation,  à  ne  pas  cesser  d'occuper,  avec  tous  les 
membres  de  sa  famille  et  jusqu'à  complet  écoulement  de 
l'année  1900,  les  habitations  qui  lui  seront  confiées 
conformément  à  l'article  précédent  ou  les  autres  qu'il 
pourrait  construire  sur  le  fonds  qui  lui  a  été  remis. 

Il  s'engage,  en  outre,  sauf  dans  les  cas  reconnus  de  force 
majeure  parle  département  de  la  colonisation,  à  cultiver 

Qnalora  l'abitazione,  di  cui  nel  présente  articolo,  fosse  posta 
fuori  del  fondo  di  cui  sopra,  egli  potrà,  con  la  propria  famiglia, 
occuparla  insienie  con  Tarea  che  vi  sarà  annessa  fino  a  tutto 
l'anno  1002  gratiiiiamente  e  senza  rimborso  di  spesc  di  costru- 
zione,  con  Tobbligo  perô  di  mantenerla  e  conso;jrnarla  il  31  di- 
cenibre  1002  iu  ottimo  stato  e  perfcttamento  abitabiie«  e  di 
provvedere  prima  del  31  dicenibre  1002  alla  costruzionç,  s^ui 
fondo  datogli  in  proprietà,  délie  abitazioni  occorrenti  a  lui  e  alla 
propria  famiglia. 

Articolo  4. 

Il  Capo  famiglia  contraente  si  obbliga,  salvo  i  casi  che  fossette 
riconosciuti  di  forza  magjj^iore  dall'  ufficio  di  colonizzaziono,  ad 
abitare  continuatamente  insiomc  con  tutti  i  com[>onenti  la  propria 
famiglia  fino  a  tutto  Tanno  1000  le  abitazioni  che  gli  verranno 
consegnate  a  norma  dell'  articolo  précédente,  od  altre  ch*  e;^li 
fosse  per  costruire  sul  fondo  consegnatogli. 
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sans  interruption,  jusqu'au  dei*nier  jour  de  Tannée  If^^W), 
le  fonds  qui  lui  sera  confié,  de  ses  propres  mains  et  »^vec 
Taide  de  tous  les  membres  de  sa  famille  propres  au         tra- 
vail, et  avec  les  bêtes  de  labour  dont  l'avance  lui  sera  1 aaite 

conformément  à  l'article  8. 

Les  produits  qu'il  retirera  de  son  fonds  lui  seront  ac^ — ^^quis 
ainsi  qu'à  sa  famille. 

Article  5. 

Après  avoir  rempli  complètement   les  condition  s??  de 
l'article  précédent,  le  chef  de  famille  contractant  acqu  ^vv2l 
un  droit  définitif  de  propriété  sur  le  fonds  qui  lui  ^%  été 
confié.  Le  dit  droit  de  propriété  sera  garanti  et  dèterixïiné 
par  les  lois  de  la  colonie. 

Article  6. 

Si,  antérieurement  au  31  décembre  1900,  le  chef  de 
famille    contractant    ou    sa    famille    cessent,    sans  un 

Si  obbliga  pure,  salvo  i  casi  che  fossero  riconosciuti  di  for» 
maggiore  dalT  ufîîcio  di  colonizzazione,  a  coltivare  continuata- 
nionte,  pure  fine  a  tutto  i'anno  1000»  il  fonde  che  gli  verra  conse- 
pnato,  con  le  propit;  braccia,  quelle  di  tutti  i  componenti  attial 
avorodella  propria  famiglia  e  col  bestiamc  da  lavoro  che  gli 
verra  anticipato  a  norma  dell*  art.  8. 

I  frntti  che*  cgli  trarrà  dal  fonde  saranno  a  vantaggio  âuo  e 
délia  sua  famiglia. 

Articolo  5. 

I>oi>o  che  sia  stato  adempiuto  Tobbligo  di  cui  ail*  articolo  pré- 
cédente, il  (.'ai»o  famiglia  cDntraente  acquisterà  dirito  définitive  a 
titolo  di  proprietà  sul  fonde  consegnategli. 

II  dotto  diritto  di  propriété  verra  garanti  te  e  regelate  dalle 
legj^i  délia  Colenia. 

Articolo  6. 

yualera  i>rinia  del  31  diccinbre  1000  il  Cape  famiglia  contraente 
e  la  sua  famiglia.  senza  motive  ricenosciuto  tii  forza  maggiere 
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motif  reconnu  de  force  majeure  par  le  département  de  la 
colonisation,  de  cultiver  et  derésidei'  comme  il  est  stipulé 
à  l'article  4,  ils  perdront  tout  droit  conféré  par  le  présent 
contrat  et  ne  pourront  réclamer  ni  remboursement  ni 
indemnité  pour  les  travaux  exécutés  sur  la  terre  ou  amé- 
liorations qu'ils  y  auront  apportées. 

La  présente  disposition  est  de  plus  applicable  dans  le 
cas  oii,  tout  en  continuant,  seul  ou  avec  les  siens,  à  y 
travailler,  le  chef  de  famille  l'aura  affermée  ou  cédée, 
en  tout  ou  en  partie,  à  un  tiers,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  avant  qu'il  n'en  ait  acquis  la  propriété  conformément 
à  l'article  5. 

Article  7. 

Le  droit  d'habitation,  stipulé  à  l'article  3,  cessera  si 
le  chef  de  famille  contractant  ou  sa  famille  contreviennent 
en  tout  ou  partiellement  aux  dispositions  de  l'article  4. 

dair  uffîcio  di  colonizzazione,  abbandonasscro  lacoltura  o  la  resi- 
dcnza  di  cui  ail'  art.  4,  perderanno  oprni  diritto  conferito  dal 
présente  contratto,  e  non  potranno  reclaniare  alcun  rimborso  od 
indennità  per  i  lavori  o  niiglioranienti  esej^uiti  sul  fondo. 

La  précédente  disposizione  è  pure  applicabile  al  case  in  cui  il 
Capo  famiglia,  pur  rinianendo.  solo  o  con  i  suoi,  a  lavorare  nel 
fondo.  lo  affittasse  o  lo  cedesse,  in  tutto  od  in  parte,  ad  ultra 
persona,  sotto  qualsiasi  forma,  prima  ch*  egli  ne  abbia  acquistata 
la  proprietà  a  norma  dell'  art.  5. 

Articolo  7. 

La  facoltà  di  abitazione  di  cui  alF  art.  3  cessercbbe  qualora  il 
Capo  faniiglia  contraente  o  la  sua  famiglia  contravvenisse  in  tutto 
od  in  parte  agli  obblighi  di  cui  air  art.  4. 


Article  8. 

Le  Département  de  colonisation  fera  au  chef  de  famille 
contractant  les  avances  énumérées  ci-dessous,  au  fur  et  à 
mesure  de  ses  besoins  :  - 

Frais  (V installation  et  avance  de  capital,  . 

a)  Les  frais  de  voyage  pour  toute  la  famille,  de  la 
localité  actuellement  habitée  à  destination,  y  compris  la 
nourriture,  et  le  ti*ansport  des  meubles,  instruments  de 
ti-avail  et  ustensiles. 

b)  Capital  vivant,  à  savoir  : 

Quatre  bœufs  ; 

Une  vache  ; 

Deux  chèvres  ; 

Dix  têtes  de  volailles  pour  la  reproduction  ; 

c)  Instruments,  accessoires  et  objets  indispensables  à 
la  culture  du  terrain  et  aux  nécessités  de  l'existence, 
en  tant  que  l'intéressé  ne  les  aura  pas  apportés  avec  lui. 


Artigolo  8. 

L'ufficio  di  colon izzazione  anticipera  al  Capo  famiglia  con- 
traentc  quanto  sogue,  a  mano  a  mano  cbe  abbisognerà. 

Spese  d'impianto  e  sommitiùttrasioni  di  capitale, 

a)  Spese  di  \ia;j:^io  per  Tintera  famiglia  dal  luogo  di  attuale 
diniora  a  destinazione.compreso  il  vitto,eil  trasporto  degli  arnesi, 
attrczzi  e  mas^erizic. 

b)  Capitale  bcstianio,  eioè  : 
Quattro  buoi. 

Una  vacca. 

Due  câpre. 

Dieci  cjipi  di  pollanie  per  riproduziono. 

c)  Arnesi,  attrczzi  ed  oggetti  indispensabili  alla  coltura  deZ 
fondo  e  ai  bisogni  délia  vita,  ch*  egli  non  avessc  portati  con  aè. 
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Frais  d*  exploitât  ion  ordinaire, 

d)  Entretien  des  instruments  agricoles. 

c)  Ti*avaux  extraordinaires  pendant  l'époque  des  grands 
travaux,  lorsqu'il  sera  constaté  par  le  Département  de 
colonisation  que  la  famille  du  colon  n'est  pas  en  état  do 
les  mener  à  bonne  fin  en  temps  voulu. 

Pj  Médicaments  et  fourrage  pour  le  troupeau  en  cas 
de  nécessité  reconnue  par  le  Département  de  la  colonisa- 
tion. 

Frais  d'entretien  de  la  famille  du  colon. 

y)  Vivres  pour  toute  la  période  s'étendant  jusqu'à  la 
première  récolte  et,encas  d'insuffisance,  postérieurement 
à  cette  récolte,  de  telle  sorte  que  la  ration  par  i)ersonne 
et  par  an  s'établisse  comme  suit  : 

Pour  les  individus  âgés  de  plus  de  10  ans  : 
Quatre  quintaux  de  céréales  ; 
Quatre-vingt-six  kiiog.  de  légumes  ; 
Onze  kilog.  de  lard,  saindoux  ou  huile. 

Spese  di  conduzione  ordinaria. 

d)  Manutcnzione  attrczzi  agricoli. 

e)  Oi)ere  straordinaricn  el  période  dei  gi-andi  lavori  qualora 
sia  dair  ufficio  di  colonizzazione  constatiita  la  insufïicienza  délia 
tamiglia  colonica  per  condurli  a  termine  in  tempo  utile. 

f)  Medicinali  e  foraggi  per  il  bestiame  in  case  di  nécessita 
riconosciiita  dall'  ufficio  di  colonizzazione. 

Spese  di  mantenimento  délia  famiglia  colonica, 

y)  Vitto  per  il  periodo  antécédente  al  primo  raccolto,  ed  anche 
posteriormente  in  caso  di  insuffîcienza,  in  modo  che  la  razione 
per  persona  cd  anno  risuiti  corne  apprcsso  : 

Per  individui  di  ctà  supcrioro  a  dieci  anni  : 

Cereali,  quintali  quattro. 

Legumi,  ohilo^n*ammi  ottantasei. 


—  304  — 

Le  Département  de  colonisation  pourra  remplacer  la 
fourniture  régulière  de  lard,  saindoux  ou  huile,  par  la 
remise  d*un  porc  vivant  ou  tué,  ou  d'une  partie  de  porc 
tué  et  du  sel  nécessaire  à  la  conservation  de  la  viande. 

Huit  kilog.  de  sel. 

Pour  les  individus  âgés  d'un  à  dix  ans,  la  moitié  des 
quantités  susmentionnées. 

Aucune  avance  ne  sera  faite  pour  les  individus  d'un 
âge  inférieur  à  un  an. 

Le  Département  de  colonisation  se  réserve  le  droit  de 
remplacer  ces  denrées  par  des  équivalents. 

La   fourniture   des  vivres  sera  faite  mensuellement. 

Semences. 

h)  Les  quantités  et  sortes  de  semences  qui  seront 
nécessaires  à  l'époque  des  semailles,  suivant  l'avis  du 

Larde,  strutto  od  olio,  chilogrammi  undici,  L'ufficio  di  coloûiz- 
zazionc  potrà  sostituirc  la  soniministrazione  periodica  di  lardo, 
strutto  od  olio.  con  la  consc^na  una  volta  tante  di  un  maiale  vivo 
0  macollato,  o  di  una  porzione  di  maiale  macellato  e  del  sale 
occorrento  per  la  preparazione  délia  carne. 

Sale  chiloj^ranniii  otto. 

Pcr  individu!  da  uno  a  dieci  anni  di  otà,  la  meta  délie  quantità 
80[>ra  descritte. 

Non  verra  anticipato  nu  lia  per  individui  di  età  inferiore  ad  ud 
anno. 

L'ufRcio  di  colonizzazione  si  riscrva  di  sostituire  ai  detti  ge- 
neri,  degli  equivalenti. 

Le  soniniinistrazioni  di  vitto  earanno  ratizzate  a  mese. 

Se^nente. 

h\  Quelle  quantità  e  qualità  di  semente  che  occorrerano  ail' 
epoca  délia  semina,  a  giudizio  del  rappresentante  locale  dell*  uffi- 
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repi*ésentant   local  du   Département  de  colonisation,  en 
proportion  de  la  superficie  du  terrain  préparé. 

Article  9. 

Toutes  les  avances  précitées  et  les  autres  non  spécifiées 
qui  pourraient  être  faites  spontanément  par  le  Départe- 
ment de  colonisation,  auront  lieu  sur  reçus  détaillés 
signés  par  le  chef  de  famille  contractant,  et,  au  besoin, 
par  celui  que  le  chef  de  famille  chargera  de  la  réception. 
Il  sera  débité  de  leur  montant  dans  son  livret  de  colon. 

Le  taux  de  l'intérêt  sera  de  3  %  Tan. 

Tout  ce  qui  sera  avanci»  devra  être,  suivant  les  cas, 
compté,  mesuré  ou  pesé  lors  de  la  remise,  en  présence 
de  l'intéressé. 

Article   10. 

Le  Département  de  colonisation  ne  fera  l'avance  d'aucun 
objet  de  vêtement,  de  lingerie,  de  chaussure. 

ciodi  colonizzaziono,proporzionatamentealla  superficie  di  terreno 
proparato. 

Articolo  0. 

Tutttf  le  anticipazioni  suddetto  e  quelle  altre  non  specificato 
ebe  potcssero  spontaneann^nto  essor  fatte  dall'  ufHcio  di  coloniz- 
zazioiie,  risulteranno  da  ricevute  particolarofrgiate  firniate  dal 
Çaijo  famiglia  contraente,  e,  qualora  sia  il  caso,  dalla  persona  cho 
il  Capo  fainiglia  incaiicherii  di  ritirarle,  e  saranno  segnato  a  suo 
débite  nel  suo  libretto  colonico. 

Su  queste  decorrerii  l'intéresse  dcl  tre  per  centoannuo. 

Tutto  ((uanto  verra  anticipato  dovrà  essore,  seconde  i  casi, 
contato,  niisurato  o  pesato  ail*  atto  délia  conscgna,  in  presenza 
del  ricevente. 

Articolo   10. 

L'ulficio  di  colonizzazionc  non  anticipera  oggctti  di  vestiario,  di 
bianchcria  6  di  calzatura.  Pcrciô  il  Capo  fainiglia  contraente  e 
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Pour  ce  mot  if,  le  chef  de  famille  contractant  et  tous  ceux 
qui  l'accompagnent  devront,  avant  de  quitter  ritalie,  se 
pourvoir  des  dits  objets  pour  la  durée  de  deux  ans  au 
moins. 

Article    11. 

Le  débit  sera  noté  en  nature  pour  les  denrées  de  con- 
sommation qui,  actuellement,  sont  produites  par  la  terre 
que  cultive   le   chef  de  famille  contractant  ou   par  les 
terrains  environnants  cultivés  par  des  Italiens.    Le  débi 
sera  noté  en  espèces,  au  prix  d*achat,  pour  le  reste. 

L'intérêt  sera  calculé  en  argent  pour  les  avances  débi 
tées  en  espèces  et  pour  les  auti*es,  en  denrées  suivant  l 
nature  de  l'avance. 

Article  12. 

Après  répoque  de  la  seconde  récolte,  le  Département 
de  colonisation  cessera  de  suppléer  par  des  avances  au: 
insuffisances  qu'il  jugera  occasionnées  par  la  pai*esse  ou  la^^--^* 

tutti  coloro  che  raccompagnera nno  dovranno,  prima  di  lasciar^""'^** 
ritalia.  provvedersi  di  detti  oggetti  per  la  durata  di  due  ann  ^^^  °* 
almeno. 

Abticolo  11. 

11  dcbito  sarà  segnato  in  natura  per  i  generi  di  consume  ch^^  -^^ 
vengono  attualmente  prodotti  nel  fonde  coltivato  dal  Capo  fami  ^^-^' 
glia  contracnte.  o  nei  fondi  circostanti  coltivati  da  Italiani. 
segnato  in  contantial  prezzo  di  costo  per  ilrimanente. 

L'intéresse  sarà  calcolato  in  danaro  per  le  aniicipazioni  ad— 
bitate  in  contanti,  enel  génère  anticipato  per  le  altre. 

Articolo   12. 

Dopo  Tepoca  del  seconde  raccolto  Tufficio  di  coionizzazion^ 
cessera  di  supplire  con  anticipazioni  a  quelle  deficienze  che  giu- 
dicasse  cagionate  da  indolenza  o  cattiva  volontà  del  Capo  fami- 
giia  0  della  faniiglia  di  osso. 
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mauvaise  volonté  du  chef  dé  famille  ou  de   la  famille  de 
celui-ci. 

Article  13. 

En  remboursement  des  avances  stipulées  plus  haut,  le 
Département  de  colonisation  : 

a)  Prélèvera,  à  partir  de  la  seconde  récolte  qui 
suivra  la  livraison  du  terrain,  la  moitié  de  tous  les  pro- 
duits du  sol,  à  l'achèvement  de  la  récolte  et  des  opéra- 
tions éventuelles  nécessaires  poui*  sa  conservation  en 
magasin. 

Cette  mesure  ne  s'applique  pas  aux  fourrages,  à  la 
paille  et  au  bois  à  brûler. 

La  moitié  prélevée  des  produits  de  nature  industrielle, 
comme  le  tabac,  etc.  sera  vendue  par  les  soins  du  Dépar- 
tement de  colonisation,  au  comptant, si  possible  à  la  criée, 
le  plus  près  de  l'endroit  ou  on  pourra  trouver  un  ache- 
teur. Le  chef  de  famille  contractant  pourra  faire  assis- 
ter un  membre  de  sa  famille  à  la  vente. 


Articolo  13. 

In  rimborso  délie  anticipazioni  di  cui  sopra.  l'ufficio  di  coloniz- 
zazione  : 

h)  Ritirerà,  a  principiare  col  seconde  raccolto  sussejruente 
alla  conscgna  doi  fondo,  la  inotà  di  tutti  i  prodotti  del  suolo,  al 
l'alto  in  cui  sarà  compiutoil  raccolto  e  le  eventuali  operazioni 
occorrenti  alla  sua  conscrvazionc  in  magazzino.  Questa  disposi- 
ziono  non  si  applic;i  ai  foraggi,  alla  paglia  e  alla  legna  da  ardore. 

La  nietà  ritirata  dei  prodotti  d'indole  industriale,  conie  ta- 
bacco.ec,  verra  a  cura  del r  ufRcio  di  colonizzazione  vcnduta  a 
pronti  contanti,  possibilniente  ail'  asta  publica  nel  luogo  più  vi- 
cino  ove  sarà  reperibile  un  compratore.  Il  Capo  taniiglia  con- 
traonte  potrà  fare  assist^rc  alla  vendita  un  mcmbro  dolla  lami- 
glia. 
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h)  Pourra  prélever  la  moitié  de  tous  les  produits  du 
troupeau  (laine,  lait  ou  beurre,  ou  fromage,  peaux).  Cette 
disposition  ne  s*applique  pas  au  miel  et  à  la  cire. 

c)  Vendra  ou  prélèvera  tous  les  animaux  dépassant 
le  chifiFi^e  de  l'avance  faite  en  vertu  de  l'art.  8,  Litt.  B., 
qu'il  considérera  comme  superflus  pour  la  mise  en  valeur 
de  la  terre  par  le  chef  de  famille  contractant. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  la  volaille. 

Article  14. 

Le  chet  de  famille  sera  crédité  des  remises  effectuées  : 

a)  En  nature  pour  les  produits  semblables  à  ceux  pour 
lesquels  il  a  été  débité  en  nature. 

b)  En  espèces,  au  prix  de  vente,  pour  les  produits 
vendus  et  pour  les  bêtes  vendues  avant  que  le  départe- 
ment de  colonisation  n'en  ait  pris  possession. 

r)  En  espèces,  pour  les  produits  non  vendus  dont  il 
n'aura  pas  été  débité  en  nature,  évalués  au  prix  de  vente 

b)  Potrà  ritiraro  la  niota  di  tutti  i  prodotti  del  bestiarao 
(lana.  latte  o  biirro  o  forniaggio,  pelli).  Que.sta  disposizionc  non 
si  applica  al  niielo  o  alla  ceia  prodotti  sul  fondo. 

r)  Vcnderà  o  ritircrà  tutti  «jjli  aniniali  eccedenti  la  scorta 
auticipata  a  nonna  doU  art.  8,  lottera  B,  che  riconoscerâ  sui>er- 
flui  airazionda  del  Capo  fainifçlia  contraonte. 

Questa  diuposizione  non  si  applica  al  pollame, 

Articolo   14. 

11  Capo  faniiglia  sarà  accroditto  dei  rilasci  eseguiti  : 

a)  lu  natura  per  i  generi  simili  a  quclli  per  i  qnali  è  btato 
addebitato  in  natura. 

b)  In  denari.  al  prezzo  di  vendita,  per  i  generi  venduti  e  [ler 
il  bestianie  venduto  prima  di  essere  ritirato  dall'  ufficio  di  colo- 
nizzazione. 

c)  In  denari  per  i  generi  non  venduti  dei  quali  non  sarà 
stato  addebitato  in  natura,  valutati  in  base  al   prezzo  di  vendita 
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du  marché  le  plus  proche,  le  jour  ouïe  Département  en 
prend  possession  ou  le  jour  de  marché  suivant. 

(l)  Egalement, en  espèces, de  la  valeur  des  bêtes  reprises 
par  le  Département  de  colonisation,  établie  d'après  les 
prix  de  la  localité  ou  à  défaut  de  ceux-ci,  du  marché  le 
plus  proche,  le  jour  oii  le  département  entre  en  possession 
où  le  jour  de  mai*ché  suivant. 

Article  15. 

Si  le  chef  de  famille  contractant  en  fait  la  demande,  le 
Tlépartement  de  colonisation  pourra  recevoir  de  celui-ci, 
comme  acompte  de  ce  qu'il  doit,  des  remises  plus  considé- 
rables que  celles  établies  par  le  présent  contrat,  ou  des 
paiements  en  espèces,  à  la  condition  que  la  quantité  de 
vivres  qui  restera  à  la  famille  pour  sa  consommation  ne 
descende  pas  en  dessous  de  la  ration  stipulée  par  l'art.  8. 
litt.  G.  et  pourvu  que,  d'autre  part,  il  ne  se  procure  pas 
les  moyens  pour  l'entretien  de  sa  famille  et  pour  ces 

8ul  niercato  più  vicino  ne!  giorno  dol  ri  tire,  o  nol  Jijiorno  di  nier- 
cato  .successive. 

(i)  Pure  in  denari,  de!  valore  dol  bcstiame  ritirato  dal- 
Tufficio  di  coionizzazione,  stiiimto  in  base  ai  prezzi  dclla  iocalità, 
0  in  inancanza  di  quoî^ti,  dcl  niercato  piii  vicino.  nol  giorno  del 
ritiro,  o  ne]  fj:iornodi  niercato  successivo. 

Abticolo  15. 

Dietro  donianda  del  Capo  fami^lia  contraente,  rufficio  di  co- 
ionizzazione potrà  accetUii'O  da  lui,  a  sconto  del  suo  débite, 
rilasci  niiiggiori  di  quelli  stabiiiti  ne!  présente  centratte,  o  i)aga- 
menti  in  denai-e,  purchè  la  quantità  di  prevviste  che  riniarrk 
pcr  il  consume  délia  famiglia  non  scenda  sotte  la  raziene  stabiiita 
neir  iu^t.  8,  iettera  G,  e  purclié  il  nianteni mente  délia  famiglia 
colonica  ed  i  mezzi  ]>er  i  detti  rilasci  e  pagamenti  non  siane  pro- 
cura ti  cen  debiti  centratti  vcrzo  tcrzi. 
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remises  et  paiements  à  Taide  de  dettes  'conti*actées  vis^ 
à-vis  de  tiers. 

Article  16. 

Toutes  les  remises  et  remboursements  précités,  et  ious 
autres  non  spécifiés  feront  Tobjet  de  reçus  détîiillôs  et 
seront  passés  au  crédit  du  chef  de  famille  contractant 
son  livret. 

L'intérêt  sera  de  3  Vo  l'^in. 

Article  17. 

Lorsque  le  Département  de  colonisation  concédera  au_ 
chef  de  famille  contractant  le  fonds  du  terrain  (art.  3) 
jsur  lequel  ont  été  préalablement  exécutés  des  travaux 
tels  que  défrichements,  fossés  d'écoulement,  etc.,  celui-ci 
pourra  être  tenu  d'en  fournir  l'équivalent  en  nature  e 
dehoi'S  (le  son  terrain,  lorsque  les  membres  de  la  famill 
du  colon  et  les  animaux  nécessaires   à  ce^  travaux  n 
seront  pas  occupés  par  les  travaux  ordinaires  et  extraor 
dinaires  du  fonds  même. 

Articolo    16. 

Tutti  i  rilanci  e  rimborsi  suddetti,  e  qualsiasi  aitro  non  spo- 
cificato,  ri.sult^îranno  da  ricevute  particolareggiate,  e  verrannc^ 
sc^nato  a  crodito  dcl  Cape  tami^lia  contraento  sul  suc  libretto. 

Saranno  truttifori  al  tre  per  cento  annuo. 

Articolo    17. 

Qualora  V  ufRcio  di  colon izzazione  consegni  al  Capo  famigl 
contracuteil  i'ondodi  ciii  ail*  art.   3  corredato  di  taluni  lavori^ 
coiiie  dissodaïuenti  fosse  di  scolo,  ec,  questo  potrâ  essere  tenuto^ 
di  restituiro   i   detti   lavori    in    natura   fùori  del  fondo  di  cuL 
al  Tait,  '.i,  quando  i  coinponenti  la  faniiglia  colonica  c  il  bestiame 
da  lavoro  di  ess«i  occorrcnti  per  la  detta  i^estituzione  non  siauo 
occupati  nei  lavori  ordinari  e  straordinari  del  fondo  medesimo. 
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Article  18. 

Le  troupeau,  les  meubles,  instruments  et  autre  objets 
mobiliers  avancés  ou  acquis  d'autre  façon  par  le  chef  de 
famille  contractant  ou  par  les  membres  de  la  famille,  et 
non  nécessaires  pour  la  consommation,  constitueront  un 
gage  en  garantie  du  Département  de  colonisation  jusqu'au 
paiement  complet  de  ce  qui  lui  est  dû  par  le  chef  de 
famille  contractant. 

Pour  ce  motif,  le  chef  de  famille  ne  pourra  les  vendre 
ou  en  disposer  autrement ,  sans  autorisation  écrite  du 
représentant  local  du  département  <le  colonisation,  il  devra 
y  veiller,  les  tenir  en  bon  état  et,  en  cas  de  besoin,  les 
remplacer,  lors([ue  ce  sem  possible,  sous  la  surveillance 
et  la  direction  du  représentant  j»récité. 

Article  19. 

Le  réf^lement  de  la  dette  ([uo  le  chef  de  famille  contrac- 
tant aura  envers  le  Département  de  colonisation  fera 
cesser  toute  obligation  de  remises  et  prestations  vis-à-vis 
de  ce  département. 

Articolo  18. 

Il  Ijcstiame  e  gli  arnosi,  attrezzi  cd  altri  oggotti  mobili  anti- 
cipiiti  od  altriinenti  acquistati  dal  (.'apo  famiglia  contracnte  o  «lai 
componenti  la  laniiglia  stcssa,  c  non  noeessari  per  il  consuino» 
rimangono  vincolati  a  ^aranzia  dol  ufficio  di  colonizzazione  lino 
ail  intcro  pa^^amento  de!  dei)ito  del  ('apo  famiglia  contraonte 
verso  Tufficio  medcsiiuo. 

Porciô  il  Capo  faniiglia  suddctto  non  potrà  vcnderli  od  al  tri- 
ment i  dispornescnza  au  torizzaziono  scritta  del  rap présentante 
locale  deir  ufti<5io  di  colonizzazione;  dovrà  custodirli,  niantenerli 
in  buune  condizioni  e,  in  caso  di  bisogno,  sostituirli,  quandu  sia 
posHÎbile,  sotto  la  sorveglianza  e  la  direzione  dol  rap  présentante 
suddctto. 
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Article  20. 

Jusqu'à  règlement  de  ce  qui  est  dû  parle  chef  de  familles  le 
contractant  au  Département  de  colonisation,  la  directior^m:  «n 
des  travaux  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exploita—  -«- 
tion,  la  repartition  et  la  succession  des  cultures  appar—  — - 
tiendra  à  la  personne  qui  sera  déléguée,  à  cet  effet  paL^&  v 
le  Département  de  colonisation. 

Article  21. 

Pour  l'exécution  du  pi'ésent  contrat,   l'année  agrair 
s'étendra  du  l®*"  février  au  31  janvier  suivant. 

Au  mois  de  février  suivant,  les  comptes  entre  le  Dépar- 
tement do  colonisation  et  le  chef  de  famille  contractant 
seront  clôturés  après  contrôle  des  registres  de  l'Adminis- 
tration au  moyen  du  livret  du  colon. 

Articolo  19. 

(^ol  saldo  del  dohito  del  Capo  famiglia  contraente  ail*  ufficiod  .fc-^^ 
colonizzazione.  cessera  ogni  suc  obbligo  di  rilasci  o  prestazion  m:"^^ 
verso  l'ulticio  inedeaimo. 

Articolo    20. 

Fino  al  saldo  del  debito  del  Capo  faniiglia  contraente  vers» 
Tufficio  di  colonizzazione,  la  dirczione  dei  lavori  ordinari  e  straor 
dinari  dol  podoie,  la  repartiziono  e  T  avvicendamento  délie co 
ture  spottorîi  alla  persona  chc  verra  alP   uopo  delogata  dalS 
ufficio  di  colonizzazione. 

Articolo   21 . 

Af^li  effetti  del  prosente  contratto,  Tanno  agrario  s'intenderii 
chiuso  il  31  gonnaio  di  ciascun  anno. 

Nel  febbraio  successivo  ai  chiuderanno i  conti  frai* ufficio  Ji 
colonizzazione  e  il  CaiK)  faniiglia  contraente,  controUando  i 
registii  délia  aniuiinistrazione  col  Ubretto  colonico. 
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ARTICLE  22. 

Durant  le  cours  de  cinq  années,  à  dater  du  1®'' jan- 
vier 1896,  le  Département  de  colonisation  prendra  à  sa 
charge  les  frais  des  méciicaments  et  des  soins  médicaux 
dont  auront  eu  besoin  le  chef  de  famille  contractant  et  sa 

famille. 

Article  23. 

En  cas  de  maladie  du  chef  de  famille  contractant  ou  d*un 
membre  de  sa  famille,  le  malade  obtiendra  asile  et  soins  à 
l'infirmerie  d'Asmara,aux  frais  du  Département  de  coloni- 
sation. 

Article  24. 

Durant  le  cours  de  dix  ans,  à  dater  du  1®*" janvier  1896, 
le  fonds  de  terre  remis  au  chef  de  famille  contractant  sera 
exempt  de  l'impôt  foncier  et  libre  de  monopoles  ou  impo- 
sitions sur  toutes  cultures. 

Articolo  22. 


Per  la  durata  di  cinquo  anni,  a  datare  dal  P  gonnaio  1896, 
rufticio  di  colonizzazionc  assumera  a  proprio  carico  le  spese  di 
medicinali  e  délie  cure  mcdiche  che  occorrcranno  al  Capo  fami- 
glia  contracnto  e  alla  sua  fami^lia. 

Articolo    23. 

In  case  di  uialattia  dcl  Capo  taïuiglia'contraciite  o  di  un  corn- 
ponoatc  la  sua  famigli.i,  Tamipalato  sarà  ricoverato  o  curato 
pro-îso  rinfcrmeria  di  Asniara,  a  spese  doir  ufficio  di  colonizza- 
zionc. 

Articolo  24. 

l*or  la  durata  di  dicci  anni.  a  dataro  dal  1°  gcnnaio  1896, 
il  iondo  conscgnatoal  Capo  famiiçlia  contraente  siirâ  csonto  da 
iniposta  fondiaria  e  libero  da  nionopolii  o  imposte  sopra  colturo 
sp«>ciali. 
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Article  25. 

En  cas  de  mort  ou  d'impuissance  du  chef  de  famille  con — 
tractant,  il  aura  pour  substitut  en  ce  qui  concerne  se^ 
droit  >  et  ses  obligations  (1) 

Le  chef  de  famille  et  tous  les  membres  de  sa  famille 
signataires  du  présent  contrat  déclarent  consentir,  dès 
à  présent,  à  ladite  substitution. 

Article  28. 

Au  Gouvernement  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de 
disposer  éventuellement  pour  l'ouverture  d'une  voie 
publique  dans  le  fonds  de  terre,  objet  de  l'article  3,  à 
n'importe  quelle  époque,  gratuitement  et  sans  indemnité 
pour  l'occupation  du  sol,  d'une  bande  de  terrain  large 

(l)  Ici  le  aoin  du  nn-mbrc  do  la  famillo  destiné  à  ôt:*o  évontuellemeat 
substitué  au  chef. 

Articolo  25. 

In  caso  di  morte  o  di  impotonza  dcl  Capo  faniiglia  contraente, 
8ubentrei*k  nei  suoi  diritti  ed  obblighi. 

Il  Capo  fainii^lia  contraonte  e  tutti  i  coinponenti  la  faniiglia, 
firmatarii  del  présente  contratto,  dichiarano  di  acconsentire  fina 
da  ora  alla  detta  sostituziono. 

Articolo    20. 

Vione  risorvato  al  Governo  délia  coionia  il  diritto  di  occu- 
pare  nel  fonde  di  cui  air  art.  3,  in  qualsiasi  epoca,  gratuitamento 
e  senza  indennità  per  roccupaziono  del  suolo,  una  zona  di  tcr- 
reno  a  scopo  di  viabilità  pubblicii,  larga  dodici  mctri,  e  di  quella 
lungliezza,  direzione  e  tracciato  che  verranno  dal  Govcmo  délia 
coionia  dotorminati. 
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de   12  mètres  et  dont  la  longueur,   direction  et  tracé 
seront  déterminés  parle  Gouvernement  de  la  colonie. 

Article  27. 

Toutes  les  contestations  qui  pourraient  résulter  du  pré- 
sent contrat  seront  tranchées  sans  appel  par  un  comité 
d'arbitrage,  composé  du  commissaire  royal  d'Asmara,  de 
son  secrétaire  et  du  directeur  du  département  décoloni- 
sation de  l'Erythrée  ou  de  son  délégué. 


Articolo    27. 

Tutto  le  contestazioni  che  potessoro  derivare  dal  présente  con- 
tratto  verranno  risolute  inappel labilmen te  da  un  collegio  di 
arbitri  composte  del  R.  Commissario  e  del  Segretario  del  R. 
Commissariato  di  Asmara,  e  del  Capo  dell'  ufficio  di  colonizza- 
zionedeir  Eritrea,  o  da  un  sue  delegato. 
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Document  n**  7. 

RAPPORT 

de  rhonorable  baron  L.  Franchetti,  député  au  Parle- 
ment, sur  r œuvre  du  Département  de  l'agriculture 
et  de  la  colonisation  en  Erythrée^  pendant  la 
période  annuelle  de  1893-1)4. 


Dans  mon  rapport  du  29  mars  1893  au  Ministre  du  Roi 
pour  les  affaires  étrangères,  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre 
compte  en  détail  des  résultats  obtenus  par  les  cultures 
faites  pour  le  compte  du  gouvernement  sur  les  terrains 
du  haut-plateau  de  l'Erythrée,  pendant  la  période  agraire 
de  1892-93. 

Ces  résultats,  confirmés  dans  la  période  suivante  qui 
vient  de  prendre  fin,  prouvent  que  l'agriculture  de  type 
italien  y  donne  des  résultats  largement  rémunérateurs. 

DOCUMEXTO   N«  7. 

RELAZIONE 

dell*  onorecole  Barone  L.  Franchetti,  Deputato  al  Parlamento 
sulV  operato  deW  Ufficto  di  agr'icolttira  e  colomzzaztone  delC 
Entren. 


Nella  mia  rolazionc  del  29  niarzo  1893  diretta  al  Regio  Mini- 
stère per  gli  affari  osteri,  cbbi  lonorc  di  rendcr  conto  i>articola- 
reggiato,  doi  risultati,  ottenuti  dalle  culture  eseguite  sui  pi>deri 
govcrnativi  doiraltipiano  Eritreonolla  canipagna  agraria  1892-93. 
Cotesti  risultati,  conferniati  nella  successiva  campagna  agraria, 
testô  chiusîi,  assicurano  che  l'agricoltura  di  tipo  italiano  vi  dà  una 
larga  rinmnerazione. 

In  conseguenza,  proseguendo  nelle  svolgimentodel  programma, 
stabilito  dal  Regio  Governo  allorquando  nel  1800,  SE.  il  cav. 
Crispi,  allora  Ministre  per  gli  Affari  esteri  o  Présidente  del 
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Eln  conséquence,  poursuivant  Taccomplissement  du 
rogramme  établi  par  le  Gouvernement  royal,  lorsque 
n  1890  Son  Excellence  M.  Crispi,  à  cette  époque 
linistre  des  aff.iires  étrangères  et  Président  du  Conseil 
es  Ministres,  me  fit  Thonneur  de  me  confier  la  présente 
lission  pour  la  colonisation  de  TErythrée,  je  me  suis 
ccupé  du  choix  et  de  rétablissement  sur  le  haut-plateau 
es  premières  familles  de  colons  italiens  et  selon  les  prin- 
ipes  exposés  dans  mon  rapport  précité  du  29  mars  1893. 

Le  problème  de  la  colonisation  se  présente  dans  les 
ermes  suivants  : 

Etant  donné  un  pays  comme  l'Italie,  qui,  peu  riche  en 
apitaux,  ne  peut  en  exporter  une  quantité  considérable, 
t  dont  les  émigrants  sont  généralement  des  prolétaires» 
rouver  le  moyen  de  transformer  Témigrant  pauvre  en 
•aysan  propriétaire  dans  la  colonie,  et  ce,  sans  charge 
ensible  pour  l'Etat  et  pour  le  capital  national. 


'onsigiio  dei  ministri,  mi  fccc  ronore  di  affidarmi  la  mia  présente 
lissione  per  la  Colonizzazione  <lcir  Eritrea*  ho  proceduto  alla 
cîelta  e  all'inipianto  tlelle  prime  faniiglie  di  coloni  italiani  saU'al- 
ipiano,  secondo  i  concetti  accennati  nclla  prefata  miarelazione 
el2i)niarzo  ims. 

Il  probicnia  délia  colonizzazione  si  présenta  nei  termini 
eguenti  : 

Dato  un  paese  come  l'Italia,  che  non  puô  esportare  capitali  in 
ran  copia  perché  ne  scarseggia.  et  il  oui  eniigrante  è  per  regola 
•roletario,  trovare  il  modo  di  trastbrmare  Temigrante  niiUate- 
lente  in  cont^idino  proprietiirio  nella  Colonia,  e  ciô  senza  aggra- 
io  sensibile  per  lo  Stato  e  per  il  capitale  nazionale. 

lia  soluzione  di  cotesto  problema,  difficile,  a  primo  aapetto»  è 
esa  facile  délia  possibilità  di  dare  gratuitaniente  la  terra  nella 
)olonia,  e  dalle  qualitii  spécial  i  del  contadino  italiano  che  ne  fanno 
n  produttore  agrario  di  prim'ordine  per  l'eflicacia  del  suo  lavoro 

per  la  modestia  <lelle  sue  esigenze  e  dei  suoi  bisogni. 
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La  solution  de  ce  problème,  difficile  à  première  vue, 
devient  aisée  si  Ton  considère  que  les  terres  de  la  Colonie 
peuvent  être  distribuées  gratuitement  et  que*  les  qualités 
propres  au  paysan  italien  en  font  un  producteur  de  pre- 
mier ordre  par  la  valeur  de  son  travail,  la  modération  de 
ses  exigences  et  Texiguïté  de  ses  besoins. 

Les  résultats  satisfaisants  obtenus  par  les  expériences 
de  cultures  faites  sur  les  terres  gouvernementales  du 
haul-plateau,  la  sobriété  de  nos  paysans  et  la  valeur  de 
leur  travail,  donnaient  donc  lieu  de  prévoir  qu'une  famille 
de  paysans  installée  sur  un  terrain  du  haut-plateau  cédé 
à  titre  gratuit,  pourrait  travailler  et  subsister  jusqu'à  la 
première  récolte  moyennant  une  mise  de  fonds  peu  con- 
sidérable, et  ensuite,  non  seulement  y  vivre  des  pnxluits 
de  la  culture  et  de  l'élevage,  mais  encore  atteindre  un 
surplus  de  production  suffisant  pour  la  mettre  en  état  de 
restituer,  sans  peine,  le  capital  de  premier  établissement. 
Les  résultats  obtenus  jusqu'ici  justifient  ces  prévisions. 
L'avance  d'un  capital  peu  considérable  de  la  part  de  la 

I  risultati  soddistaconti  ottcnati  dajçli  esperimenti  di  coltura 
oseguiti  nei  poderi  govcrnativi  dciraltipiano,  combinati  con  la 
frugalità  cei  nostri  contadiiii  o  Tcfficacia  del  loro  lavoro  fàcevano 
lircvedere  che  una  famiglia  di  contadini  impiantata  in  un  podere 
suUaltipiano  ccdutole  gratuitainente.  potrebbc  lavoraie  ed 
es.sorvi  niaiitenuta  con  un  capitale  di  primo  impianto  assai 
ristretto,  fine  al  [iriiiio  raccolto,  e  quindi  non  solo  mantenersi  con 
i  frutti  (Ici  proprio  lavoro  e  deirallevamento  del  bestiamc,  ma 
ottoriore  un  avanzo  di  produzione  taie  da  permetterlc  di  resti- 
tuire  facilmente  il  capitale  di  primo  impianto.  Ed  il  fatto  va  giu- 
stilîcando  sifTattc  pre\  isioni.  Non  è  considercvole  il  capitale  che 
la  madrc  patria  dovrâ  anticipare  per  portare  la  colonia  a  quel 
gi-ado  di  prosperità.  raj^giunto  il  quale  essa  stessa  potrà  provve- 
doie  alla  colonizzaziono.  Anzi  puô  dirsi  che  esso  è  insignificante 
di  fronto  alla  spesa  ricbicsta  dalla  occupazione  militare,  spesa  la 
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mère-patrie  suffira  pour  amener  la  colonie  à  un  degré  de 
prospérité  suffisant  pour  permettre  à  celle-ci  de  suffire  aux 
nécessités  de  la  colonisation.  Cette  avance  sera  même 
insignifiante  en  comparaison  des  frais  d'occupation  mili- 
taire, frais  qui  n'existeront  plus  dans  peu  d'années  par 
suite  du  développement  de  la  colonisation  agraire. 

La  restitution  périodique  des  avances  peu  considérables, 
ainsi  qu'il  appert  des  chiffres  exposés  plus  loin,  per- 
mettra d'employer  successivement  la  même  somme  au  pro- 
fit de  plusieurs  familles. 

Cependant,  avant  de  s'engager  dans  la  colonisation,  le 
capital  national  a  le  droit  d'exiger  du  succès  des  premiers 
colons  la  preuve  qu'il  peut  non  seulement  être  utile  à  nos 
émigrants,  mais  encore  avoir  la  certitude  d'être  restitué. 
Cette  démonstration,  ne  peut  être  faite  que  par  l'Etat. 

Il  incombe  donc  à  l'Etat  de  créer  sur  le  haut-plateau 
le  premier  centre  de  population  agricole  italienne,  et  de 
l'y  créer  avec  les  éléments  et  procédés  propres  à  une 
exploitation  privée,  c'est-à-dire  en  s'assurant  non-seule- 

qualc  verra  a  ccssîire  in  pochi  anni  con  Tallargarsi  délia  coloniz- 
zazionc  agraria.  Oltre  alla  ristrettezza  dei  bisogni  (Ici  nostri 
coloni,  la  qualo  risulta  dalle  cifre  esposte  piû  sotte,  le  restituzioni 
periodiche  di  esso  i)ermetteranno  di  sovvenire  successivamente 
I^arecchie  famiglic  con  iina  niedesima  somma. 

Se  non  clie  il  capitale  nazionale,  prima  di  consacrarsi,  sia  pure 
in  proporzione  minima,  alla  colonizzazione,  hadiritto  di  chiedere 
che  il  successo  dûi  primi  coloni  gli  diniostri  che  puô  dodicarvisi 
non  solo  con  vantag^io  dei  nostri  cmigranti,  ma  anche  con  la 
cortczza  di  restituzione,  e  siffatta  dimostrazione  non  puô  risultare 
che  per  opéra  dello  Stato.  Incombe  dunque  allô  Stato  impiantare 
suiraltipiano  Eritreo  il  primo  nucleo  di  popolazione  agraria  ita- 
liana,  ed  impiantarlo  con  i  criteri  e  con  i  metodi  proprii  di  una 
azienda  privata,  assicurando  cioè  la  restituzione  délie  anticipa- 
zioni   fatte,  ed  asaicunmdola  pronta  col  mantenere  le  antici- 
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ment  de  La  restitution  des  avances  faites,  mais  aussi  de 
la  promptitude  de  cette  restitution,  et  ce,  en  les  bornant 
à  ce  qui  est  strictement  indispensable. 

C'est  ce  but  que  visent  les  contrats  et  actes  de  con- 
cession, qui  établissent  les  conditions  relatives  à  la 
constitution  des  premiers  centres  de  colonisation  agraire 
sur  le  haut-plateau  de  TErythrêe.  Pour  atteindre  ce  desi- 
deratum, il  ne  suffisait  pas  de  la  certitude,  désormais 
acquise,  que  la  terre  et  le  climat  sont  à  même  de 
récompenser,  dans  la  mesure  voulue,  le  cultivateur  de  ses 
fatigues  ;  il  fallait,  en  outre,  un  élément  moral  essentiel: 
il  fallait  que  nos  paysans,  arrivant  dans  un  pays  tout  à 
fait  nouveau,  sous  l'impression  de  l'idée  erronée  qu'on 
se  fait  en  Italie  du  climat  et  de  la  stérilité  du  sol  éry- 
thréen,  pussent,  dès  leur  arrivée,  s'assurer  de  la  vérité 
à  la  vue  des  récoltes  encore  sur  pied.  11  importait,  de 
plus,  qu'ils  fussent  soutenus  par  l'espérance  d'obtenir, 
par  leur  travail,  dans  un  petit  nombre  d'années,  la  pro- 
priété de  la  terre  mise  en  rapport  et  de  s'acquitter  delà 

pazioni   niedesime   nella   misiira   dcllo   strctto    indispensabile. 

A  CD  teste  scopo  sono  diretti  i  contratti  e  gli  atti  di  concessione 
che  stabiliscono  le  condizioni  di  massima  per  rimpianto  dei  primi 
nuciei  di  coloni  agrarii  suiraltipiano  eritreo. 

Ad  ottcncre  IVîfTetto  desiderato,  non  bastava  la  certezza,  ormai 
ottonuta  che  la  terra  ed  il  clima  erano  tali  da  rimunerare  nella 
misura  voluta  le  fatich  deU'agricoItore  ;  occorreva  inoltre  un  ele- 
mento  morale  essenziale.  Occorreva  cioè  che  i  nostri  contadinii 
giungiendo  in  un  paese  affatto  nuovcsotto  Timpressionedeigindizi 
erronei  prcvalenti  in  Italia  intorno  al  suo  clima  ed  alla  steriiità 
del  suo  suolo,  fossero,  fino  dal  loro  arrive  persuasi  dalla  veduta 
dei  raccolti  ancora  in  piedi  che  quei  giudizi  non  rispondevano 
alla  realtà.  Iniportava  inoltre  che  fossero  confortati  dalla  fiducia 
di  ottenere  col  proprio  lavoro,  in  brève  giro  d'anni,  la  propriétà 
del  ix>dere  lavorato  e  la  liberazione  dal  débite  incorso.  Importava 
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dette  contractée.  Il  était  non  moins  important  qu'ils 
eussent  la  conviction  que  les  subventions  et  les  secours 
qui  leur  seraient  accordés  ne  dépasseraient  jamais  ce  qui 
était  réellement  indispensable  pour  atteindre  le  but,  qu'ils 
eussent  la  certitude  que  ceux  d'entre  eux  qui,  par  paresse 
ou  intempérance,  aboutiraient  à  un  insuccès,  seraient 
abandonnés  sans  pitié  à  leurs  propres  forces  et  aux  con- 
séquences de  leurs  vices. 

Dans  les  études  faites  pour  préparer  le  contrat  et  l'acte 
de  concession  à  appliquer  aux  paysans  émigrant  dans  la 
Colonie,  rien  n'a  été  négligé  pour  atteindre  les  résultats 
signalés  plus  haut  et  pour  éviter,  tout  autant,  l'écueil  d'un 
sentimentalisme  peu  sage  que  celui  d'une  sévérité  à 
courte  vue,  aussi  également  nuisibles. 

Le  texte  de  l'acte  de  concession  et  du  contrat  de  con- 
cession a  été  soumis  au  Ministre  du  Roi  pour  les  affaires 
étrangères  et  approuvé  par  celui-ci.  J'ai  l'honneur  de 
joindre  l'un  et  l'autre  à  ce  rapport  (annexes  Litt.  A  et  B). 

Pour  la  préparation  du   contrat,  j'ai  eu  recours  aux 

non  meno  chc  fosscro,  d  altra  parte  discipHnati  dalla  convinzione 
che  le  sovvenzioni  e  gli  aiuti  prestati  ad  essi  non  oltrepasscrcb- 
bero  mai  quanto  è  rcaliuente  indispensabile  per  raggiungero  lo 
sco])0,  c  dalla  ecrtezza  che  coloro  i  quali  per  accidiao  per  intempe- 
ranza  andassero  incontro  od  un  insucccsso,  sarrebbera  inesorabil- 
mente  abbandonati  a  se  stessi  e  aile  consoguenze  dei  proprii  vizii. 

Negli  studi  fatti  per  compilare  il  contratto  e  l'atto  di  conces- 
sione  da  adoperarsi  con  i  coiitadini  unmigranti  nella  Colonia,  è 
stata  posta  ogni  cura  a  fin  di  ragp:iungere  gli  scopi  prcdctti  c  di 
evitare  cosi  lo  scoglio  di  un  sentimentalisme  poco  avveduto, 
corne  di  una  durczza  a  corta  vista,  ugualmente  nocive.  Il  testo 
cosi  deiratto  pi  concessione  com  del  contratto  di  concessione  è 
stato  sottoposto  al  Regio  Ministère  degli  Esteri,  o  da  esso  appro- 
vato.  Ho  Tonore  di  unire  Tuno  e  l'altro  alla  présente  relazione 
(allegati  N.  1  e  2). 
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conseils  et  avis  de  personnes  expertes  dans  l'administi'a- 
tion  agraire,  connaissant  les  conditions  de  vie  matérielle 
et  morale  de  nos  campagnards.  Qu'on  me  permette,  à  c« 
sujet,  d'exprimer,  tout  particulièrement,  ma  gratitude 
au  comte  Eugène  Faina,  sénateur,  qui  m'a  prêté  le  secours 
des  études  faites  et  à  l'expérience  acquise  dans  l'adminis- 
tration d'une  vaste  propriété  dont  la  prospérité  a  pour 
base  le  bien-être  des  paysans  qui  la  cultivent.  Le  contrat 
suivant  est  en  grande  partie  son  œuvre. 

Ce  contrat  est  destiné  aux  familles  de  campagnards 
dans  la  complète  acception  du  mot,  qui,  cultivent  la 
terre  par  leur  propre  travail. 

La  base  du  contrat  consiste  en  ceci  que  l'étendue  de 
la  terre  concédée  est  limitée  à  ce  qui  peut  être  cultivé 
avec  succès  par  une  famille  ordinaire  de  campagnards 
(de  L5  à  20  hectares),  et  que  l'acquisition  de  la  propriété 
de  cette  terre  est  gratuite,  mais  subordonnée  à  une  condi- 
tion :  le  chef  de  famille,  pour  en  devenir  propriétaire, 
doit  habiter  sur  la  terre  concédée  et  la  cultiver  pendant 


Ne!  preparare  il  coatratto,  ho  chiesto  i  consigli  ed  i  suggeri- 
nienti  di  pcrsofie  pratiche  di  aniiiiinistrazione  agi*aria  e  délie 
condizioni  di  vita  materiale  e  morale  dci  nostri  contadini.  Mi  sia 
lecito  a  questo  proposito,  esprimere  specialmente  la  mia  gratitu- 
diiie  al  conto  Eufr^niori  Faina.  scnatore,  il  quale  mi  ha  prestato 
Taiiito  (ief^li  studi  fatti  e  doiresperioiiza  acquistat-a  neirammi- 
nistrîiziorie  di  unavasta  proprietà  lacui  prosporità  è  fondât^  siil 
benosscre  dei  coloni  che  la  coltivano.  L'unito  contralto  è  in  gi*an 
parte  opéra  8tia. 

Il  contra tto  stosso  è  destinato  aile  famiglie  di  contadini  veri  e 
proprii,  che  lavorano  la  terra  con  le  proprie  braccia.  Non  sarebbe 
applicabilo  a  caj)italisti  che  non  lavorano  la  terra  con  le  proprie 
braccia. 

Il  capo  saldo  del  contratto  per  contadini  sta  in  questo,  che 
l'estensione  del  podere  concesso  6  limitata  a  quanto  pu5  efficace- 
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cinq  ans  consécutifs  i)ar  lui  mémo  et  avec  Taide  des 
membres  de  sa  famille  aptes  au  travail  (art.  4,  5  et  G). 

En  n'observant  pas  cette  clause,  le  concessionnaire 
perd  tout  droit  sur  la  terre  en  question  et  sur  les  tra- 
vaux qu'il  y  a  effectues. 

Cette  condition  a  paru  indispensable  comme  correctif  à 
la  gratuité  et  comme  garantie  de  la  continuité  des  efforts 
des  colons  et  de  la  mise  en  valeur  effective  des  terres 
concédées. 

C'est  à  une  condition  de  nature  analogue  que  sont  subor- 
données les  concessions  de  home  stead  dans  les  contrées 
de  colonisation  anglo-saxonne,  si  ce  n'est  que  celle  du 
contrat  italien  est  plus  stricte,  étant  réservée  à  des 
paysans,  tandis  que  le  horae  stead  peut  être  concédé 
également  à  des  gens  ne  cultivant  pas  la  terre  person- 
nellement. 

C'est  là  la  partie  essentielle  du  contrat,  elle  en  déter- 
mine le  caractère.  Lorsqu'il  se  présentera,  pour  obtenir 
des  terrains,  des  familles  de  paysans  possédant  le  capital 


mente  venir  coltivato  da  una  famiglia  média  di  contadini  (15  a 
"20  ettari)  e  che  Tacquisto  délia  proprietâ  di  esso  è  j;iriatuito.  ma 
subordinato  ad  una  condizione.  Il  capo  famiglia  prima  di  diven- 
tarne  proprictario  dove  abitarc  il  podere  concesso  e  coltivarlo 
per  un  quinquennio  consecutivo  con  le  braccia  proprie  e  dei  coni- 
pofienti  la  propria  fanii^'lia  atti  al  lavoro  (articoli  4,5  e  0)  Man- 
cando  aquesta  condizione,  il  concessionario  perde  ogni  diritto  al 
|K)(lere  ed  aile  opère  che  vi  abbia  eseguite. 

Quesîa  condizione èsembrata  indispensabile  corne  correspettivo 
délia  gratuità,  e  i)er  garantire  la  serietà  d'intenti  dei  coloni,  e  la 
coltura  effetiiva  délie  terre  concesse.  Essii  s'ispira  ad  una  condi- 
zione analoga  cui  sono  subordinate  le  concessioni  di  homestead  nei 
pîpsi  di  colon izzazione  di  origine  anglo-sassonc,  salvo  che  questa 
dei  contratto  italiano.   è  più  strin^ente,   essendo  destinata  a 
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nécessaire  au  premier  établissement,  il  n'y  aura  pas  grand' 
chose  à  ajouter  à  leur  contrat,  en  dehors  des  conditions  ci- 
dessus.  Mais  la  plus  grande  partie  des  familles  de  pay- 
sans immigrants  manquera  du  capital  de  premier  établis- 
sement. D'où  la  question  de  l'avance  de  ce  capital  réglée 
par  les  autœs  clauses  du  contrat. 

J'ai  l'honneur  de  joindre  au  présent  rapport  (annexe  3) 
une  copie  des  pièces  comptaldes  établissant  la  somme  des 
avances  faites  aux  familles  de  colons  déjà  installées  dans 
la  colonie,  sous  les  titres  suivants  : 

Frais  de  voyage  ; 

Troupeau  ; 

Outils  et  meubles  ; 

Vivres  pour  les  deux  premiers  mois  de  séjour. 

Prenant  comme  exemple  une  famille  de  sept  personnes, 
se  composant  de  quatre  adultes  et  de  trois  enfants,  entre 
quatre  et  neuf  ans  (famille  Gornati,  annexe  n®  3),  nous 
constatons  ainsi  qu'il  suit  la  somme  des  avances  pour  la 

contadini  montre  Vhomestend  puô  essere  concesso  anche  a  chi  non 
coltivi  la  terra  personalnionte. 

E  qiiesta  la  parte  essenziaîe  del  contratto,  che  ne  détermina  il 
carattero.  Qualora  si  presentino  per  ottenere  poderi,  famiglie  di 
contadini  che  possejç^ano  il  capitale  necessario  al  primo  impianto, 
vi  sarà  poco  da  a^giiuif^erc  al  loro  contratto  oltre  al  patto  sovrac- 
cennato. 

Pur  tropix)  porô  la  niassinia  j)arte  délie  fanii^lic  di  contadini 
immigra nti  niaucherii  del  capitale  di  primo  impianto  .Onde  1» 
quistione  deiranticipazione  di  esso  rej^olata  dalle  alti»e  dispo- 
eizioni  del  contra tte. 

Ho  Tonore  di  unire  alla  présente  relazione  (Allegato  n.  3)  copia 
dei  documenti  contabili  dai  quali  risiilta  l'ammontare  deirantici- 
pazione fîitta  aile  famiglie  di  coloni  già  impiantate  nella  Colonia 
ai  seguenti  titoli  : 

Spese  di  viaggio. 
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première  aimée,  après  laquelle  elles  cesseront,  sauf 
événements  malheureux. 

Avances  faites  une  fois  seulement  : 

Frais  d'engagement  et  de  voyage  pour  les  personnes  et 
bagages  :  lires  978.73. 

Meubles,  outils  :  lires  141.19. 

Troupeau  :  lires  1,147.50. 

Avances  faites  pour  la  première  année  : 

Vivres.  Les  frais  des  deux  premiers  mois  se  sont 
montés  à  lires  212.56,  ce  qui  donne  comme  frais  annuels  : 
lires  1,275.36. 

En  y  joignant  les  frais  des  semences,  environ  100  lires, 
et  le  prix  de  Thabitation,  environ  000  lires,  on  obtient  un 
total  maximum  de  lires  4,212.58  par  famille.  Je  dis  un 
total  maximum  parce  que  la  famille  Gornati,  prise  comme 
exemple,  a  pour  le  voyage  et  le  troupeau  des  frais  plus 
considérables  que  ceux  de  toutes  les  autres.  Pour  les 
familles  plus  nombreuses,  les  frais  seront  dépassés  de  peu 

Bestiame. 

Attrezzi  ed  arnesi. 

Vitto  i)er  i  due  primi  mesi  di  so;rgiorno. 

Prendendo  per  tipo  una  famiglia  di  sette  pcrsone  composta  di 
Quattro  aduiti  e  tre  bambini  fra  i  quattro  e  i  nove  anni  {famiglia 
Gornati  Allegato  n.  3)  vediamo  che  Tammontare  dello  anticipa- 
zioni  per  il  primo  anno.  dopo  il  quale  cosseranno  salve  disgrazie  è 
il  seguente. 

Aiiticipazioni  fatte  una  volta  tanto  : 

SjKîse  di  arruolamento  e  viaggio  por  le  persone  e  il  bagaglio 
lire  978  73. 

Arnesi  e  attrezzi  lire  141.10. 

Bestiame  lire  1147.50. 

Anticipazioni  protratte  per  il  primo  anno  : 

Vitto.  \ji  spesa  per  duc  mesi  è  stata  di  lire  212.56  il  che  dà  la 
spesa  annua  di  lire  1275.30. 
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et  on  espère  réaliser  sur  ceux-ci,  dans  l'avenir,  des 
économies. 

Ces  chiffres  sont  désormais  confirmés  par  l'expérience. 
Mais,  ils  sont  sans  signification,  pour  autant  qu'il  n'est  pas 
établi  qu'ils  ne  pourront  être  augmentés  pour  satisfaire 
les  exigences  non  fondées  des  colons,  particulièrement  en 
ce  qui  concerne  les  denrées  de  consommation  et  que 
la  restitution  de  Tavance  faite  est  assurée.  Dans  ce 
double  but,  l'article  9  détermine  les  qualités  et  quantités 
de  denrées,  etc.,  auxquelles  les  colons  auront  droit  à 
titre  d'avances,  et  l'article  13  en  garantit  la  restitution 
qui  commence  avec  la  deuxième  récolte  à  partir  de  l'éta- 
blissement de  la  famille.  En  vertu  de  cette  dernière 
clause,  un  représentant  de  l'administration  reprend  sur 
la  terre  même  la  moitié  des  produits  pour  le  nombre 
d'années  nécessaires  pour  que  le  débit  du  colon  soit  soldé. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  démontrer  l'efficacité  et  la 
facilité  d'application  de  cette  méthode  de  restitution  qui 

Ajrgiungasi  la  speso  dei  semi  in  circa  lire  100,  ed  il  prezzo  del- 
Tabitazione  in  circa  600  lire,  si  ha  un  totjile  massimo  di  lire 
4*J42.58  per  faniiglia.  Dico  totale  massimo  perché  la  famiglia 
Gornati  presa  ad  csempio  ha  una  spesa  per  viaggio  e  p^'^r 
bestianie  superiore  a  quelle  di  tutte  le  altre.  Spesa  che  verrcbbe 
superata  di  poco  per  famiglie  più  nunierose,  e  suUa  quale  sono 
eperabili  économie  in  un  prossinio  avvenire. 

Queste  cifre  sono  ormai  confortate  dalFesperienza  fatta.  Perô, 
non  hanno  significato  se  non  in  quanto  sia  accertato  che  non 
potranno  essere  accresciute  per  esigonze  infondate  dei  coloni, 
specialmente  in  quanto  riguarda  i  generi  di  consumo  c  che  ver- 
ranno  senza  fallo  restituite  da  essi. 

A  ci6  provvede  il  contratto,  nel  quale  vengono  determinati  le 
qualità  e  quantità  dei  generi  di  consumo  ed  altro  da  anticiparis. 
La  restituzione,  che  principia  col  secondo  raccolto  dopo  Tim- 
pianto  délia  famiglia,  ô  garaniita  dall'art.  1:3,  in  Ibrza  dei  quale  un 
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est  en  usage  dans  de  nombreuses  régions  de  l'Italie,  oii 
la  culture  est  exercée  par  des  colons  partiaires. 

Les  chiffres  de  la  récolte  des  années  1892-93  (exposés 
dans  mon  rapport  du  29  mars  1893),  auxquels  corres- 
pondent à  peu  près  ceux  de  la  récolte  1893-94,  bien  que 
dans  cette  dernière  période  agraire  Tétat  de  la  saison  ait 
été  moins  favorable,  prouvent  que,  à  commencer  de  la 
seconde  récolte  depuis  rétal)lissement,  la  moitié  des  pro- 
duits laissée  au  colon  dépassera  ses  besoins  jusqu'à  la  fin 
de  la  récolte  suivante,  hoi*s  les  cas  d'événements  mal- 
heureux ou  de  paresse  et  de  mauvaise  volonté.  Dans  le 
premier  cas,  assez  peu  probable  mais  qu'il  est  bon  de 
prévoir  dans  un  contrat,  l'administration  complétera  par 
une  avance  ultérieure  ce  qui  serait  nécessaire  aux  besoins 
du  colon  et  de  sa  famille,  pour  l'année  suivante.  Dans  le 
second  cas,  également  assez  peu  probable  avec  de  vrais 
campagnards,  le  colon  serait  abandonné,  après  deux 
récoltes,  à  ses  propres  forces,  conformémeni  à  l'article  12. 

rappresentantedeiramniinistrdzioneritirasul  fonde  stes:30,  inetà 
dei  prodotti  per  tanti  anni  quanti  occorrono  jiorehè  sii*  saldato 
il  débite  del  colono. 

Non  occorre  diniostrare  Tefficacia  o  la  facile  applicazione  di  cé- 
leste nietedo  di  rostituzienc,  usa  te  nelle  nielte  parti  d'IUilia  nelle 
quali  vige  la  celenia  parziaria. 

Le  cifre  del  racceltedel  1892-93 (es poste  nolia  mia  relazione  del 
29niarzel898)alle  quali  cerrispendene  approssiniativamenteqrelle 
del  raccolto  189î^94  quantunque  in  qncsta  ultinia  canipagna  a^ra- 
ria  l'andamente  délia  stagione  sia  state  assai  mené  faverevele, 
assicurano  chea  principiare  col  seconde  raccelte  dope  l'impiante. 
la  inetà  lasciata  al  colene  eccederà  i  suei  !»iso}j:ni  fine  al  raccolto 
susse^uonte,  aU'infiieri  dei  casi  d'infertunie  eppurc  di  indelcnza 
e  cattiva  volontà.  Nel  prime  case,  assai  ptxîo  prebabile,  ma  che 
convieno  pure  prevedere  in  un  contralto,  rAmmiiiislrazieno  inte- 
grercbbe  con  una  ulteriero  anticipaziene  quante  eccorresse  ai  bise- 
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La  restitution  en  nature,   établie  et  réglée  dans  I  ^s 
articles  13  et  14,  est  aussi  favorable  au  colon  qu'à  Tadmi- 
nistration.  Le  colon  est  mis  à  couvert  des  dilQScultés  mat^ 
rielles  de  la  vente,  qui,  durant  les  premières  années  de 
la  colonisation  sont  probables  dans  une  contrée  neuve  et 
actuellement  sans  grande  population  européenne.  L'admi- 
nistration  reçoit  des  produits  qui,    en  majeure  partie, 
peuvent  lui  servir  pour  les  avances  à  faire  aux  nouvelles 
séries  de  colons.  D'autre  part,  l'article  15  laisse  la  liberté 
au  colon  de  s'acquitter  en  argent  lorsqu'il  le  désire.  En 
garantie  de  la  dette  contractée  par  le  colon  il  a  paru  suffi- 
sant de  frapper  d'inaliénabilité  le  cheptel  et  les  accessoires 
de  Texploitation  lesquels,  vu  l'abondance   de  la  produc- 
tion, sont  plus  que  suffisants,  excepté  les  cas  de  mauvaise 
volonté  ou  de  fraude. 

L'avance  sera  grevée  d'un  intérêt  de  trois  pour  cent; 
quand  les  premières  récoltes  auront  démontré  l'impor- 
tance du  surplus  dont  disposeront  les  colons,  après  avoit^ 


gni  dei  colono  e  deila  sua  faniiglia  pcr  Tunno  seguente.  Nel  secoï^ 
do,  pure  assai  poco  probabile  con  contadini  veri  e  proprii» 
colono  verrebbe  iopo  due  raccolti  abbandonato  asè  stesso  a  nor 
deirart.  12. 


ûl 

2i 


La  restituzione  del  debito  in  natura  stabilita  e  regolata  nej 
articoli  13  e  14  giova  ugualniente  al  colono  e  alla  amministi 
zione. 

Il  colono  è  al  coperto  dalle  difBcoltk  materiali  délia  vendita  c^  ^^ 
nei  primi  anni  délia  colonizzazione  possono  presentarsi  in  un  pa^'-^^ 
nuovo  0  per  ora  con  scarsa  populazione  europea.  L'amministr*-^^ 
zione  riceve  generi  che  in  niassima  parte  possono  servirle  a  sov*-'^" 
nire  con  anticipazioni  i  coloni  sopravvenuti.Per  altro.rarticolo  1^ 
dà  facoltà  al  colono  di  sdebitarsi  in  denaro  qualora  lo  desidefi  - 
A  garanzia  del  debito  contratto  dal  colono,  ê  sembrato  sufficien^ 
vincolare  le  scorte  vive  e  morte  del  podero,  le  quali  per  labbofl' 
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pourvu  à  leurs  besoins,  je  suis  convaincu  que  l'intérêt 
pourra  être  porté  à  cinq  pour  cent  pour  les  colons  futurs, 
sans  préjudice  pour  eux  et  avec  grand  avantage  pour 
l'œuvre  de  colonisation,  puisque  l'accumulation  du  capital 
disponible  pour  les  avances  en  sera  facilitée. 

J'ai  inséré  dans  le  contrat  l'article  25  qui  établit 
l'exemption,  pendant  dix  ans,  de  l'impôt  foncier  et  des 
monopoles  ou  impositions  sur  les  cultures  spéciales,  après 
en  avoir,  au  pi'éalable,  demandé  et  obtenu  l'autorisation 
du  Ministère  royal  pour  les  affaires  étrangères. 

Le  paiement  des  frais  du  voyage  de  retour  des  colons 
n'est  prévu  dans  aucun  cas  et  demeure  ainsi  al)Solument 
exclu. 

Tant  que  le  contrat  n'aura  pas  produit  toutes  ses  consé- 
quences, au  moins  une  fois,  il  ne  sera  pas  possible  de 
juger  s'il  coiTCspond  dans  toutes  ses  i)arties  aux  besoins 
de  la  foi'me  de  colonisation  à  laquelle  il  se  rapporte. 

danza  délia  produzione  sono  più  chc  siifficicnti  all'infuori  dei  casi 
di  cattiva  volontà  e  di  dolo. 

I/anticipazLone  verrii  gravata  di  un  interesse  del  tre  per  cento, 
Dopo  che  i  primi  raccolti  avranno  dimostrato  quanto  sia  largo  il 
niargine  di  produziono  che  riniarrà  ai  coloni  dopo  che  abbiano 
provveduto  ai  propri  bisogni,  contido  che  l'intcrosc  potrii  esscre 
portato  al  cinqiie  per  cento  per  i  coloni  avvenire,  senza  loro 
aggiavio  e  con  gran  vantaggio  délia  colonizzazione  in  quanto  che 
sarà  facilitata  Tincetta  di  capitale  per  le  anticipazioni. 

Ho  inscrite  ne  contratto  larticolo  25  il  quale  stabilisée  Tesen- 
zione  per  un  decennio  daU'iniposta  fondiaria  o  da  nionopolii  o 
imposte  sopra  colture  speciali,  dopo  averne  preventivamente 
chiesto  ed  ottenuto  Tautorizzazione  dal  Regio  Ministero  degli 
esteri. 

Il  pagamento  del  viaggio  di  riuipatrio  per  coloni  non  è  pattuito 
per  nessun  caso,  e  riraane  cosi  assolutamente  escluso. 


:ij 
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L'expérience  n'a  jusqu'ici  suggéré  que  de  rares  et  insigni- 
fiantes modifications  de  détail. 

Les  premiers  colons  se  trouvent  nécessairement  dans 
une  situation  plus  difficile  que  ceux  qui  les  suivront.  D'oii 
les  clauses  de  laveur  insérées  aux  articles  23  et  24  du 
présent  contrat. 

Je  me  réserve  d'en  proposer  à  Votre  Excellence  la  sup- 
pression graduelle  dans  les  contrats  futurs,  sans' modifier 
cependant  l'essence  du  contrat. 

Abstraction  faite  de  toute  considération  humanitaire 
relative  à  la  situation  actuelle  de  nos  émigrants,  j'ai  la 
ferme  convicîtion  que  la  colonisation  par  les  paysans  et 
leur  tr.msfoi'niation  en  propriétaires  dans  les  conditions 
précitées,  constituent  la  méthode  la  plus  économi(iue  de 
mettre  en  valeur  le  haut-plateau  de  notre  colonie  au  prix 
d'une  contril)ution  peu  considérable  de  la  part  du  capital 
national.  Cependant,  si  ce  capital  devait  être  avancé 
indéfiniment  par  le  budget  de  l'Etat,  la  dépense,  dajis  les 

Finchè  il  contratto  non  abbia  svôlto  tiitto  le  sue  conseguenze 
almeno  una  voltîi,  non  sarà  possibile  j^^iudicare  se  esso  corri8[>onda 
in  tutto  lo  sue  parti  aile  condizioni  o  ai  biso^ni  délia  colonizza- 
zione  spéciale  cui  si  riferisce,  Fin'ora  lo  circostanze  non  lianno 
suj^^^erito  altro  che  poche  piccole  niodiflcazioni  di  dettaglio, 

Sor»o  in>critti  negli  art  2:i  e  '^4  di  qiiesto  contratto  alcuni  patti 
accossori  specialmente  favorevoli,  in  conslderazione  del  fatto 
che  i  colon i,  i  (luali  no  duvevano  fruire  arrivavano  per  i  primi,  e 
porciô  si  irovavano  in  condizioni  meno  favorevoli  di  colore  che 
cianoporsoi)ravvenire  in  scguito.  Mi  riservo  di  proporre  all'Ec- 
ct'lloriza  Vostra  la  graduale  f^oppros^iionc  di  questi  paKi  nei  con- 
tintti  nvvonire,  senza  niodilicare  perô  la  sostanza  del  contratto. 

Pure  astraondo  da  qualunciue  considerazione  d'indole  umani- 
tiiria  intorno  alla  sorte  présente  dei  nostri  emigranti,  ho  ferma 
con\  inziono  che  il  colonizzaro  con  contadini  ed  il  farli  proprietari 
nolle  contlizioni  sovracccnnate,  sia  il  nietodo  più  econoniico  di 
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conditions  présentes  de  nos  finances,  pourrait  donner  à 
réfléchir. 

Mais,  je  l'ai  déjà  dit,  le  budget  se  bornera  à  subvenir 
à  la  somme  nécessaire  pour  lancer  la  colonisation  jusqu'à 
ce  que  le  succès  des  premiers  colons  devienne  évident 
pour  tout  le  pays. 

Sans  doute,  l'intérêt  produit  par  les  capitaux  avancés 
pour  la  colonisation  ne  sera  jamais  à  même  d'attirer  les 
spéculateurs.  Même  si  l'Etat  italien  ou  la  colonie  pour- 
voient aux  frais  d'administration,  cet  intérêt  sera  grevé 
d'une  part  d'assurance  pour  les  pertes  provoquées  par 
l'insuccès  de  quelques  colons.  Leur  nombre  sera  restreint 
si  les  avances  sont  rigoureusement  réservées  à  des  cam- 
pagnards authentiques,  mais  elles  ne  pourront  être  évi- 
tées. Toutefois,  le  profit  des  intérêts,  si  mince  soit-il,  sera 
suffisant  pour  justifier,  dans  certaines  limites,  les  avam^es 
faites  par  les  institutions  de  crédit,  surtout  par  celles  de 

porrc  in  produzionc  Taltipiano  délia  nostra  colonia,  c  sia  talc  da 
richiodcre  al  capitale  nazionalo  italiano  un  contribnto  minime. 
Perô,  se  la  nazione  dovesse  anticipare  qiiesto  capitale  per  mezzo 
del  bilancio  dello  Stato,  le  sborso  nelle  prcsenti  condizioni  délia 
nostra  finanza,   potrebl)c  dar  pensiero. 

Se  non  che,  corne  ho  giii  accennato,  gravera  sul  bilancio  dello 
Stato  la  niinima  parte  di  questo  contributo,  quolla  cioô  occorrente 
ad  avviare  ta  colonizzazione  finche  diventi  manifesta  innanzi  al 
paese  la  buona  riiiscita  dei  prinii  colon!  Corto,  rinteresse  fornito 
dai  capitnli  anticiiKiti  per  la  colonizzazione  non  sarà  mai  taie  da 
invoglicire  speculatori.  Qiiando  pure  lo  Stato  italiano  ola  Colonia 
provvedano  aile  spese  d'anmiinistraziono,  questo  intéresse  sarà 
jîravato  di  una  quota  di  assicurazione  per  le  perdite  cagionate  da 
insuccessi.  Questi,  col  moltiplicarsi  dei  coloni,  si  verificheranno, 
in  numéro  assai  scarso  se  le  anticipazioni  saranno  rigida monte 
risorvate  a  contndini  autentici,ma  saranno  pure  incvitabili   Pero 
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caractère  semi-philanthropique,  comme  caisses  d'épargne, 
banques  populaires,  coopératives,  etc. 

Dans  peu  d'annéesla  colonisation,  ses  premières  réserves 
étant  constituées,  fournira  des  avances  aux  immigrants. 
Ce  fait  se  vérifie  dans  toutes  les  contrées  oii  se  dirisfe 
rémigration  italienne. 

J'ai  la  conviction  profonde  que  la  colonisation  du  haut- 
plateau  éthiopien  ne  pourra  être  conduite  avec  chances 
de  succès  que  par  des  campagnards. 

Ils  commencent  par  assurer  la  première  condition 
dVxistence  pour  une  colonie  de  peuplement  :  les  vivres, 
les  produits  de  consommation  de  première  nécessité. 
Une  population  de  campagnards  italiens  aisés,  bien  nour- 
ris, doués  de  cette  initiative  et  de  cette  énergie  qui 
naissent  du  sentiment  de  l'indépendance  sociale,  trouvem 
promptement  les  cultures  industrielles  qui  seront  les  plus 
pi*<)(liictives,  non  seulement  au  point  de  vue  agricole,  mais 
aussi  au  point  de  vue  commercial. 

il  iiiodcsto  profitto  degli  interessi  sarà  sufficficnte  a  giustificare, 
in  iina  certa  niisura,  anticipazioni  por  parte  degli  Istituti  che 
raccolp:ono  capitali  specialmente  se  di  indole  semi  filantropica, 
comme  Casse  di  risparmio,  Banche  i)opolari.  Coopérative,  ecc. 

Ne  trascorreranno  molti  anni  prima  che  la  colonizzazione, 
costituiti  i  suoi  primi  risparmi,  potrâ  impiegarli  a  sovvenire  se 
stessa,  corne  avviene  in  tutti  i  pacsi  di  colonizzaziono.  Non  è  da 
dimonticare  cho  dope  i  primi  anni,  avviate  le  restitiizioni  délie 
anticij>azioni  giii  fatte,  la  colonizzazione  potrà  reggorsî  da  se  in 
proporzione  semj)re  crescente. 

Ho  ferma  convinzione  che  la  colonizzazione  delFaltipiano  etio- 
pico  non  possa  venire  avviatii  con  spcranza  di  successo  se  non 
per  mezzo  di  contadini.  EssL  assicurano  intanto  cio  che  è  la 
prima  coiidizione  di  csistcnza  per  una  colonia  di  popolamento : 
il  vitto,  i  generi  di  consumo  di  prima  nécessita.  Stabihta  sull* 
altii»iano  una  popolazione  di  contadini  italianiagiati,  bcnnutriti. 
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Le  colon  paysan  a  cet  avantage  qu'il  peut  prospérer 
même  dans  les  tous  premiers  moments  de  la  colonisation, 
lorsque  les  voies  commerciales  n'ont  pas  encore  eu  le  temps 
d'être  ouvertes.  Il  lui  suffit  de  réaliser  chaque  année  une 
somme  en  argent  comptant  insignifiante  pour  ses  besoins 
modestes,  et  il  est  et  se  sent  riche  quand  son  grenier  est 
rempli. 

Le  colon  paysan  ouvrira  les  voies  commeixiales  et 
ouvi-ira  ainsi  la  route  au  colon  capitaliste,  qui  ne  peut 
prospérer  s'il  ne  réalise  immédiatement  ses  produits  en 
ai*gent  comptant,  à  des  prix  avantageux.  Il  a  besoin  du 
succès,  non  seulement  comme  agriculteur,  mais  comme 
commerçant,  et  est  exposé  à  faire  faillite  avec  ses  maga- 
sins tout  pleins. 

Le  premier  centre  de  population  civilisée  créé  par  des 
paysans  producteurs  des  articles  de  première  nécessité, 
appellera  d'abord  les  artisans,  leur  complément  indispen- 
sable, ensuite  les  colons  capitalistes,  et  la  colonisation 

dotati  di  quella  iniziativa  c  di  qiiella  cnergia  chc  nnscono  dal 
sentimonto  délia  indipendcnza  economica,  essi  trovcrrano  prccto 
quali  Culture  industriali  siano  più  rinmncratrici,  non  solo  agra- 
riamcnte  ma  ancbc  conmiercialmente . 

Il  colono  contadino  ha  (jucsto  vantaggio,  chc  pu5  prosporare 
anche  nci  primissiini  tcinpi  dolhi  colonizzazione,  quando  le  vie 
conimorciali  non  hanno  ancora  avuto  il  temiK)  aprirsi.  A  hii 
basta  reaUzzare  ogni  aniio  una  somma  in  contanti  insignilîcante 
por  i  suoL  modestissimi  bisojrni,  ed  cgliè  o  si  sente  ricco  quando 
il  suo  granaio  ê  pieno. 

Il  colono  contadino  aprirâ  le  vie  conmierciali  e  cosi  aprirà 
pure  la  via  al  colono  capitalista  chc  non  puo  prosperare  se  non 
realizza  prontamente  in  contanti  i  suoi  prodotti  a  prezzi  vantag- 
giosi,  ha  bisogno  non  solo  del  successo  agmrio,  ma  dcl  pronto 
successo  commerciale,  e  pu6  fallirc  con  i  propri  magazzini  pieni. 

Forraati  con  i  contadini  il  primo  nucleo  di  ix)polazione  civile  a 
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pourra  se  développer  avec  Tinfinité  de  formes  que  prend 
l'activité  d'une  société  civilisée  complète. 

II. 

Les  premières  familles  de  campagnards  qui  arrivèrent 
à  Godofelassi,le  16  novembrede  l'année  dernière,  étaient 
au  nombre  de  neuf  et  furent  rejointes  le  mois  suivant  par 
une  dixième.  En  tout  29  hommes,  15  femmes  d*un  âge 
supérieur  à  10  ans,  et  17  enfants  des  deux  sexes  de  moins 
de  10  ans. 

Ces  familles  avaient  signé  les  contrats  respectifs  avant 
de  quitter  leurs  lieux  d'origine. 

Ce  commencement  est  assez  modeste.  Et  la  modestie 
s'imposait  au  début,  non  seulement  par  suite  de  Texiguité 
des  sommes  disponibles,  de  l'insuffisance  des  moyens  de 
communication,  mais  encore  de  la  nécessité  de  donner 
une  base  solide  à  la  colonisation  future  et  de  permettre  à 

base  di  produzionc  di  gcnori  di  prima  nécessita  seguiranno  gli 
articri,  accessorio  indispensabile,  quindi  i  coloni  capitalisti,  e  la 
colonizzaziono  potrà  svolgersi  nella  infînita  varietà  di  forme  che 
assume  l'attività  di  una  sociotà  civile  compléta. 

II 

Le  primo  famiglio  di  contadini  che  giungevano  a  Godofelassi 
il  10  novembre  dell'anno  decorso  erano  nove,  e  furono  raggiunte 
il  meso  scguente  da  una  décima.  In  tutto  29  uomini,  15  donne  di 
età  superiore  ai  10  anni,  et  17  ragazzi  di  amboisessi  sotto  i 
lOanni. 

Le  dette  famiglie  avevano  firmato  i  rispettivi  ccntratti  prima 
di  lasciare  i  propri  iuoghi  d'origine. 

Questo  principio  è  assai  modesto.  E  la  modestia  nel  principiare 
era  imposta  non  solo  dalla  scarsezza  dei  mezzi  disponibili,  dalla 
incompletezza   dei   mezzi  di    comunicazione,  ma  anche   dalla 
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rimmigration  de  s'étendre,  non  seulement  avec  rapidité 
mais  aussi  avec  sécurité. 

L'agriculture  indigène,  peu  productive  et  ne  donnant 
que  des  céréales  de  nature  inférieure,  n'est  pas  à  même  de 
fournir  les  moyens  de  subsistance  nécessaires  aux  colons. 
Il  faut  donc  que  les  colons  venus  les  premiers  produisent 
non  seulement  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  propre  entre- 
tien, mais  encore  à  celui  des  colons  qui  les  suivront. 
D'après  les  résultats  obtenus  jusqu'à  pi'ésent,  il  n'est  pas 
douteux  que  sur  cette  base  il  est  possible  d'augmenter  l'im- 
migration en  progression  géométrique,  ce  qui  assure,  dans 
un  petit  nombre  d'années,  la  possibilité  d'une  immigration 
assez  considérable.  En  effet,  il  résulte  des  défrichements 
effectués  jusqu'à  présent  par  les  colons,  qu'une  famille 
défriche,  avec  une  charrue,  en  moyenne  cinq  hectares 
par  an  au  moins.  En  calculant  le  produit  de  ceux-ci  en 
blé,  qui  sera  dans  les  premières  années  le  produit  le  plus 
facile  à  obtenir  et  à  écouler,  et  en  calculant  à  raison  de 

nécessita  di  dare  una  base  solida  alla  futiira  colonizzKzione.  e  di 
perniettore  un  mol tiplicursi  délia  iniiiiigraziono,  non  solo  rapide, 
ma  sicuro . 

I/aî?ricoltura  indigenapoco  produttiva  eproduttrice  di  cereali 
inferiori  non  e  in  grade  di  forniro  i  generi  di  sussistonza  necess<'iri 
ai  coloni.  Gonviencche  icoloni  vennti  prima  producano  quanto 
occorre  al  manteninicnto,  non  solamonte  proprio,  ma  anche  di 
coloro  che  sopravvonfrano.  Dai  risnitati  ott-enuti  finora  appare 
che,  soj)raqnesta  )>aso,  ô  pussibilo  il  multijilicarsi  délia  immigra- 
zione  in  ragione  geumetrica,  il  che  assicura  in  puchissimi  anni 
la  possibilitàdi  una  immigrazione  assai  considerevole. 

Difatti,  dai  dissodamenti  eseguiti  finora  dai  coloni,  risulta  cho 
unafamiglia  cun  un  aratro  dissoda  in  média  5  ettari  per  anno 
almono.  Calcolando  il  prodotto  di  essi  in  frumento  che  sarîi  nei 
primi  anni  il  prodotto  più  facile  ad  ottenoiis  (yA  ancheadesit^irsi, 
e  calcolandolo  a  10  quintali  ad  ettare   ;pruck>tto  assai  inferioro  a 


—  39G  — 

10  quintaux  par  hectare  (résultat  assez  inférieur  à  ceux 
obtenus  dans  les  expériences),  chaque  famille  récoltera,  la 
première  année,  cinquante  quintaux  de  blé,  quantité 
supérieure  à  ses  besoins  en  fait  de  vivres  et  de  semences. 
La  seconde  année  il  y  aura  dix  hectares  défrichés  et  en 
tenant  compte  de  la  fertilité  de  ces  terres  vierges,  on 
pourra  semer  une  seconde  fois  du  blé  sur  les  cinq  hectares 
de  Tannée  précédente,  et  de  la  sorte  il  y  aura  une 
récolte  de  cent  quintaux  environ,  quantité  qui  dépasse 
largement  les  besoins  de  deux  familles.  Je  ne  mentionne 
pas  les  légumes  comme  les  fèves,  haricots,  lentilles, 
pois,  etc.,  et  la  culture  des  herbes  potagères  qui  n'oc- 
cupe pas  grand  espace  et  procurent  cependant  un  pi'o- 
duit  largement  suffisant. 

Dès  l'arrivée,  le  climat  agréable  du  haut-plateau,  la 
visite  des  champs  de  beau  blé  dans  les  exploitations  du 
Gouvernement,  en  partie  non  encore  moissonnés, ont  donné 
à  ces  nouveaux  venus  une  idée  exacte  de  la  fertilité  du 

quelli  ottchutl  ncgli  c$[)crinienti)  ciascuna  faniiglia  raccoglierà 
il  primo  anno  50  quintali  di  frumonto.  Quantità  che  eccede  di 
assai  i  suoibisogni  i>er  vitto  eper  seniina.  11  secondoanno  avrà 
dicci  ettari  dissodati  e  trattandosi  di  terre  vergini  e  fertili,  ))otrâ 
seuiinar  una  seconda  volta  grano  sui  cinque  ettari  dell'anno  pro- 
codonie,  c  cosi  avrà  un  raccolto  di  cento  quintali  circa,  quantità 
la  qiialo  eccodo  ]arp:aniente  ai  bisogni  di  un'altra  famiglia  oltre 
alla  sua. 

Tralascio  dal  menzionare  i  prodotti  di  loguminose  corne  fave, 
fa^uioli,  lenti.  pisoUi,  ccc,  e  la  coltiira  degli  ortaggi  che  occu- 
pera nno  una  estcnsionc  ristretta,  pur  procurando  un  prodotto 
iarframente  siifficiente. 

Fino  dairarrivo.  il  clima  mite  deiraltipiano,  la  visita  dei 
campi  di  l>cl  frnmcnto  dei  poderi  govcrnativi  in  parte  ancora  non 
mietuti,  dette  modo  a  questi  nuovi  vonuti  di  farsi  una  idea  esatta 
dclla   fertilità  dol  siiolo,  e  cancellô  dal  loro  animi  Timpressione 
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sol,  et  ont  efface  de  leur  esprit  Timpression  des  racontars 
entendus  en  Italie  et  pendant  la  traversée  sur  le  climat 
ton-ide  et  Taridité  sablonneuse  du  haut-plateau.  La  vue 
(lu  jardin  potager  et  de  la  pépinière  d'arbres  fruitiers  dans 
Texploitation  de  Godofelassi,  les  a  confirmés  dans  cette 
confiance  qui  est  un  élément  indispensable  de  réussite. 
Les  premiers  jours  ont  été  employés  à  l'installation  des 
familles  dans  leurs  nouvelles  maisons,  à  la  distribution 
par  tirage  au  sort,  des  terres  et  des  troupeaux  entre  les 
différentes  familles,  ii  la  construction  des  clôtures  pour 
les  bêtes.  Ces  opérations  terminées,  les  colons  ont  com- 
mencé le  défrichement  de  leurs  terres  respectives  avec 
un  zèle  supérieur  à  mon  attente,  et  qui  justifie  l'espérance 
d'une  récoite  excédant  les  liesoins  de  la  famille,  sauf 
les  événements  malheui*eux  qui  pourraient  survenir. 

Sept  de  ces  familles  proviennent  des  environs  de 
Magenta,  deux  des  environs  de  Catane,  une  du  Frioul. 

Dans  leurs  qualités  comme  dans  leurs  défauts,  elles 

che  avevano  probabilmente  ricovuta  dalle  leggende  iiditein  Italia 
p  durante  la  tr-avei'sata,  snl  clima  torrido  e  sulle  sabbie  aride  dell' 
iltipiano.  La  veduta  deir  ortoe  del  vivaio  di  piante  fruttifere  dol 
podere  di  Godofelassi,  li  confcrmô  in  (piella  fiducia  che  era  elc- 
iionto  indispensabiie  di  riuscita.  Infatti,  doi)o  i  primi  j^iorni  im- 
pie^rati  alla  sistemaziono  délie  famiglic  ncUc  nuove  case,  al 
H»rte^^io  doi  podori  e  dei  lotti  di  hostijinn»  ira  le  varie  famiglie, 
il  la  costruzione  dei  niandrioli  i)or  il  bostiamo,  gli  uomini  di 
îiascuna  faniigliasi  sono  dedicati  al  dissodaniento  doi  rispcttivi 
»nderi  con  un  ardore  superioro  ad  ojrni  mia  speranza,  e  taie  da 
larccrtezza  clie,  salvo  infortuni,  il  prossimo  raccolto,  alla  fine 
loll'anno  correntc,  dark  loro  assai  più  di  quanto  occorrerà  per 
riantenere  la  famiglia  noiranno  successivo. 

Sette  di  questo  faniifçlic  vcngono  dai  dintorni  di  Magenta,  duo 
lallo  vicinanze  di  Catania,  una  dal  Frinli. 


—  398  — 

représentent  la  moyenne  des  campagnards  de  leurs  lieux 
d'origine.  Avec  l'extension  de  la  colonisation,   il  sera 
impossible  d'étudier  les  aptitudes  de  chaque  famille  avant 
de  les  faire  bénéficier  du  contrat  ci-joint,  mais  une  sem- 
blable étude  n'est  pas  nécessaire.  Bien  que  l'expérience 
faite  avec  les  nouveaux    colons,  de    novembre  jusqu'à 
mars,  soit  courte,  je  crois  cependant  pouvoir  affirmer, 
avec  certitude,  que   les   familles  des    colons,   avec  les 
garanties    du  contrat  en  question,   réussissent  presque 
toutes,  pourvu  que,  outre  les  conditions  de  moralité  éta- 
blies par  leurs  certificats,  elles  soient  vraiment  et  exclu- 
sivement composées  de  campagnards.  J'ai  eu  Toccasioii 
de  reconnaître  l'absolue  nécessité  de  cette  exigence.  Quel- 
ques-unes des  dix  familles  arrivées  en  novembre  dernier, 
bien  que  se  composant  do  campagnards,  ont  habité  pendant 
quelques  temps  la  ville    et   sont  celles  qui  donnent  les 
résultats  les  moins  satisfaisants.  Ce  sont  les  moins  labo- 
rieuses et  les  plus  exigeantes.  L'étendue  de  terrain  que 

Pcr  (lualitîV  o  por  difetti,  si  puô  dire  che  rapprescntino  la 
média  dci  cuntailini  doi  loro  luoghi  d'orijifine. 

Coircstondcrsi  doUa  colonizzaziono  sai-à  impossibilo  le  studiai* 
le  attitudini  di  o{i:ni  sin^ola  famiglia  prima  di  ammeitterleai 
vantag^â  deirunito  contratto,  ne  ritengo  que  un  eimilo  studio  sia 
necessario.  Quantunque  res[)orinionto  fatto  doi  nuovi  coloniiia 
novembre  a  marzo  sia  b^c^'o,  pure  credo  poter  assorire  con  cer- 
tezza,  cho  le  famijj^lio  di  coloni.  con  le  garanzio  del  contratto  sti- 
pulato,    riusciranno    nolla  loro  quasi  totalité,  purchè,  oltre  a 
rispondere  aile  condizioni  diuioralitâdimostrate  da  fedino  pcnali 
nette,  siano  voramcnte  cd  csclusivamonte  di  contadini.  Hoavut»> 
occasiono  di  sperimontarc  Tassoluta  nécessita  dicotcstorequisito. 
Alcune  dclle  dioci  famiglio  giunto  nel  novembre    scorso,  pure 
essendo  di  contadini,  hanno  abitato  qualche  tempo  in  città  esotio 
quelle  che  danno  risultati  mono  buoni  cosf  per   amorc  al  laToro, 
come  per  modostia  nolle  osijrenze.  L'estonsione  del  torreno  che 
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ces  familles  ont  défriché,  jusqu'à  présent,  permet  de  croire 
qu'elles  pourront  comme  les  autres,  faire  une  récolte 
suffisante.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  cette 
première  année,  elles  seraient  allées  au  devant  d'un 
échec  si  elles  n'avaient  pas  été  stimulées  par  l'exemple 
des  autres  et  l'amour-propre  qui,  heureusement,  a  fait 
naître  l'émulation  chez  les  différentes  familles. 

Dans  chaque  famille,  le  nombre  des  hommes  valides 
propres  au  travail  doit  être  suffisant  pour  donner  une 
production  proportionnée  aux  besoins  de  la  famille  entière. 
Leur  nombre  ne  doit  pas  être  normalement  inférieur  à 
trois  par  famille.  Les  familles  qui  ne  disposent  pas  de  ce 
nombre  peuvent  les  compléter  par  des  associés  et  elles 
l'ont  di'yd  fait,  effectivement.  Afin  de  régler  les  rapports 
juridiques  entre  le  chef  de  famille  et  les  associés,  j'ai  sou- 
mis aux  colons  le  contrat  annexe  ci-joint  (annexe  D)  bien 
entendu  sans  aucune  responsabilité  pour  l'administration, 
laquelle,  officiellement,  y  reste  étrangère.  Ce  genre  de 

quostc  hanno  dissodato  tino  ad  ora,  atfida  cho  ancircsso  potranno 
faro  im  racculto  sufficiente.  Ma  non  è  mon  certo  circsso;  questo 
primo  anno,  sarrebero  andate  incontro  ad  un  insucccsso  so  non 
fossero  statc  spinto  dair  osempio  dclle  altro,  o  dalta  ^^ara  d'auior 
proprio  che  furtnnatamente  è  nata  fra  lo  varie  tamij^lie. 

Altra  condizione,  facile  a  costatarsi  per  qualsiasi  numéro  di 
famiglie  ed  alla  qiialedevono  rispondoro  tutte  le  faniiglie  di  coloni 
contadini,  è  chc  in  ciascuna,  il  numéro  deli  uoniini  validi  al  lavoro 
siatalcda  potcr  dai'e  una  produzione  proporzionata  ai  biasgni 
deir  intera  faniijj^lia. 

Il  numéro  deli  uoinini  validi  al  lavorodeve  essere  normahnento 
di  alniono  tre  por  faniijj:lia.  Lo  faniiglie  cho  non  dispnngono  di 
cotcsto  numéro  vi  possuno  supplire.  e  vi  hanno  già  effetlivamente 
Bupplito  con  aggregati.  Onde  rogolaro  le  relaziuni  giuridiche  fra 
capidi  famigliao  a^gregati,ho  sug^eritoai  coloni  il  con  tratto  unito 
in  allegato  (allegato  n.  4),  bene  inteso  scnzanessuna  rcsponsabi- 
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contrat  se  trouve  à  présent  accepté  par  tous  et  a  été  conclu 
avant  le  départ  d'Italie. 

Il  est  à  espérer  que  la  clause  du  dit  contrat  qui  oblige 
le  chef  de  famille  à  fournir,  après  un  délai  donné,  le 
capital  de  premier  établissement  aux  associés  qui  fonde- 
raient une  famille  et  obtiendraient  la  concession  d'une 
terre,  contrilmera  à  faire  entrer  dans  les  mœurs  de  la 
colonie  l'usage  pour  les  anciens  colons  de  faire  des 
avances  aux  nouveaux  colons  originaires  de  la  même 
localité,  usage  qui,  présentement,  est  en  vigueur  parmi  les 
émigrants  italiens  dans  les  colonies  sud-américaines. 

En  ce  qui  concerne  les  premiers  envois  de  colons, comme 
il  s'agit  d'une  contrée  neuve  et  presque  dépourvue  d'Ita- 
liens, il  est  convenal)lo  que  l'administration  se  préoccupe 
de  la  construction  des  habitations,  ce  qui,  du  reste,  repré- 
sente un  travail  peu  considérable,  puisqu'il  s'agit  de  con- 
structions à  la  mode  indigène,  consistant  en  un  simple 
rez-de-chaussée  avec  des  murs  de  pierres  maintenues  par 

lità  deirAmministrazione,  la  quale  ufficialmente  vi  rimane  cslra- 
nea.  Cotosto  tipo  di  contratto  è  stato  fine  ad  oi  a  acecttato  da  tutti 
e  stipulato  prima  délia  partenza  dair  Italia. 

E  da  sporaro  cho  la  clausola  del  detto  contratto  che  obbliga  il 
capo  famif^^lia,  dopo  un  dato  termine,  a  fornire  il  capitale  di 
primo  impian to  agli  aggrep:ati  chc  fondassoro  un*  fami^lia  e 
ottonessero  un  podero  in  cuncossiono,  servira  a  fare  entrare  nci 
costumi  délia  colonia,  l'uso  dollc  anticipazioni  faite  dai  coloni 
vccchi  a  coloni  nuovi  provenionti  dallo  stosso  luogo  di  orijLrinc, 
uso,  il  qualc  vigo  fino  daora  nolle  colonie  doirAmcrica  del  Sud. 

Por  le  primo  spedizioni  di  coloni,  tratiandosi  di  paesc  nuovo  e 
quasi  vuoto  di  italiani,  conviene  che  TAmministrazione  curi  la 
costruziono  dolle  abitazioni  ;  il  che  del  rcsto  rappresenta  un 
lavoro  relativamento  poco  considère  vole,  tratiandosi  di  fabbriche 
a  uso  indigcno,  col  solo  pian  terreno,  con  mûri  di  sassi  collegati 
con  argilla  e  con  ictto  di  pâli  ricoperii  di  materia  végétale. 
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de  l'argile  et  un  toit  de  perches  recouvertes  de  matière 
végétale. 

Le  premier  centre  de  population  civilisée  étant  consti- 
tué, il  sera  possible  de  loger  provisoirement  les  colons  nou- 
veaux venus  dans  de  grands  asiles  situés  dans  des 
endroits  principaux. 

On  pourra  avantageusement  adapter  à  ce  but  les 
grandes  tentes  dites  Roma,  en  usage  dans  notre  armée, 
ou  des  tentes  analogues. 

Les  colons  pourront,  en  quinze  ou  vingt  jours  (laps  de 
temps  reconnu  suffisant  par  l'expérience  faite),  construire 
leur  propre  habitation,  avec  l'aide  de  l'Administration  qui 
les  débitera  des  frais  supportés  à  ce  propos. 

La  construction  d'étables  n'est  pas  nécessaire,  le  bétail 
indigène  étant  habitué  à  vivre  en  plein  air. 

Les  colons  pourront,  sans  danger  pour  l'hygiène,  habi- 
ter pendant  quelques  semaines  sous  la  tente,  puisqu'ils 
doivent  aiTiver  en  automne  durant  la  saison  sèche,  afin 

Forniato  il  primo  niiclcodi  po[)i.>lîizionc  civile,  sarà  possibileal- 
loggiiiro  piovvisorianionte  i  eolorii  miovi  venuti,  in  grandi  rico- 
vi;ri  pusti  in  punti  centrali. 

Putranno  con  vantaggiu,  iido[)orarsi  a  questo  scopo  le  vaste 
tende  dette  Ronui  in  uso  nel  nostro  Ksercito,  o  tende  aiialofrhe' 
1  coloni  potranno  in  quindici  o  venti  «riorni  (che  tanti  bastafio 
lier  esperienza  fatta)  costruiro  la  propria  abitazione,  cun  Tainto 
deir  Amniinistrazionc  che  le  addebiterii  délie  spese  sostenute 
airnopo. 

Non  occorre  costruzione  di  stalle  essendo  il  bostiame  indigeno 
avvezzo  a  vivere  airaiia  aperta. 

I  coloni  potranno  senza  inconvenionti  i>er  Tigiene  abitarc  por 
qualche  settiniana  sotto  la  tenda,  dovendo  essi  giungere  in 
autunno  cioè  durante  la  stagiono  asciutta  onde  fruirc  i)er  i  disso- 
damcnti  dclla  massima  dui  ata  di  tempo  possibile  fino  all'epoca 
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de  pouvoir  profiter,  pour  les  labours,  du  maximum  de 
temps  possible  jusqu'à  Tépoque  des  semailles,  qui  ont  lieu 
dans  la  seconde  moitié  de  juin  ou  aux  premiers  jours  de 
juillet. 

Le  service  des  avances  demande  l'établissement  d'une 
administration  sévère  et  bien  organisée.  C'est  à  cela  que 
s'occupe,  en  ce  moment,  avec  une  activité  et  un  dévouement 
dignes  de  tout  éloge,  le  chef  de  comptabilité  de  coloni- 
sation, M.  Henri  Invernizzi,  fonctionnaire  à  la  Cour  des 
comptes. 

Les  habitations  des  dix  familles  déjà  installées  dans  la 
colonie  sont  situées  sur  une  colline  de  forme  allongée, 
s'élevant  sur  la  plaine  d'environ  vingt  mètres. 

Le  sol  de  la  colline  reste  propriété  du  Domaine, car  il  eut 
probable   qu'il    s'y   formera   un    centre    de    population 
italienne.  Les  habitations  des  colons  construites  sur  son 
sol  sont  mises  à  leur  disposition  pour  sept  ans.  Autour  de 
la  base  de  la  colline,  il  y  a  dix  pièces  de  terre  à  diimi- 

della  scminache  si  fa  nella  seconda  mctkdi  giugno  o  ai  primidi 
luglio. 

Il  servizio  délie  anticipazioni  richiede  l'impianto  di  iina  animi- 
nistrazione  iissai  rigida  o(\  ordinata.  A  questa  attende  in  questo 
iiiomento  con  attivitâ  0  zolo  non  comuni,  il  Capo  deirUfficiodi 
colonizzazione  s'v^.  Enrico  Invernizzi,  impiegato  aile  Corte  dei 
Conti. 

La  abitazioni  dolle  dieci  famiglie  già  stabilité  nella  Colonia 
sono  i)oste  sopra  una  collina  oblunga,  alta  circa  venti  nietri 
sulla  pianura.  Il  siiolo  délia  collina  riniano  demaniale  csscndo 
probabile  che  si  furmorii  su  di  ossa  un  centro  di  popolazionc  ita- 
liana,  o  le  abitazioni  dei  coloni  costruite  sul  suolo  sono  conccsse 
a<l  esse  ifi  uso  [KMsetteanni. 

Intorno  al  i>ie(le  dolla  collina,  sono  i  dieci  poderi  distanti  dieci 
niin\iti  in  média  dalle  abitazioni.  Sul  piazzalc  formate  daUc  abita- 
zioni sono  stati  costi'uiti  duo  forni  usati  in  comuue  davcoW^^-  "^^^ 
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nutes  de  distance,  en  moyenne,  des  habitations.  Sur  l'es- 
pace libre  entouré  parles  habitations,  on  a  construit  deux 
fours  banaux  pour  les  colons.  Sur  cette  place  aussi  on  a 
réservé  l'espace  nécessaire  à  Téglise.  Le  puits  est  au  pied 
île  la  colline,  à  environ  quatre  cent  mètres  des  habita- 
tions.   Dans  la  direction  du   nord-est,   à   une   distance 
d'environ  un  kilomètre  de  ce  premier  embryon  de  village 
italien,  s'élève  la  hauteur  de  Adi-Ugri,  couronnée  par  le 
fort.  Celui-ci  est  gardé  par  une  compagnie  indigène  com- 
mandée par  des  officiers  italiens.  A  environ  quatre  kilo- 
mètres dans  la  dii*ection  du  sud,  se  trouve  le  poste  agricole 
du  Gouvernement.  Auprès  de   celui-ci  se    trouvent  les 
magasins  de  dépôt  pour  les  instruments  et  les  produits 
destinés  aux  avances,  et  en  outre  les  champs  cultivés,  les 
cWtures  pour  le  bétail  de  l'exploitation  gouvernementale, 
avec  les  pépinières  déjeunes  plants  de  vigne,  d'oliviers  et 
autres  arbres  fruitiers  destinés  aux  colons,  le  jardin,  oii 
>^ont  préparés  les  jeunes  plants  d'hei'bes  potagères  pour  la 

piazzale  st<?sso  è  stato  risorvato  lo  spazio  p3r  lachiesa.  Il  pozzo  è 
^1  pie<Je  délia  collina  a  circa  quattrocento  mettri  dalle  abitazioni. 

Verso  Nord-Est  ad  uiia  distanza  di  circa  un  chilomotro  da  quosto 

priino  enibriono  di  villa^j^j^io  italiano,  sorg  Taltura  di  Adi-Ugriy 

coj^onata  dal  forte,  presidiato  da  una  compagniainthgcna  con  uffi- 

ciali  iUliaiii.  A  circa  quattro  chiloniotri  verso  Sud,  è  la  staziono 

^(^T-ixria  go  ver  uati  va.  Prosso  qucsta  sono  i  niagrazzini  pcr  attrczzi 

5^  l-*^<JVvisto<lostinatcaHcanticipaziurii,  o,  oltre  ai  canipi  coltivati, 

'*^i«  ndriuli  dol  Ix^stiauio  dolla  staziono  stossaocc,;  anche  il  vivaio 

'*^*'*   lo  giovani  pian  te  di  vite,  ulivi  al  altro  pian  te  da  frutto  da  for- 

'■*^'^  iiicoloni,  l'orto,  dove  sono  stato  propara to  lo  piantino  di 

^f^^i  pcr  il  i)rimo  iinpianto  dogli  oiti  dci  coloni.  Presso  da  dotta 

^lofio  è  stata  racontoniente  compiuta  la  niontatura  di  un  mulino 

*^'itoca  nianoggio  sistema  Halladay,  fatto  voniro  daH'ltalia, 

^*^ftuto  pure  al  sorvizio  dei  coloni. 

^^  Siduto  dcl  coloni  nun  ha  lasciato  tin  ora  a  <losidorare.  Alcuno 
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première  installation  des  jardins  des  colons.  Près  de  la 
dite  station  on  a  achevé  dernièrement  la  canstructi<»n 
d'un  moulin  à  vent  et  à  manège  système  Halladay,  venu 
d'Italie  et  destiné  au  service  des  colons. 

L'état  de  santé  des  colons  n'a,  jusqu'à  présent,  rien 
laisse  à  désirer.  Quelques  légères  indispositions  ont  été 
guéries  sans  difficulté.  Avec  le  bienveillant  consentement 
de  l'autorité  militaire,  les  médecins  de  l'armée  à  Asmara 
ont  fait  de  fréquentes  visites  à  la  nouvelle  colonie. 

Les  nouveaux  colons  seraient  placés  dans  des  conditions 
parfaitement  normales  d'existence,  dans  leur  nouvelle 
patrie,  s'il  ne  leur  manquait  encore  un  élément  essentiel  : 
je  veux  parler  des  soins  religieux.  Un  curé,  animé  de  zèle 
apostolique,  serait  pour  eux  un  avantage  inestimable  ei 
ils  le  désirent. 

Déjà  quelques  mois  avant  que  les  colons  ne  quittassen 
l'Italie,  j'ai  eu  l'honneur  d'attirer  l'attention  du  ministèr-^i^ 
des  affaires  étrangères  sur  la  nécessité  de  pourvoir  à  u  m.j 
besoin  aussi  légitime  et  de  donner  aux  questions  qui  s'jr 

lojrgoro  iri(lisi>ijsizioni  sono  stato  curatc  sonza  difficoltà.  Col  go/î- 
tilo  conscnso  dollo  autorità  militari,  i  signori  iifficiali  molici  di 
Asriiaia  lianno  fatto  ripotute  visite  alla  niiova  Colonia. 

1  fiiiovi  coloni  avrobbcro  onnai  avviato  in  tutto  la  propria  csi- 
Btcnza  nurnialo  uella  loio  nuova patria  so  non  mancasso ancoraad 
ossa  un  clonionto  esscnzialo.  Voglio  parlaro  délia  cura  dolle  anime. 
llï\  parroco  aniniato  di  zelo  apjstolico  sarebbe  por  essi  un  benofi- 
zio  inostimabilo,  od  ossi  giustamoute  lo  dcsidorano.  Giîi  alcuni 
mcsi  prima  cho  i  coloni  lasciassoro  Tltalia,  ebbi  l'onorc  diriclûa- 
maro  ratt<ïnziono  dcl  Regio  Ministero  dogli  Estori  sulla  nocc&>itA 
di  provvcdoro  ad  un  cosi  Icgittinio  bisogno,  o  di  daro  allô  qu?s- 
tioni  cho  vi  si  riforiscono  una  soluziono  la  qualo  diventa  ogni 
giorno  più  urgente.  Dopj  Taviivo  del  coloni  sono  avveimtiun 
fidanzamento  0(1  una  nascita.  Tro  aUro  nascito  sona  annuziato, 
clio  avvorranno  fra  soi  o  sotte  wcsv. 
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rapportent,  une  solution  qui  devient  de  jour  en  jour  plus 
urgente.  Depuis  l'arrivée  des  colons  il  y  a  eu  un  cas  de 
fiançailles  et  une  naissance.  Trois  autres  naissances  sont 
annoncées,  dans  six  ou  sept  mois. 

Le  voyage  dés  colons  et  de  leurs  bagages,  de  Massouah 
à  Godofelassi,  a  rencontré  quelques  difficultés  qui  ont  été 
surmontées  facilement,  grâce  à  la  cordiale  et  efficace 
intervention  des  autorités  militaires,  d'après  les  ordres 
du  général  Arimondi,  alors  colonel  et  Gouverneur  inté- 
rimaire, pendant  Tabsence  du  général  Baratieri  qui  se 
trouvait  en  congé  en  Italie. 

La  route  carrossable  entre  Ghinda  et  Asmara  n'était 
pas  encore  terminée.  Maintenant  elle  est  achevée  et  la 
commodité  des  transports  de  Massouah  à  Asmara  est 
assurée  par  voie  ferrée  jusqu'à  Saati  et  puis  par  route 
carrossable. 

Une  route  semblable  manque  encore  entre  Asmara 
et  Godofelassi.  Dans  les  conditions  présentes  des  finances 
coloniales  il  n'est  guère  à  espérer  qu'elle  se  fera  bientôt, 

Il  viaggio  dei  coloni  o  dol  loro  baj^agUo  da  Massaua  a  Godofel- 
assi ha  incontrato  qualcho  difficoltii,  la  qualc  è  stata  facilincnto 
vinta  pcr  il  cordiale  od  olficaco  aiuto  dollo  autoritii  militari,  diotro 
gli  ordini  dol  générale  Arimondi,  allora  colonnello  o  governatore 
intcrinalo  in  assenza  del  générale  Baratieri  cho  si  trovava  in  con- 
gedo  in  Italia.  Non  ora  ancora  tcrminata  la  strada  rotabile  da 
Ghinda  ad  Asmara  Adosso  qiiesta  è  compiuta  od  il  facile  trans- 
porto da  Massaua  ad  Asmara  è  assicurato  ;  in  forrovia  fino  a  Saati, 
e  poi  iior  strada  ruotabile. 

Manca  ancora  la  strada  ruotabilo  fra  Asmara  o  (lodofolassi  Pur 
troppo  nollo  prosenti  condizioni  dolla  finanza  coloniale,  è  poco 
sporabilo  cho  vonga  presto  osoguita,  o  dovo  limitarnii  a  faro  caldi 
voti  |>orchè  in  un  avvoniro  non  lontano  sia  fatta  alniono.  pratica- 
bile  ai  carri  da  buoi. 

Ciô  richiederebbo  un  lavoro  od  una  spesa  non  considorovoli.  La 

'^ 
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je  dois  me  contenter  de  faire  des  vœux  pour  que,  dans 
un  avenir  rapproché,  cette  voie  soit  rendue  au  moins 
praticable  aux  chariots  à  bœufs.  Ce  résultat  n'exigerait 
pas  un  travail  ni  une  dépense  excessive.  La  di^itance  est 
d  environ  soixante  kiiomètres,  mais  le  pays  est  plat,  si 
Ton  excepte  la  descente  de  Ghiket  au  niveau  de  250 mètres 
environ,  qui  présente  une  différence,  et  où  la  configuration 
du  terrain  se  prête  au  développement  d'une  route  avec 
pentes  douces.  11  est  certain  qu'une  voie  carrossable 
Asniara-Godofclassi  est  une  condition  essentielle  du  déve- 
loppement de  la  colonisation. 

Je  conclus  :  à  la  suite  des  résultats  désormais  obtenus, 
je  crois  pouvoir  sortir  de  la  réserve  que  j'avais  observée 
dans  les  années  précédentes  et  affirmer  avec  certitude  que 
le  succès  de  la  colonisation  agraire  avec  des  colons  cam- 
pagnards propriétaires  sur  le  haut-plateau  érythréen,  de 
climat  tempéré,  est  désormais  assuré. 

Je  crois  pouvoir  pareillement  affirmer  que  l'immigra- 
tion italienne  sur  le  haut-plateau  pourra  normalement  et 

distanza  è  di  circa  scssanta  chilometri,  ma  il  paosc  è  pianeggianto  ^ 
por  qiuisi  tutta  la  sua  lunghozza  fuorchè  alladiscosa  di  Scikct  do\  c  ^ 
'levesuporarsi  in  dislivello  di  250nietri  circa.  Pero  anche  in  quoi  M- 
cratto  la  cofifiguraziuïio  dol  tcrrcno  si  prcsta  a  svilupparo  uiia-^E: 
strada  con  pendenzc  niiti.  Certo  è  ed  una  stmda  carroggiabile -î^^ 
Asniara-Godofclassi  è  condiziono  ossonzialc  per  l'allargarsi  délia  -^ 
culonizzazionc. 

Concludondo  il  fin  qui  dotto  :  In  soguito  ai  risultati  ormai  otte-  - — 
nuti,  credo  poter  scioglicro  il  riscrbo  nel  qualo  mi  ero  mantenut^ 
negli  anni  precodenti,  ed  asscriro  con  cortozza,  cho  il  succe$s( 
dcUaColonizzazioneagrariacon  contadini  proprietari  sulPaltipianc 
Eritrco,  (h  clinia  tomperato,  è  ormai  assicurata.  Credo  poter  pari- 
nionti  asseriro  cho  la  immigrazione  italiana  suiraltipiano  potrL-r'n 
nornialmente  svolgersi  rapidamento,  in  modo  da  assumere  in  pi^^  - 
chi  anni  largho  proporzioni  ;  o  che  por  tal  modo  la  Colonia  sarà  i   «^ 
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rapidement  s*étendre  de  façon  à  prendre,  dans  peu  d'an- 
nées, des  proportions  considérables,  et  que,  de  cette 
façon,  la  colonie  sera,  dans  un  petit  nombre  d'années, 
mise  à  même  de  se  sufRre  à  elle-même,  sans  réclamer 
dorénavant  à  la  mère-patrie  ni  hommes,  ni  argent. 
J*aflirme,  en  dernier  lieu,  que  les  résultats  précités 
peuvent  s'obtenir  avec  une  avance  de  fonds  répartie  sur 
différeutes  années,  avance  qui  sera  certainement  resti- 
tuée, et  qui  se  monte  d'ailleurs  à  un  total  insignifiant  en 
comparaison  de  la  dépense  annuelle,  actuellement  prélevée 
sur  le  budget  italien  pour  la  colonie  Erythrée. 

III 

Les  limites  des  pièces  de  terre  destinées  aux  dix  pre- 
mières familles  ont  été  étudiées  avec  un  soin  exceptionnel, 
de  façon  à  assurer  à  ces  premiers  venus  tous  les  avantages 
et  toutes  les  facilités  possibles.  Mais  ensuite,  on  a  inau- 
guré le  seul  système  compatible  avec  la  grande  coloni- 
sation et  conforme  aux  méthodes  employées  précédemment 

brcvc  giro  d*anni  posta  in  grade  di  bastarc  a  se  stcssa,  sonza  più 
chicdcrc  alla  madro  patria  nô  uoniini  nô  denari.  Asserisco  final- 
monte  chc  i  sopradetti  risultati  si  possono  ottenorc  con  una  anti- 
cipazioiiC  di  fondi  distribuita  sopra  varii  anni,  la  qualo  non  solo 
è  di  rc>>tituziune  ccrta,  ma  auiinonta  ad  una  sonniia  totale  insi- 
gniticanto  in  confronte  di  quanto  spende  attualmcnto  in  un  anno  il 
bilancio  italiano  per  la  Colonia  Ëritrea. 

III. 

Iconfini  deipodori  destinati  aile  dieci  prime  famiglie  sono  stati  in 
\  iaoccezionalestudiati  accuratiunento  uno  per  uno  onde  assicurare 
a  quosti  primi  venuti  tutti  i  vantaggi  o  tutte  lo  comodità  possibili. 
Ora  ê  s'ato  invece  iniziato  il  solo  sistemacompatibi leçon  la  grande 
coloni/./azione,conformeaimetodiusati  appunto  nci  paesidigrande 
colonizzaziono.  La  divisione  cioè  del  suolo  domaniale  in  quadrati 
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dans  les  pays  de  grande  colonisation,  c'est-à-dire  que  la 
division  du  terrain  domanial  a  été  faite  en  carrés  iden- 
tiques et  séparés  par  des  chemins,  dans  la  mesure  indis- 
pensable, pour  donner  libre  et  commode  accès  à  tous. 
Pour  le  moment  on  a  donné  à  chacun  de  ces  terrains  la 
superficie  de  16  hectares  (400  mètres  de  côté).  Ceux  qui 
se  trouveront  en  terre  cultivable  constitueront  autant  de 
lots,  qui  seront  distrilmés  par  la  voie  du  sort  aux  futurs 
colons.  La  zone  des  terres  fertiles  abandonnées  qui 
s'étendent  dans  toutes  les  directions  autour  du  centre 
formé  par  les  dix  premières  familles,  est  assez  vaste. 
Cependant,  jusqu'à  présent,  une  partie  minime  de  celle-ci 
seulement  est  disponible  pour  la  colonisation. 

A  ce  propos,  Votre  Excellence  me  permettra  de  lui 
exposer  quelques  considérations  sur  un  point  d'importance 
essentielle  pour  l'avenir  de^la  colonie.  Je  l'ai  déjà  signalé 
dans  mon  rapport  de  l'année  dernière;  mais  le  temps  qui 
s'est  écoulé  rend  encore  plus  urgente  la  nécessité   de 

unifornii  o  separati  fra  loro  da  strado  nolla  niisara  de!  neecssario 
per  (Jar  lihero  e  facile  accosso  a  tutti.  A  quosti  pérora  vionc  datii 
liisupoilicio  di  16  ottari  ciascuno  (4(K)  mctri  di  lato).  Quelli  fra  i 
detti  q\ia(lrati  clio  si  troveranno  in  terra  coltivabile  costituiranno 
altrottanti  poderi.  A  ciascuna  spodiziono  di  niiovo  famii^lie  verrii 
assej^nato  un  numéro  corrispondonte  di  poderi,  e  questi  sortogj^iati 
fra  esse. 

K  îissai  vasta  la  zonadi  terre  abbandonatco  fortili  cho  si  cstcndc 
in  ojrni  dircziono  intorno  al  nucloo  formatocon  le  prime  dieci  fami- 
f^lic  di  cuntadini  italiani  Porô,  finu  ad  ora  è  disponibilo  por  la 
colonizzaziono  sulo  una  niininia  parte  di  ossa. 

A  propositodi  ciô,  nûpcrmctta  TE.  V.  di  osporlo  alcunocunsi. 
dcrazioni  sopra  un  argoniento  ehc  riton^o  d'importanaessenzialo 
per  ravvcniro  dcUa  Colunia.  Giii  vi  accennai  nella  mia  relazione 
del  Tanno  passato;  ma  il  pruvvcdorvi  diventa  più  urgente  per  il 
trascurrcro  di  tonipo.  Qiufitu  .so<^uo  si  riforisce  airaltîpiaoo  di 
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trouver  un  remède.  Ce  qui  suit  se  rapporte  au  haut- 
plateau,  de  climat  tempéré,  colonisable  par  des  Européens, 
non  à  la  région  chaude. 

Le  Gouvernement  royal,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment de  la  colonie,  a  réservé  aux  immigrants  italiens  (en 
outre  d'autres  l'égions  du  haut-plateau  et  de  ses  versants) 
les  vastes  terres  abandonnées  du  Sarae  et  des  plaines  de 
THamasen.  La  première  colonie  de  campagnards  italiens 
se  trouve  établie  près  de  Godofelassi,  en  un  point  suflisam- 
ment  central  de  cette  région,  oii  pourra  se  développer  une 
agriculture  prospère  de  type  italien,  grâce  à  la  fertilité 
du  sol,  ainsi  qu*à  la  salubrité  et  à  la  douceur  du  climat  en 
toutes  les  saisons  de  Tannée.  Quand  les  terres  de  cette 
région  qui  sont  actuellement  eu  état  d'abandon  seront 
occupées  par  des  colons  italiens,  la  colonie  serait  assez 
près  du  moment  oii  elle  pourra  se  suffire  à  elle-même, 
La  période  d'expérience  étant  terminée  pour  la  coloni- 
sation,   l'immigration    sur    le    haut-plateau   érythréen 

clima  tomperato  colonizzabilo  da  curopei.  rion  alla  rcgione  torrida. 
11  Kcgio  Govorno  d'accordo  col  Govcrnatore  dolla  Colonia,  ha 
giiistainonto  risorvato  a^M  immijxranti  italiurii  (oltro  ad  altro 
rogioni  dciraltipiano  c  dollc  suc  pondici)  le  vaste  terre  abbando- 
nato  (loi  Sarae  o  délia  parte  piaiiofrgianto  doir  Haniasen.  E  la 
prima  ^'olonia  di  contadirii  italianiê  stata  inipiantata  presse  Godo- 
felassi in  un  punto  abbastanza  centrale  di  quclla  stossa  regione, 
atta  ad  una  prospéra  «agricoltura  di  tipo  italiano  per  fortilitii, 
^iacitiira  piariofr^ianto  dolla  terra  e  por  salubritâ  o  mitozza  di 
clima  in  tutto  lo  stagioni  doll'anno  Occuiiato  da  coloni  italiani  le 
terre  di  quolla  rogione  chc  sono  attuahnonte  in  stato  diabban- 
dono,  la  Colonia  sarâ  assai  vicina  al  punto  in  cui  potrii  bastaro 
a  se  stossa  non  solo  pr  proventi,  ma  anche  i)or  soldati. 

Torminato  ormai  il  période  sperimontalo  dolla  colonizzaziono. 
la  imniigraziono  suiraltijûano  Eritroo  divontorâ  in  brève  ^iio 
d'anni  assai  niuiierosa.  Lo  diniostrano  lo  numorose  cd  insistomi 
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deviendra,  en  un  petit  nombre  d'années,  assez  considé- 
rable. C'est  ce  que  prouvent  les  nombreuses  et  insistantes 
demandes  que  je  reçois  continuellement  de  la  part  de 
familles  de  campagnards  de  difiérentes  parties  d'Italie. 
Mais  il  est  nécessaire  d'assurer  à  la  colonisation  l'abon- 
dante réserve  de  terres  cultivables  actuellement  vacantes 
et  disponibles,  dont  Tintégrité  est  exposée  à  quelque 
risque. 

Les  indigènes  du  haut- plateau  jouissent,  sous  le  Gou- 
vernement italien,  d'une  tranquillité,  d'une  sécurité,  d'une 
justice  qu'ils  ne  pouvaient  pas  même  avoir  imaginées 
auparavant.  Les  impôts  sont  bien  plus  légers  que  sous  les 
souverains  indigènes.  Ils  vendent  l'orge,  le  principal  de 
leurs  produits,  à  un  prix  très  avantageux,  pour  la  cava- 
lerie des  garnisons.  Sous  la  domination  abyssine,  ce  qui 
était  nécessaire  aux  troupes  ne  s'achetait  pas  :  on  le 
prenait  aux  habitants. 

Naturellement  tout  cela  encourage  les  indigènes  à  cul- 
tiver. Et  comme  la  culture  indigène  produit  assez  peu  et 

demande  che  ricevo  continuanicnto  da  fami^lie  di  contadini  di 
varie  parti  d*Italia.  Ma  occorre  assicurare  alla  colonizzaziono 
Tabbondanto  risorva  di  terre  coltivabili  vacanti  ora  disponibili, 
la  cui  intogrità  corre  qualche  riscbio. 

(H'indi^^eni  dciraltipiano  godono  sotto  il  Governo  italiano  una 
tranquilità,  una  siciirezza,  una  giustiziacho  prima  non  hanno  mai 
neanche  immaginate.  liC  imposte  sono  assai  più  miti  che  sotto  i 
passati  dominatori  indigeni.  Essi  vendono  Torzo,  princii>alo  fra  i 
loro  prodotti,  ad  un  prozzo  por  loro  assai  vantaggioso  i)cri 
bisogni  dci  quadrupodi  doi  presidî.  Sotto  i  dominatori  abissini. 
ciô  cho  occorreva  allô  truppc  non  si  coniprava,  si  prendcva  agli 
abitanti. 

Tutto  ciô  incoraggia  naturalmonte  gli  indigoni  a  coltivare.  E 
como  la  coltura  indigena  è  assai  poco  produttiva  c  saltuaria,  cosi 
i  coltivatori  indij^oni   vanno   vagando  in  corca  di  terroni  più 


—  -411  — 

est  nomade,  il  s'en  suit  que  les  indigènes  vont  chercher 
partout  les  teri'ains  les  plus  propres  à  la  culture.  Sur  le 
versant  du  haut-plateau  qui  fait  face  à  la  mer  Rouge  et 
reçoit  les  pluies  hivernales,les  cultures  indigènes  dépassent 
en  étendue  tout  ce  qu'on  a  jamais  vu  du  temps  de  la  domi- 
nation abyssine.  Elles  se  font  place  en  incendiant  des  forêts 
séculaires  dont  la  destruction  causa  de  graves  dom- 
mages, non  seulement  par  la  perte  d'une  réserve  de  bois 
(le  construction  précieuse  dans  un  pays  où  il  n'abonde  pas, 
mais  aussi  par  les  inconvénients  du  déboisement  des 
montagnes,  chose  grave  partout,  mais  surtout  là  oii  les 
montagnes  dominent  des  plaines  d'un  climat  torride  et 
pauvres  en  eau.  La  surveillance  du  gouvernement  colonial 
ne  parvient  pas  toujours  à  empêcher  ces  incendies,  iaute 
de  moyens.  Sur  le  haut-plateau  oii  la  saison  des  pluies 
coïncide  avec  l'été,  les  régions  les  plus  fe!*tiles  attirent 
les  cullivateurs  indigènes,  soit  des  autres  parties  de  la 
colonie,  soit  de  régions  situées  en  dehors  des  frontières 
des  possessions  italiennes,  et  ainsi  il  se  fait  qu'on  voit, 

adatti.  Sulla  pondioo  dell  'altipianu  chc  giiai'da  il  mar  Rosso  o 
l«irtoci[>a  allô  pio^x^^c  iiivornali,  cssa  si  estonde  in  niudu  nun  mai 
visto  a  tonipo  dol  duuiiniu  abissino,  o  si  fa  largo  incendiando,  nial- 
grado  }rli  sforzi  dcl  Govorno,  paralizzati  dalla  niacanza  dei 
niezzi,  boschi  socolari  la  cui  distruzionc  roca  frravi  danni  ;  non 
8«»k»  jior  la  pcrdita  di  una  risorva  <li  loj^namc  da  costruzionc 
preziosa  in  un  paoso  dove  osso  non  abhonda,  ma  por  ^li  inconve- 
nicnti  dol  disboscamonto  doi  niunti,  grave  dai)portutt(.>,  ma 
soprattiitto  là  dovo  i  nionti  sovriLstano  pianuro  di  clima  torrido,  o 
povoro  d'acqua. 

SulFaltipiano  stosso,  dovo  la  stagione  dollo  pioggio  coincido 
con  Testato,  le  regioni  più  fortili  attirano  i  coltivatori  indigoni, 
8ia  da  altro  parti  dolla  Colonia,  sia  da  rogioni  poste  fuori  dai 
confini  doi  possodinionti  itiiliani,  o  cosi  accade  di  vodoro  nolla 
rogiono    destinata    dal    Oovorno  alla    colonizzaziono    italiana, 
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dans  la  région  destinée  par  le  Gouvernement  à  la  coloni- 
sation italienne,  se  créer  et  se  développer  de  petits  centres 
de  cultures  indigènes  dans  les  vastes  plaines  fertiles  qui 
seral)lent  réclamer  les  cultivateurs  italiens,  pendant  que 
dans  d*autres  endroits  oii  la  population  indigène  est  plus 
dense,  et  oii  pourrait  se  concentrer  la  culture  indigène 
avec  avantage,  des  étendues  de  terres  fertiles  demeurent 
en  friche. 

Cette  extension  désordonnée  des  cultures  indigènes 
n'existait  pas  sous  le  régime  abyssin.  Alors,  les  droits  de 
culture  étaient  sévèrement  réglementés  et  manquaient  du 
stimulant  de  la  sécurité  et  de  la  vente  avantageuse  de 
leurs  produits.  Le  résultat  de  cet  état  de  choses  est  que 
la  colonisation  italienne,  sous  peu,  ne  trouvera  plus 
aucune  zone  de  quelque  étendue  pour  s'y  installer  et  s'y 
développer  librement  et  se  butera  à  tout  moment,  non 
à  des  droits  acquis,  mais  à  des  intérêts  résultant 
de  Toccupation  arbitraire  du  sol  par  les  indigènes.  D'oii 
une  série  infinie  de  disputes,  de  conflits,  de  froissements. 

forniursi  od  cstondorsi  piccoli  nucloi  di  colturo  indigène  in  vastô 
pianuro  foitili  che  sonibrano  chiamaro  i  coltivatori  italiani, 
montre  lu  altri  luo{j:hi  dovc  la  popolazionc  indigcna  è  più  densa, 
e  dovo  i)otrobbo  cou  varitaggio  concontrarsi  la  coltura  indigcna, 
riinangono  incolte  zone  osteso  di  terrono  pure  fertile.  L'effctto  di 
qucstu  allargarsi  disordinatu  dollo  colture  indigène  non  si  veri- 
ficava  con  il  régime  abissino,  sotto  il  quale  i  dlritti  di  coltura 
erano  abbastanza  scvciamontc  disciplinati  e  mancava  aile  colture 
rincontivo  dolla  sicurezza  o  dello  smcrcio  vantaggioso.  £d  avrà 
per  cffotto  cho  la  colon izzaziono  itAliana,  fra  brève,  non  troverâ 
più  nossuna  zona  di  qualche  cstonsiono  dovo  impiantarsi  ed 
allarp^arsi  lilieraincnto,  ed  inciamperâ  ogni  momento,  non  contro 
diritti  acquisiti,  ma  contro  interossi  stabiliti  con  le  occupazioni 
arbitrario  di  suolo  dcj^li  indigerii.  Onde  una  infinita  série  di 
question!,  di  conflitti,  di  attriti. 
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Je  n'ai  pas  riiitention  de  m'occuper  ici  de  la  question 
de  cultures  sur  le  versant  du  haut-plateau,  laquelle  se 
complique  d'un  difficile  problème  administratif,  et  est,  du 
moins  actuellement,  d'une  importance  secondaire  en  ce 
qui  concerne  la  colonisation  et  j'ai  en  vue  particulière- 
ment le  Sarae  et  la  région  des  plaines  de  l'Hamasen. 
Gomme  je  l'ai  déjà  dit,  dans  cette  région,  par  décision  du 
Grouvernement  royal,  prise  d'accord  avec  le  Gouverneur 
de  la  colonie,  les  terres  actuellement  non  occupées  sont 
réservées  à  la  colonisation  italienne  et  par  conséquent  la 
question  est  définitivement  réglée  du  moins  en  principe. 
11  n'y  a  aucun  doute  relativement  à  l'obligation  morale  qui 
incombe  manifestement  à  l'Italie  et  à  l'opportunité  poli- 
tique de  laisser  à  la  population  indigène  clairsemée,  ori- 
ginaire du  haut-plateau  possédé  par  nous,  autant  de 
terres  qui  seront  nécessaires  à  leurs  besoins.  Ace  propos, 
personne  n'a  jamais  soulevé  de  doute,  et  ne  peut  en  sou- 
lever, et  un  regain  de  prospérité  de  l'agriculture  indigène 
sei*a  un  grand  avantage  pour  la  colonie. 

>i\>n  in  tonde  occupanni  qui  dclla  questiono  dolle  colture  sulle 
|)on(Iici  (loiraltiinano,  la  qualc  è  complicata  da  un  difficile  pro- 
blonia  annuinistmtivo,  cd  è,  ahnono,  pcr  ora,  di  inipurtanza 
socundaria  risi)ctto  alla  colon izzaziu no,  e  prondo  in  considera- 
ziono  sjxîcialmcnte  il  Sarao  o  la  parte  pianof^gianto  delP  Hama- 
son. 

Cunic  ho  j^ià  dctto,  in  qucsta  rcgione,  \)er  decisiono  del  Régie 
Groverno,  prcsa  d'accordo  col  Govornatore  doUa  Colonia,  le  terre 
ïttualnionte  disoccupato  sono  destinate  alla  colonizzazione  ita- 
liana  ;  per  coDseguenza  la  question©  di  nia^isima  vi  è  dcfiniti- 
vanionte  risoluta.Non  v'  ha  dubbio  intorno  airobblijjo  morale  cho 
incombe  uianifcstamentc  airitalia  ed  alla  opportunité  i)olitica  di 
lasciaro  alla  scarsa  popolazionc  indigena,  originaria  dciraltipiano 
possedutj  da  noi,  tanta  terra  quanta  basti  ampiamento  ai  suoi 
bisofçni.   Intorno  a  ciô  niuno   ha  mai   sollcvato  dubbi,  ne  pu6 


—  414  — 

Au  point  où  en  est  arrivée  la  question,  le  problème  se 
borne  à  ceci  : 

Appliquer  une  méthode  rapide,  économique,  efficace 
pour  éviter  les  occupations  arbitraires  de  terres  de  la 
part  des  indigènes  dans  les  régions  réservées  par  le  Gou- 
vernement à  la  colonisation  italienne  ;  ce  problème  a 
certainement  ses  difficultés,  mais  je  ne  le  considère  pas 
du  tout  comme  insoluble. 

Le  bureau  du  domaine  de  la  colonie,  qui  s'applique  à  la 
solution  de  ce  problème  avec  un  zèle  et  un  dévouement 
dignes  de  tous  éloges,  se  trouve  à  présent  en  face  de 
quelques  difficultés,  par  suite  du  manque  de  moyens  et  de 
personnel,  résultant  de  la  pénurie  financière  de  la  colonie 
et  des  services  multiples  et  variés  dont  il  est  chargé. 

D'autre  part,  cependant,  une  rapide  délimitation  de 
terres  à  réserver  aux  indigènes  résidant  dans  la  région 
en  question,  plus  spécialement  destinée  à  la  colonisation 
italienne,  est  facilitée  par  deux  faits  :  Le  grand  nombre 
de  villages  complètement  abandonnés  dont  les  territoires, 

sollcvarnc.  od  il  rifîuiii»o  deiraj^ricoltura  îndigcna  è  un  gran 
bcncfizio  per  la  Colonia.  Nol  punto  al  quale  è  ^iunta  la  questione, 
il  probloma  si  limita  a  questo  : 

Applicaro  un  metodo  pronto,  oconomico  od  efficace  di  impcdirc 
le  uccupazioni  arbitrarie  di  torreno  pei*  parte  di  indigeni  nclic 
rej^ioni  risorvato  dal  Govcrno  alla  colon izzaziono  italiana.  QucsW 
probloma  ha  certo  le  sue  difficolta,  ma  lu  ritengo  tutt*altro  chc 
insolubilc. 

L'ufficio  dcmaniale  délia  Colonia,  che  attende  alla  soluzione  di 
esso  con  uno  zelo  ed  un  amore  dogno  di  ogni  elogio,  si  trova 
adesso  di  fronto  a  qualche  difiicoltà,  per  la  scarsozza  di  mezzic 
di  personalc  imposta  pur  troppo  dalle  strettczzc  finanziario  dclla 
Colonia  o  per  le  numerose  e  svariato  incombenze  deirufficio 
stosso.  l)*altra  parte  perô,  una  pronta  deterrainazione  dei  terreni 
da  riservarsi  agli  indigeni  residenti  nella  regiono  in  discorso  più 


—  415  — 

par  ce  fait,  passent  au  domaine,  en  vertu  de  Tantique 
coutume  indigène  confirmée  par  l'article  12  du  décret 
royal  du  19  janvier  1893,  et  la  rareté  de  la  population 
de  la  plus  grande  partie  des  villages  habités,  dont  quel- 
ques-uns ne  sont  occupés  que  par  deux  ou  trois  familles. 

Il  est  indispensable  que  dans  ces  territoires  destinés 
aux  colons  italiens,  la  culture  indigène  ne  soit  pas  per- 
mise. Je  comprends,  qu'à  première  vue,  la  nécessité  de 
créer  un  obstacle  à  la  culture  de  la  terre  soit  pénible. 
Mais  cette  impression  disparaît  quand  on  pense  que 
Tobstacle  à  la  culture  est  seulement  apparent,  puisque  les 
indigènes  non  seulement  auront  toute  liberté  de  porter 
leurs  efforts  sur  les  vastes  étendues  de  terres  incultes  qui 
sont  à  leur  disposition,  mais  encore  y  seront  encouragés. 

D'autre  part,  accorder  aux  indigènes  des  permis  de 
culture,  môme  provisoires  et  pouvant  être  annulés,  sur 
des  terres  qui  se  trouvent  dans  les  espaces  réservés  aux 
colons  équivaudrait  à  les  leur  donner. 

La  révocation  de  ces  permis  serait  fondée  en  droit, 

specialmentc  dcstinata  alla  colonizzazionc  italiana  è  facilitata  da 
duefatti:  Il  ^rand  numcpo  di  villajj^gi  intoraraonto  abbandonati. 
i  cui  torritorii  passanu  per  quosto  fatto  al  Denianio,  por  antica 
consuctudine  indigena,  confcrmata  dell'articolo  12  del  Rogio 
Decroto  19  gonnaio  ISîXi,  c  la  scarsissima  popolazione  délia  mag- 
gior  parte  dei  vilhiggi  abitati,  alcuni  doi  quali  sono  occupati  per- 
sino  da  non  piû  che  duo  o  tro  piccolo  famiglie 

E  indisponsabile  che  noUe  arec  dostinato  ai  coloni  italiani,  sia 
i:npodita  la  coltura  indigcna.  Capisco  che  a  primo  aspetto  possa 
sonibrar  penosa  la  neces8it«\  di  porro  ostacolo  alla  coltura  dolla 
terra.  Ma  questa  impressiono  sparisco  quando  si  ponsi  che  Tusta- 
colo  alla  coltura  è  soltanto  apparente,  poichè  gli  indigeni  non  solo 
avranno  facoltà  di  portare  il  loro  lavoro  sulle  vaste  distese  di  terra 
incolta  che  sono  a  loro  disposiziono,  ma  vi  saranno  incoraggiati. 

D'altra parte  il  concederc  agli  indigeni  permessi  di  coltura  anche 
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mais  troublerait  les  intérêts  créés  par  ces  permis  mêmes 
Dans  un  pays  comme  TAbyssinie  où  une  succession  sécu 
laire  de  tyrannies  et  de  spoliations  a  enlevé  leur  signifi 
cation  aux  droits  abstraits  sur  la  terre,  ceux-ci  ont  un( 
valeur  théorique  qui  peut  intéresser  le  savant;  mais,  c 
qui  a  une  importance  pratique,  ce  senties  intérêts  établis 
qu'ils  aient  ou  non  le  droit  pour  base.  Actuellement  le: 
terres  abandonnées  peuvent  être  maintenues  dans  ce: 
conditions,  sans  dangei'  de  provoquer  des  mécontente 
ments.  Mais,  si  nous  laissons  occuper  par  les  indigènes  le 
terres  abandonnées,  même  à  titre  précaire  et  transitoire 
nous  créerons  nous-mêmes  â  la  future  colonisation  de 
difficultés  qui  n'existent  pas  à  présent. 

En  tolérant  les  occupations  abusives  et  en  permetta 
les  occupations  temporaires  et  précaires  de  la  terre  pa     — *^* 
les  indigènes,  nous  nous  trouverions  dans  cette  situation  ^^^ 
étrange  qu'après  avoir  conquis  le  haut-plateau,  nous  nou  -^^^ 
le  laisserions  reprendre,  pacifiquement,    par    les   indi2  Ji' 


t 


provvisorii  c  rovocabili  sopra  tcrreni  posti  nclle  aroo  clcstinate  î^^    *^ 
coloni  italiani,  equivarrebea  donar  Joro  quei  terreni. 

La  revoca  dei  pernicssi,  fondata  in  diritto.  non  sarebbe  possibil  3-  ^^® 
in  pratica,  soDza  turbare  f^li  interessi  ci*eati  dai  pcrniessi  stessi.  I:  TC^ 
un  paese  conie  l'Abissinia  dovo  iina  successiono  secolaro  di  propc::^^  ^°" 
tenzoo  di  spof^Iiazioni  ha  tolto  sigiiificato  ai  dirilti  astratti  sull-  ^  -** 
terra,  qucsti  hanno  un  valoro  teorico  che  puô  interossare  lo  stu-  -^^* 
diosu  ma  ciô  clio  ha  importanza  pratica,  son  grintcrcssi  stabilité-  -^^» 
siano  essi  u  no  fondati  in  diritto. 

Ciô  cho  pi'enio  è  di  non  gonorare  nialcontcnti  con  roffendorl    ^^^ 
Attuahnento  lo  torro  abbandonato  possono  essore  mantcnute  taC  -^'' 
sonza  pericolo  di  sollcvar  nialcontcnti  poichè  noi  rarissimi  casi  '\r  -^'^ 
cui  la  opportunitil  lo  richioda,  sarà  facile  usar  tcmperamonti.  M  I^^* 
se  lascercmo  occnpare  da  indigoni  lo  torro  abbandonate,  sia  pure         ^ 
titolo  procario  o  pi*ovvisorio,crocromo  da  noi  stessi  alla  lutura  colcz:^^ 
nizzaziono  difficjlta  cho  ora  non  osistono. 


) 
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celles,  venus  peut-être  du  dehors,  et  le  rôle  des  domi- 
lateurs  se  réduirait  ;i  entretenir  des  troupes  et  à  déi)enser 
le  Tar^aMitpour  proté^^eretganmtir  des  usurpations  laites 
lu  détriment  du  peuple  italien.  Qu'on  n  oublie  pas  que 
.outes  les  terres  non  occupées  de  la  colonie  sont  la  pro- 
priété de  la  nation  italienne,  indépendamment  de  toute 
■ormalité  relative  au  passage  au  Doniaine.  Cela  résulte 
îlairement  de  la  loi  du  P^  juin  18i)0.  Par  la  loi  du 
l"  juillet  1890,  la  nation  italienne,  par  Tintermédiaire 
le  son  pouvoir  législatif,  a  manifesté  la  volonté  de 
•éserver  ces  terres  aux  Italiens.  Et  on  sait  que  le  Gouver- 
lenient  du  Uoi  seul  a  le  droit  de  disposer  de  la  propriété 
lationale  dans  la  colonie. 

Comme  conclusion,  j'observe  que  si  les  occupations 
irbitraires  du  sol  par  les  indigènes  ne  sont  pas  prompte- 
nent  et  efficacement  interdites,  nous  en  subirons  princi- 
)alement  les  deux  conséquences  suivantes  : 

1**  En  rendant  impossible  inie  vaste  colonisation  agraire 
talienne  du  haut-plateau,  notre  domination  dans  la  colonie 


Col  tollcraro  le  occupazioni  abusive  o  col  pcniicttore  le  occiipa- 
ioni  teniporanoo  o  precuiic  di  toira  ikm-  parte  dogli  iiidijj^oiii  ci 
^o^e^Olnlno  in  quostii  coiidiziono  strana,  clio  dopo  avcr  couquis- 
ato  l'altipiano,  noi  lo  lasccrenuuo  ricornpustaro,  sia  pur  pacilioa- 
lento  (la  indij^oni,  venun  ina;;ai  i  da  fnoii  i  fiostii  confini,c  TuflScio 
i  dominatori  si  ridurrcblx)  a  toiior  truppo  c  a  spondcrc  donari  per 
loteggoio  0  fjraïaiitirc  usurpa/ioiii  fattc  a  daimo  del  i)opolo 
aliano. 

Imporocchc  non  va  diiuonticato  cho  tutto  le  terre  disuccupa 
ella  Colonia  sono  proprictii  dolla  naziono  italiana  mdipondcnto- 
icnte  da  quahin(iiic  fonnalitii  di  iridenianiazione.Ciô  risulta  cliiaro 
alla  legj^o  1"  higlio  181K.)  Con  la  lej^^go  1°  luglio  1890,  la  nazione 
aliana.  j>er  niezzo  del  suo  potoio  logislativo  ha  manifestato  la 
olontii  di  riservarcqueilo  terre  aji^li  italiaîii.  K  non  va  dimenti- 
atto  cho  il  Goveirio  del  Ko  solo  ha  diritto  di  disporre  délia  pro- 
rietà  nazionale  nella  Calonia. 
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conservera  définitivemeot  son  caractère  actuel  de  simpli 
occupation  militaire  aux  frais  du  budget  et  de  la  natioi 
italienne  ; 

2®  L'immigration  sur  la  partie  du  haut-plateau  soumise 
à  ritalie,  d*indigènes  venant  du  dehors,  immigration  qu 
commence  déjà  et  qui  ira  en  augmentât  dans  des  pr< 
portions  toujours  croissantes,  et  l'augmentation  de  popii^  — 
lation  indigène  qui  en  résultera,  changeront  complétemei^^  1 
les  conditions  de  celle-ci,  à  notre  égard.  A  présent,  L  ^ 
population  indigène  du  haut-plateau  est  peu  dense  et  pa.  r 
conséquent  faible.  Elle  sent  tout  l'avantage  de  la  dom  :s- 
nation  italienne  et  est  reconnaissante  à  celle-ci  de 
prospérité  renaissante.  Quand  elle  deviendra  nombreuse 
le  sentiment  de  sa  force,  acquise  à  nos  dépens,  provoquer^" 
inévitablement  chez  elle  l'impatience  du  joug  d'une  autiK^  *6 
race.  Ces  populations,  actuellement  dociles  et  assez  facil^«^s 
à  gouverner  deviendraient  insoumises  et  turbulente=^  s. 
Aucune  puissance,  aucune  diplomatie  humaine  ne  pou_     r- 

Conchiudendo,  ritengo  cho  se  non  vori*anno  prontamcûto  ed  ^^ef- 
licaceiiiento  imiKïiUteie  occiipazioni  arbitrarie  di  suolo  per  paï_i"'te 
dcgli  indigeni.  ne  avrenio  principahnente  du  conseguonzo  : 

1°  Col  l'ondore  inipossibiie  luia  larga  colon izzazionc  agraria  ii^i**- 
liana doU'altipiano,  vorrii  perpctiiato l'attuale caiattoro  del nostn^— ^^ 
doniinio  nella  Colonia  :  quello  cioè  di  una  semplice  occapazioi^  ^ 
militare  a  carico  del  bilancio  e  délia  nazionc  italiana. 

2*  L'ininiigraziono  siilla  parte  dell  altipiano  sottoposta  ali'ltal  — ^*» 
di  indigeni  provenienti  da  fuori  i  confini,  immigrazione  già  iniz   .^^^ 
ta,  e  cho  aiidrâ  aunientando  in  ragione  sempre  crescente,  o  il  c( — ^^' 
seguente  auniento  di  popolazione  indigona,  mutera  del  tutto        ^^ 
disposizioni  di  essa  a  nostro  riguarda.  Adesso,  la  popolazione  in  ^^^' 
gêna  dcU'altipiano  ô  scarsa,  ed  in  conseguenza  debolo.  Perciô  e^^^ 
sente  tutto  il  vantau^^io  dol  dominio  italianoed  è  grata  ad  e^^o 
délia  propria  rinascento  prospcrità.  Quando  fosse  nuraerosa,     ^l 
sentinicnto  délia  propria  forza^  acquistata    nostro  spese,  gef)<^ 
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raient  empêcher  nos  troupes  indigènes  de  ressentir 
l'action  de  tels  sentiments,  et  les  millions  dépensés  pour 
la  sécurité  et  la  prospérité  de  nos  sujets  indigènes 
auraient  pour  résultat  la  nécessité  d'une  augmentation 
de  troupes  italiennes,  très  coûteuses,  et  le  danger  inces- 
sant d'une  insurrection. 

IV 

Il  me  reste  à  rendre  compte  à  Votre  Excellence  des 
expériences  de  culture  de  nature  coloniale  sur  le  haut- 
plateau  de  climat  tempéré,  et  de  celles  de  concessions  de 
terres  aux  Européens  résidant  déjà  dans  la  colonie. 

Pour  éviter  des  longueurs  et  des  répétitions  ennuyeuses, 
je  m'en  réfère  à  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  rapport  de 
Tannée  dernièreen  ce  qui  concerne  les  cultures  de  nature 
européenne ,  l'élevage  et  tout  ce  qui  concerne  les 
exploitations  de  type  italien,  et  la  création  de  pépinières 
d'arbres  fruitiers  et  de  plantes  forestières.  Parmi  ces 

1  obbe  incvitabilnicntc  in  ossa  l'impazionza  d  aiominio  di  una  razza 
«livorsa. 

Quelle  pc'polaziorii,  adcssodocili  cd  assafacili  a  j^uvornare,  di- 
vcntcrebbcro  iiisubordinato  e  riottosc.  tossuna  foiza  od  abilitii, 
uniana  potrobl»c  imrcdire  cho  le  nostro  ruppe  iiidij^ene  risoiitis- 
soro  il  conta^io  di  siffatti  sontimenti,  ed  i  niilioni  sposi  per  la 
sicurezza  c  la  prosporitii  «loi  nostri  sudditi  indij4:eiii,  darobbcro  por 
fruttola  ncccssità  di  un  aumonto  di  posridii  c  di  picsidii  Italiani, 
co8tosissimi,  e  il  i>oriculo  continuo  di  una  insurrozioiic. 

IV 

Mii-inianea  rondor  cuntu  aU'E.  V.  dcgli  esporimenti  dicoltura 
d'indule  coloniale  suiraltipiano  di  cliiua  tempera to.  o  dello  conecs- 
siuni  di  terreno  agli  europei  j^nà  rosidonti  noUa  Culoiiia. 

Onde  ovitare  lun^raj^^^ini  e  ripetizioni  tcdioso,  mi  riforisco  a 
quanto  ho  dette  nclla  niia  rclaziunc  dclFanno  scorso  por  quanto 
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dernières,  le  cyprès  surtout  promet  des  résultats  trfe3S 
satisfai.sants  par  la  rapidité  extraordinaire  de  sa  croi=Tr:s- 
sance  et  laisse  espérer  qu'il  sera  possible,  dans  un  nombi  "-"e 
d'années  relativement  peu  considérable,  de  remédier  à  K-a 
rareté  du  bois  de  construction  sur  le  haut-plateau.  L*ensŒ:=*- 
menccment  des  plantes  forestières  indigènes  et  spécial 
ment  du  Juniper  proceray  conifère  propre  au  haut-pl; 
teau  abyssin,  rencontre  des  obstacles  par  suite  de  la  dil 


culte  de  se  procurer  des  semences  à  point.  On  a  procédé^  à 
la  plantation  d'un  plus  grand  nombre  de  variétés  cn^e 
plantes  forestières  indigènes  qui  se  reproduisent  par  bo  "wi- 
ture.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  que,  pour  au  ta  "»it 
qu'il  s'agisse  des  cultures  forestières,  il  serait  inutile  ^ci-ie 
compter  sur  des  résultats  rapides. 

Au  reste  les  expériences  de  cultures  dont  j'ai  f£=gtit 
mention  dans  mon  rapport  de  l'année  dernière  pour  1^ 
tabac,  le  café  et  le  coton,  ont  été  poursuivies.  La  venue  ——du 
tabac,  comme  l'année  précédente,  a  été  satisfaisante  c* 


riguarda  lo  colturo  d'indolo  europea,  il  bcstiamc,  e  tntto  <juar^^^^ 
riguarda  le  aziendo  agiario  di  tipo  italiano,  como  pure  i>er  l'i  -^i^" 
pianto  di  vivai,  di  pianto  fruttifero  o  forcstali.  Fra  qucstc  ultic=  -^^^® 
il  cipresso  annunzia  risultati  assai  soddisfacenti  per  la  straor  — ''^*" 
naria  rapidità  dolla  sua  crescenza,  e  lascia  speraro  che  sarà  p^— ^^^^ 
sibilo  in  nn  numéro  di  anni  relativumente  non  considorevole,  si  .^^*^P" 
plirc  alla  scarsozzu  del  Icgnamo  da  costruziono  sulPaltipiano. 

La  semina  dclle  pianto  forcstali  indigène  o  spccialnicnte  u^^^^ 
/uwt/»tfr7)roc(»ra,  con if era  carattcristica  dcU'altipiano  abbissir    *^- 
incontra  ostac^li  per  la  difficolt.i  di  procurarsi  sonù  maturi.  S    --*■*  ^ 
proceduto  aile  piantagioni  di  più  varietii  di  pianto  forestali  in»-   •^^^* 
geno  cho  si  propaj^rano  per  talea    Non  occorre  aggiungerc  c —  "^ 
p^r  quanto  riguarda  lo  colturo  forcstali  sarebbo  vano  riprom^^^^* 
tcrsi  risultati  pronti. 

Del  rcsto  sono  continuât!  gli  osperinionti  di  colture  cui  acccr*^- 
navo  nclla  niia  relazionc  deir  anno  scorso,  por  il  tabacco,  il  ca-^ 
oil  cotone. 
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promet  les  meilleurKS  résultats,  spécialement  à  Godofe- 
lassi.  Comme  je  lai  dit  dans  mon  rapport  de  Tannée  der- 
nière, la  préparation  des  feuilles  présente  quelques 
difficultés  parce  que,  à  une  altitude  de  2,000  mètres  au 
dessus  de  la  mer,  on  constate  une  évaporation  trop  rapide 
de  riiumidité  qu'elles  renferment.  Le  département  ne 
dispose  pas  d'hommes  de  métier  pour  résoudre  le  pro- 
blème de  la  préparation  des  feuilles.  Mais  grâce  aux 
ouvriers  originaires  des  provinces  italiennes  oii  le  tabac 
est  cultivé,  on  a  obtenu  cette  année  quelque  résultat,  et 
j'espère  pouvoir  présenter  sous  peu  à  Votre  Excellence 
quehiue  produit  obtenu. 

En  ce  qui  concerne  le  café,  les  plants  venus  d'Arabie  et 
que  j'ai  mentionnés  dans  mon  rapport  de  l'année  écoulée, 
sont  moi'ts.  J'ai  recommencé  l'expérience  avec  des  plants 
nés  en  Italie,  en  serre  chaude.  Une  partie  de  ceux-ci 
furent  transportés  dans  la  colonie  peu  de  mois  après  leur 
venue.   Ils  sont  arrivés  dans  la    colonie  en   novembre 

I^a  vcgotazione  dol  tabacco  como  l'anno  precodcnto,  è  stata 
80(1(1  isfaconto  e  promette  ottiini  risultati,  spccialnionto  a  Godo- 
felassi.  Corne  acconnavo  nella  mia  relaziono  dolPanno  scorso,  la 
preparaziono  dollo  foglio  présenta  qualchc  difficoltà  perché  al 
l'altczza  di  2,000  motri  sul  mare  si  vorifica  una  cvapjraziono 
troppo  rapida  dolla  mnidità  contonutavi.  L*ufficio  non  dispono 
di  [ler-sono  tecnichc  por  risolvero  il  problcma.  Ma  por  niozzo  di 
opérai  pratici  originarii  da  Provincio  d'Italia  dovo  il  tabacco  è 
coltivato,  si  è  ottcnuto  questo  anno  qualche  risultato,  o  s^Kïro 
poter  fra  brève  presentaroairE.  V.  qualche  prodotto. 

Riguardo  al  caffè  lo  piantc  fatto  veniro  daU'Arabia,  monzlonato 
nclla  mia  relaziono  dellanno  scorso,  sono  morte.  Huri  principiato 
TesiKïrimcnto  con  piantino  nate  in  Italia  in  serra  calda.  Parte  di 
esse  furono  trasportato  nolla  Colonia  pochi  mesi  dopo  la  loro 
nascita.  Esse  sono  arrivato  nolla  Colonia  nol  novembre  decorso, 
altro  saranno  portato  quost'anno,  ed  altro  Tanno  venturo.  Quelle 
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dernier,  d'autres  y  seront  apportés  cette  année  et  d'autres 
Tannée  prochaine.  Ceux  apportés  en  noveinl)re  derniei  * 
étaient  encore  assez  minces  et  ont  souffert  d'une  gelé^» 
blanche  survenue  en  janvier.  Un  jugement  sur  leur  venu^^ 
définitive  serait  encore  prématuré.  De  toute  façon,  s'ils; 
donnent  de  bons  résultat^,  il  conviendra,  suivant  le  sys- 
tème en  vigueur  en  Arabie,  de  créer  des  pépinières  dans 
la  zone  semi-torride  et  de  transporter  les  plants  sur  le 
haut-plateau  après  qu'ils  auront  acquis  quelque  vigueur. 
Le  coton  a  donné  jusqu'à  présent  des  résultats  peu  satis- 
faisants dans  la  région  de  climat  tempéré.  Les  expériences 
seront  continuées.  De  toute  façon,  comme  je  l'ai  signalé 
dans  mon  rapport  de  l'année  écoulée,  il  est  déjà  constate^ 
que,  dans  la  région  torride  et  semi-torride,  la  culture  du 
coton,  au  point  de  vue  agricole,  donne  de  bons  résultats. 
La  rareté  des  moyens  disponibles  et  la  nécessité  de  \e> 
appliquer  au  but  plus  urgent  de  l'installation  des  colons  , 
ne  permet  pas  de  donner  aux  expériences  de  culture  d«^ 

porta to  nol  novonibro  scorso  orano  ancora  assai  tcnoro  od  hann 
soifei  to  (li  cjualchc  brina  avvenuta  in  gcnnaio. 

Un  giudiziu  sulla  loro  riuscita  dcfinitiva  sarobbo  ancora  promr=5 
turu.  Ad  ogni  modo,  se  daranno  buoni  risultati  convorrii  socontL^^^ 
il  sistcnia  usato  in  Arabia,  impiantaro  i  vivai  noUa  zona  scm 
toirida,  o  trasportare  le  plante  suiraltipiano  dopo  cho  abbia 
acciuistato  qualche  vigoro. 

11  cutono  ha  dato  lin'ora  risultati  poco  soddisfaconti  nol 
ro^iono  diclinia  temporato.  Saranno  continuât!  gli  esporimcn 
Ad    ogni   modo,  conie   accennai  nella  niia  relazione  doll  an 
scoiso,  è  ^ii\  stato  costatato  cho  nolla  rogionc  torridaesen 
ton  ida    la  coltura  dol  cotono  dà  biioni  risultati  sotto  Taspot--- ^t' 
ajriaiio.  La  scarsozza  dci  niozzi  disponibili  e  la  nécessita  di  do€-Mi' 
caili  allô  scopo  piû  uri^ent<»  doir  impianto  dei  coloni,  non  pc?'/^ 
mette    di    dai  0  agli    ospoi  imonti   di  colture  d'indole  colotiiaJo 
IV'stcnsionc  0  laporfeziono  dosidorabilc.  Si  sono  esoguitc  inultre 
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nature  coloniale  retendue  et  la  perfection  désirables.  J'ai 
en  outre,  procédé  à  la  plantation  de  plantes  textiles,  la 
Sanseveria  et  le  Phormiuni  tenax,  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  que  M.  Pirotta,  professeur,  directeur  du  Jardin 
botanique  de  Rome  a  bien  voulu  me  fournir.  La  sanse- 
veria, à  rétat  sauvfige,  donne  une  matière  textile  estimée 
dans  le  commerce.  Il  est  encore  ti*op  tôt  pour  reconnaître 
s'il  y  aura  avantage  à  la  cultiver.  Le  Phoynniuni  teiiax 
a  été  planté  en  janvier  dernier  et  il  serait  prématuré  de 
donner  un  avis  sur  ses  résultats. 

Du  reste,  qu'il  me  soit  permis  d'insister  encore  sur  une 
vérité  qui  ne  peut  se  répéter  suffisamment  :  le  moyen  le 
plus  prompt  et  le  plus  certain  pour  assurer  le  succès  de 
toutes  les  cultures  de  nature  coloniale  et  industrielle  en 
général,  permises  par  le  climat  et  le  sol  des  différentes 
régions  de  la  colonie,  consiste  dans  le  peuplement  de  la 
région  tempérée  i)ar  dos  cultivateurs  à  qui  l'abondance 
des  choses  nécessaires  à  la  vie  et  une    situation  indé- 

piiiiitagioni  di  piarite  tcssili.  La  sansovoriu,  piarita  iiidigcna.  cd 
il  f'ormiuni  tenax  délia  Niiova-Zclanda  gofitilincnto  fornito  dal 
signor  profossore  Pirotta,  direttore  doU'orto  botaiiico  di  Roma. 
La  sanscvoria  allô  stato  selvaggio  dii  una  matoria  tossile  prcgiata 
in  coniinercio.  E aiicura  troppo  presto  per  dociilcio  se  vi  sia  tor- 
naconto  a  coltivarla.  Il  fonnium  teneur  fu  piantato  lo  scorso  gon- 
naio  0  sarobbo  promaturn  dnro  un  «^fiiidizio  sui  ^\vn  risiiltati. 

Del  reste  mi  sia  Iccito  insistore  aricora  sopra  una  voritâ  clio 
non  si  potrebbo  abbastanza  ripctoro.  11  moilo  piû  pronto  o  più 
sicuro  pcr  assicuraro  il  succcsso  di  tutto  le  colturo  d'indolo  colo- 
niale ed  industriale  in  gcn»:*rc,  che  conipoita  il  clima  ed  il  suolo 
dcUo  varie  regioni  dcUa  Colonia,  sta  nol  popolare  la  regione 
toini)orata  di  essa  con  coltivatori  ai  (juali  Tabbondanza  dei 
goneri  necessari  alla  vita  c  Tindipcndcnza  ocononiica,  procurino 
il  vigore  fisico  o  lo  spirito  d'iniziativa  occorrenti  \)QT  ccreare  o 
tpovaro  lo  colturo  industriali  più  proticuo  sotto  Tasiictto  non  solo 


—  424  — 

pendante,  procureront  la  vigueur  physique  et  Tesprit 
d'initiative  nécessaires  pour  chercher  et  trouver  les  cul- 
tures industrielles  les  plus  profitables  à  un  point  de 
vue  non  seulement  agricole,  mais  encore  commercial.  Le 
moyen  le  plus  rapide  et  le  plus  efficace  pour  obtenir  dans 
la  colonie  une  production  considérable  de  tabac,  café, 
coton  ou  autre,  consiste  dans  la  production  préalable  du 
blé  et  du  vin. 

Quant  à  la  région  chaude,  d'où  la  main-d'œuvre  euro- 
péenne est  exclue  par  le  climat,  c'est  la  prospérité  du 
haut-plateau  qui  en  assurera  la  mise  eu  valeur  en  y 
déversant  ses  capitaux  et  ses  énergies. 

En  ce  qui  concerne  les  concessions  de  terres  à  des 
Européens  résidant  déjà  dans  la  colonie,  j'ai  peu  à  ajou- 
ter à  ce  que  j'ai  exposé  dans  mon  rapport  de  l'année 
écoulée,  que  je  confirme  entièrement.  Depuis  que  ce 
rapport  a  été  présenté,  les  demandes  de  concessions  pour 


agrario,  ma  ancho  commerciale.  II  mezzo  piû  pronto  ed  efficace 
per  ottonerc  nella  Colonia  une  larga  produzione  di  tabacco,  cafle, 
cotono  od  altro,  sta  nel  produrro  prima  frumento  o  vino.  E  poi  rc 
i  coloni  in  condizionc  talodaassicurarelorarabbondanzadoi  pane 
e  del  vino.  e  di  qiianto  altro  occorro  alla  vita,  o  la  garanzia  che 
sifTattaabbondanza  non  è  precaria. 

E  ciôè  vero,  non  solo  [)er  la  regiono  tenqx)rata  colonizzabilc 
da  Europei,  ma  anche  per  la  regione  torrida  dalla  qualc  non  puô 
venir  tratto  profitto  se  non  per  mezzo  di  fattorio  dirette  da  euiv- 
pei  e  lavorate  da  uomini  di  colore. 

La  regiono  torrida  o  semi- torrida  sarà  certamcnte  proficua 
quando  ad  essa  si  volgano  dal  contiguo  altipiano  i  capitali,  gli 
intelletti,  le  énergie,  cho  la  prosperità  deiraltipîano  d^rra.  creati. 
Non  prima.  Mai  tornerà  eonto  ai  capitali,  agli  intelletti,  aile 
énergie  délia  lontana Italia,  di  correre lalea di  un  primo  o  forse 
non  brève  periodp  di  tentativi  occorronti  per  porre  in  produzione 
la  regione  torrida  délia  nostra  Colonia. 


—  425  — 

cette  catégorie  ont  été  peu  nombreuses  et  ne  donnent  pas 
lieu  à  des  observations  spéciales. 

Les  terrains  déjà  concédés  sont  l'objet  de  transmissions 
relativement  nombi*euses  entre  particuliers,  et  ainsi, 
suivant  les  prévisions  de  mon  rapport  susmentionné, 
ils  vont  naturellement  se  trouver  entre  les  mains  de  ceux 
qui,  par  leur  capital  et  leurs  aptitudes,  sont  le  mieux  en 
état  d'en  tirer  profit.  Au  reste,  les  concessions  de  cette 
catégorie  sont,  par  la  nature  des  choses,  destinées  à  dimi- 
nuer en  nombre,  pour  donner  lieu  à  celles  faites  à  de 
vrais  et  réels  colons,  c'est-à-dire  à  des  agriculteurs  immi- 
grants. 

Rome,  2i  avril  1894. 

Le  Députe  en  mission^ 
LÉopoLD    FRANCHETTI. 


Riguardo  aile  concession i  di  torreno  ad  curojKîi  roaidonti  nolla 
Colonia,  ho  poco  da  aggiugere  a  (^uanto  esponcvo  nella  mia  rela- 
ziono  dolPanno  scorso  cho  confermo  in  ogni  sua  i>artc.  Dopo  la 
])resontazione  dclla  rclazionc  suddctta  le  doniandc  di  conccssioni 
pcr  qucsta  categoria  sono  statc  assai  poco  noniorose  c  non  danno 
luogo  ad  osservazLoni  spcciali.  I  torrcai  già  conco:)si  sono  stati 
oîTgotto  di  ccssionirelativamento  numeroso  Ira  privati,  o  cosi, 
secundo  le  previsioni  dolla  prefata  mia  relazione,  vanno  natural- 
inonte  a  finire  in  manu  a  coluro  cho,  pcr  capitale,  attitiidini,  o 
tempo  dis[)onibile.  sono  piû  atti  a  trame  profitto. 

Del  resto,  le  concessioni  di  qucsta  categoria  sono  \iOv  natura 
dclle  cose  destinatc  a  scemare  senipre  di  numéro  por  dar  luogo  a 
quelle  fatte  a  coloni  veri  e  proprii  cioè  ad  agricoltori  immigranti. 


Roma,  24  aprile  1894. 


Il  deputato  in  missione. 
FRANCHETTI. 
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Annexe  A, 
CONCESSION  EN  FAVEUR  DU  CHEF  DE  FAMILLE 


Il  est  concédé  au  chef  de  famille 
né  à  un  fonds  de  la  superficie  de 

situé  dans  la  localité  de  Zabandou,  près  du  fort  d'Adi-Ugri 
(Sarae)conformément  au  plan  ci-annexé,  signé  par  le  con- 
cessionnaire, aux  conditions  suivantes. 

Article  premier. 

Le  concessionnaire  s'engage, sauf  dans  les  cas  reconnus 
de  force  majeure  par  le  Département  de  colonisation  de 
la  colonie  Erythée,  à  cultiver  d'une  façon  continue 
jusqu'au  complet  écoulement  de  Tannée  1898,  de  ses  pro- 
pres bras,  et  avec  ceux  de  tous  les  membres  de  sa  famille 
aptes  au  travail,  et  au  moyen  du  troupeau  qui  lui  sera 
avancé  par  le  Département  de  colonisation,  le  fonds  de 

Allboato  a. 
CONCESSIONE  A  FAVORE  DEL  CAPO  FAMIGLIA 


Vicno  coaccsso  al  capo  famiglia 

nato  a  un  fondo 

dclla  superficie  di 

posto  nolla  località  di  Zabandù  presse  al  forte  di  Adi  Ugri  (Sarae) 
confornicmcnte  alla  imita  planta  gcometrica  firmata  dal  coûces- 
sionario,  aile  condizioni  seguenti  : 

Articolo  1. 

Il  concessionario  si  obbliga,  salvo  i  casi  che  fossero  riconosciuti 
di  forza  maggiore  dairufficio  di  colonizzazione  dclla  Colonia 
Eritrea,  a  coltivare  continuatamente  fine  a  tutto  Tanno  1808  il 
fondo  che  gli  verra  consegnato,  in  forza  délia  présente coûcessione, 
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terre  qui  sera  mis  à  sa  disposition,  en  vertu  de  la  conces- 
sion présente. 

Les  fruits  qu'il  retirera  du  fonds  de  terre  lui  seront 
acquis  à  lui  et  à  sa  famille. 

Article  2. 

Le  concessionnaire  prend  en  outre  l'engagement,  sauf 
les  cas  qui  seraient  reconnus  de  'force  majeure  par  le 
Département  de  colonisation,  d'occuper, d'une  façon  conti- 
nue, ainsi  que  les  membres  de  sa  famille  jusqu'au  dernier 
jour  de  l'année  1898,  les  habitations  dont  la  jouissance 
leur  serait  donnée,  en  vertu  de  l'article  5  du  présent  con- 
trat, ou  celles  qu'il  pourrait  construire  sur  le  fonds  à  lui 
concédé. 

Article  3. 

Dès  ([u'il  aum  été  satisfait  à  l'engagement  stipulé  par  les 
articles  précédents,  le  concessionnaire  acquerra  le  droit 

coTï  le  proprie  braccia,  quelle  di  tutti  i  componenti  atti  al  lavoro, 
délia  propria  faniiglia,  e  col  bestiame  da  lavoro  che  gli  verra  aiiti- 
cipato  (iairUificio  dicolonizzazione, 

I  frutti  che  egli  trarrâ  dal  fonde  saranno  a  vantaggio  suo  e  délia 
sua  famiglia. 

Articolo  2. 

II  concession ario  si  obblif^a  pure,  salvo  i  casi  che  fossero  rico 
nosciuti di foizaniaggiore  d'airUfficio  di colonizzazione, di abitare 
continuamente  insieme  con  tutti  i  componenti  la  propria  famiglia 
fine  a  tuto  Tanno  1898,  le  abitazioni  dicui  gli  venue  concesso  Tuso, 
a  norma  dell'articolo  5  del  présente  atto,  od  altre  che  egli  fos80 
l>er  costruire  sul  fonde  consegnatogli. 

Articolo  3. 

Doi»o  che  8ia  stato  adenipiuto  aU'obbligo  di  cui  nei  due  articol 
prccedenti,  il  concessionario  acquisterà  diiitto  définitive,  a  titolo 
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définitif  de  propriété  sur  le  fonds  à  lui  concédé.  Le  dit 
droit  de  propriété  sera  garanti  et  réglé  par  les  lois  de  la 

colonie. 

Article  4. 

Si  avant  le  31  décembre  1898,  le  concessionnaire  et  sa 
famille,  sans  motif  reconnu  de  force  majeure  par  le  Dépar- 
tement de  colonisation, abandonnaient  le  fondsou  cessaient 
d'y  résider  conformément  aux  articles  1***"  et  3,  ils  per- 
draient tout  droit  conféré  par  le  présent  contrat  et  ils  ne 
pourraient  réclamer  aucun  remboursement  ni  indemnité 
pour  les  tiavaux  exécutés,  ou  les  améliorations  apportées 
au  fonds  de  terre. 

Article  5. 

Considérant  que  le  concessionnaire  et  sa  famille  se  tnuL — 
vent,  en  fait,  parmi  les  premiers  cultivateurs  qui  viennei  a-a^« 
s'établir  dans  la  colonie,  il  pouri*a  occuper  avec  sa  familI^B^^ 
deux  habitations  de  type  indigène  avec  un  terrain  y 

di  proprie  ta  sul  fonde  consognatogli .  II  dette  diritto  di  proprie'  -— i^ctà 
verra  garantito  o  regolato  dalle  leggi  délia  Colonia. 

Abticolo  4. 

Qiialora  prima  dol  31  dicombre  1898  il  concessionario  o  la  gir^v/a 

famiglici,  senza  niotivo  riconosciuto  di  forza  niaggiore  daU'ulfi cio 

di  colonizzaziuno,  abbandonassero  il  fondo  o  la  rcsidenza  di  cuL       rr// 
articoli  1  e  3,  i)erderanno  ogni  diritto  conferito  dal  présente  ezi^tfo 
0  non  potranno  reclaniare  alcun  riniborso  od  indennità  per  i  la^^^-ori 
o  miglioraujonti  eseguiti  sul  fondo. 

Articolo  5. 

In  considoraziono  del  fatto  che  il  concessionario  con  la  sua.  fanii- 
glia  iî  fra  i  primi  coltivatori  che  vengono  a  stabilirsi  nella  Colonia 
egli  potrà  con  la  sua  famiglia  occupare  due  abitazioni  di  tipo  indi- 
geno  con  Tannessavi  area  di  cento  metri  quadrati,che  gli  vox*Taî\UO 
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annexé  de  cent  mètres  carrés,  qui  lui  seront  livrés  gra- 
tuitement et  sans  remboursement  pour  frais  de  construc- 
tion jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1900,  en  étant  tenu  cepen- 
dant de  les  entretenir  et  de  les  remettre  le  31  décembre 
1900  en  parfait  état  et  parfaitement  habitables. 

Le  concessionnaire  devra  pourvoir  avant  le  31  décem- 
bre 1900,  à  la  construction,  sur  le  fonds  qui  lui  a  été 
accordé  en  propriété,  des  habitations  nécessaires  à  lui 
et  à  sa  famille. 

Article  6. 

Le  droit  d'habitation,  tel  qui  est  défini  à  l'article  pré- 
cédent,  cesse    lorsque  le  concessionnaire  ou  sa  famille 
contreviennent  en  tout  ou  en  partie  aux  engagements  des 
articles*  1**'  et  2. 

Article  7. 

Le  fonds  concédé  sera  exempt  de  l'impôt  foncier  et  libre 

oonsognatc  in  prossiuiità  del  fonde  conccsso,  fine  a  tutto  Tanûo 
1.900  gratuitamento  e  scnza  rimborso  di  Sfieso  di  costruziono,  con 
obbligo  porô  di  mantenerlo  e  conscp^nailo  il  31  dicombre  1900  in 
ottimo  stato  o  perfettanientc  abitabili. 

Prima  dol  31  dicombre  1900,  il  concossionario  devra  provvedero 
ailla  costruziono  siil  fonde  conso^natogli  in  preprietà,  dolle  abita- 
2»^ioni  occorrenti  a  lui  o  alla  prepria  faiiiiglia. 

ARTicoLe  0. 

La  facoltâ  di  abitazione  di  oui  airarticole  précédente  cesserebbe 
CI  ualora  il  concessienario  o  la  sua  faniiglia  centravvcnisse  in  tutto 
:^4i  ih  parte  agli  obblighi  di  oui  a;^li  articoli  1  e  2. 

Art  ICO  Lo  7. 

-P^ino  a  tutto  Tanne  1903,  il  fonde  concesso  sarâ  csentc  da  inipesta 
^disxvia  o  libère  da  monopelii  o  impeste  sapra  col  turc  speciali... 
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des  monopoles  ou  charges  sur  cultures  spéciales  jusqu*à 
la  an  de  Tannée  1903. 

Article  8. 

En  cas  de  décès  du  concessionnaire,  il  aura  pour  subiitut 
dans  ses  droits  et  obligations...  {ici  le  nom  du  stibstittrt 
éventuel). 

Article  9. 

Sauf  la  disposition  des  articles  7  et  8,  le  concession- 
naire et  sa  famille  et  le  fonds  concédé  seront  soumis  à 
toutes  les  lois  et  règlements  promulgués  ou  à  promulger 
dans  la  colonie,  pour  autant  que  ceux-ci  les  concernent. 

Article  10. 

Il  est  réservé  au  Gouvernement  de  la  colonie  le  di-oit 
d'occuper,  sur  le  fonds  objet  de  Tarticle  1*^  et  à  toute 
époque,  gratuitement  et  sans  indemnité  pour  l'occupation 

Articolo  8. 

In  case  (li  niurto  (loi  conccssionario,  subontrerii  nei  siioi  dii  itti 
ed  obblighi...  {nome  del  ^ostittito). 

Articolo  9. 

Salvo  il  disposto  degli  articuli  7  o  8  il  concessionario  e  sua  fanii 
glia  ed  il  fondo  concosso  saranno  sottoposti  a  tutte  le  leggi  e  ro;/o- 
lamcnti  promulgati  c  da  promulgarsi  nclla  Colonia,  in  quanto  li 
riguardoranno . 

Articolo  10. 

Viene  risorvato  al  Govorno  dolla  Colonia  il  diritto  di  occupai  o 
sul  fondo  di  ciii  aU'articolo  1  in  qualsiasi  opoca.  gratuitamento  o 
senza  indonnità  por  Toccupazione  dol  suolo,  unà  zona  di  tcrreno 
ascopo  di  viabilità  pubblica,  larga  dodici  metri,  o  di  qiiella  lunj^- 
hczza,  direzione  o  tracciato  cho  saranno  dal  Govorno  dolla  (^olonia 
detorniinati. 
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du  sol,  une  zone  de  terrain,  en  vue  d'y  construire  une  voie 
publique  lai*ge  de  douze  mètres,  et  dont  la  longueur,  la 
direction  et  le  tracé  seront  déterminés  par  le  Gouverne- 
ment de  la  colonie. 

Article  11. 

La  présente  concession  est  gratuite. 
Rome,  aujourd'hui.  {Date). 

Vu  : 

Le  Gouverneur.  Le  Député  en  mission» 

Le  concessionnaire  soussigné  déclare  accepter  la  pré- 
sente concession  avec  toutes  les  conditions  qui  y  sont 
stipulées. 

Annexe  B. 
CONTRAT  POUR  LA  COLONISATION  AGRAIRE  (1) 

(1)  Voir  le  texte  de  ce  contrat  ci-dessus  (Document  n»  6,  page  356). 

Abticolo  11. 

La  prosonto  concesaione  è  gratuits. 
Roma  addi 

Visio  : 
Il  Governatore.  Il  Deputato  inmissione. 

Il  sottoserîtto  conecssionario  dichiara  di  accottaro  la  présente 
concessione  con  tutte  le  condizioni  postevi. 


ALLfiOATO  B. 

CONTRATTO  PER  LA  COLONIZZAZIONE  AGRARIA  (1) 

I 

(1)  Vedasi  il  testo  de  questo  confratto  sopra  (Document  n^ô,  p.  356). 


Tabluu  anslytiqna  de*  avanoea  en  vivres,  bestiaux,  Imtrummti  agricirfea 
Elenco  analitico  délie  antIcipailoTif  dl  vitto,  beitlama,  attrezzi  rural!  c 

K.  B.  —  Un  vivras  loni  d^UiU^  pv  personne  rt  par  luuille.  1«  bulûui.  1«  iiulrnnini 

chiffin  onlinïirei.  —  Ln  fraii  de  Innsport  d»  colla  leunt  d'Iulla  ont  ^  cml 

N.  B.  —  Il  vittfl  t  racgnagUato  per  penona  e  per  CaniiglU,  il  beMianiF.  i;ll  atln-nj  e 
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des  monopoles  ou  chargea  sur  cultures  spéciales  jusqu*à 
la  an  de  Tannée  1903. 

Article  8. 

En  cas  de  décès  du  concessionnaire,  il  aura  pour  subt  itui 
dans  ses  droits  et  obligations...  (ici  le  nom  du  substittit 
éventuel). 

Article  9. 

Sauf  la  disposition  des  articles  7  et  8,  le  concession- 
naire et  sa  famille  et  le  fonds  concédé  seront  soumis  à 
toutes  les  lois  et  règlements  promulgués  ou  à  promulger 
dans  la  colonie,  pour  autant  que  ceux-ci  les  concernent. 

Article  10. 

Il  est  réservé  au  Gouvernement  de  la  colonie  le  di'oit 
d'occuper,  sur  le  fonds  objet  de  l'article  1*^  et  à  toute 
époque,  gratuitement  et  sans  indemnité  pour  roccupatioii 

Articolo  8. 

In  caso  (li  morte  dol  concossionario,  subcntrerà  ncisiioi  diiitti 
ed  obblighi...  {nome  del 60iftituto). 

Articolo  9. 

Salvo  il  disposto  dogli  articoli  7  o  8  il  conccssionarlo  e  sua  fanii 
glia  ed  il  fondo  concosso  saranno  sotto|)osti  a  tutto  le  leggi  o  roiro- 
lamcnti  promulgati  c  da  promulgarsi  nclla.  Colonia,  in  quanto  li 
riguarderanno . 

Articolo  10. 

Vicne  risorvato  al  Govorno  délia  Colonia  il  diritto  di  occupai  o 
sul  fondo  di  cui  airarticolo  1  in  qualsiasi  opoca.  gratuitamento  o 
scnza  indonnitâ  por  roccupazione  dol  suolo,  unà  zona  di  tcrrcrio 
ascopo  di  viabilitâ  pubblica,  larga  dodici  metri,  o  di  quolla  liui^- 
hczza,  direzione  o  tracciato  che  saranno  dal  G^ovorno  dolla  Oolonia 
dcterminati. 
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du  sol,  une  zone  de  terrain,  en  vue  d'y  construire  une  voie 
publique  large  de  douze  mètres,  et  dont  la  longueur,  la 
direction  et  le  tracé  seront  déterminés  par  le  Gouverne- 
ment de  la  colonie. 

Article  11. 

La  présente  concession  est  gratuite. 
Rome,  aujourd'hui.  {Date). 

Vu: 

Le  Gouverneur.  Le  Député  en  mission. 

Le  concessionnaire  soussigné  déclare  accepter  la  pré- 
sente concession  avec  toutes  les  conditions  qui  y  sont 
stipulées. 

Annexe  B. 
CONTRAT  POUR  LA  COLONISATION  AGRAIRE  (1) 

(1)  Voir  le  texte  de  ce  contrat  ci-dessus  (Document  n»  6,  page  356). 

Abticolo  11. 

La  présente  concesflione  c  gratuits. 
Ronia  addi 

Visto  : 
Il  Governatore.  Il  Deputato  inmissione, 

II  sottoscritto  concessionario  dicbiara  di  accettare  la  présente 
concessione  con  tutte  le  condjzioni  postevi. 
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CONTRATTO  PER  LA  COLONIZZAZIONE  AGRARIA  (1) 

I 

(1)  Vedasi  il  testo  de  questo  confratto  sopra  (Document  n<>6,  p.  356). 
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Annexe  C.  ~  Allegato  C. 
IX  colons  depuis  leurarrîvén  à  Godafriassi  le  tG  nov.  1893  jusqu'au  21  janv.1S94. 
ï  coloni  daU'arrivo  a  Qoclofelassi.  16  novembre  1B93,  flno  at  21  gcnnaio  1B94. 
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4.n 

2 

Maiia.    ...... 

29 

13.40 

I0(i.(.19 
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•®-rt 

•      • 

• 

•      • 

"2 -«8 

^  1 
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4. 

5. 

H. 
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N. 

L.C. 

N. 

L.C. 

N 

L.C. 
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Crespi  Gio.  Bat  la    .     .     . 

39 

» 

» 

> 

» 

» 

> 

09.210 

(iiuseppina 

■         •        • 

:s3 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

69.18U 

Carlo  .     . 

•         ■         • 

14 

» 

» 

» 

» 

» 

)► 

69.180 

I.uigi  .     . 

•         •        • 

12 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

69  18a 

Pascjuale. 

•         •        • 

21  2 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Crospi  Au'Tolo     .... 
Toi  aie  doUe  quantitâ  por 

23 

» 

» 

> 

» 

> 

» 
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l'aniiplia 
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» 

18 

> 

51.1/2 

» 

345.9:XI 
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» 
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> 

62.47 

» 
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» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

54.(i{î0 

Maria  Gra; 
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:>9 

» 

» 

» 

» 

» 

> 

54.640 

Agata    .     . 

,         , 

18 

» 

» 

» 

» 

» 

> 

54.640 

Domonioo 

■         • 

16 

> 

» 

» 

» 

» 

» 

54.640 
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•         • 

14 

» 

> 

» 

» 

» 

» 

54  640 

Giuseppe    . 

• 

8 

» 

» 

» 

> 

» 

» 

27.331) 

Nazareno  . 

•         • 

4 

» 

» 

» 

» 

> 

» 

27  rfciTj 

(iiovauni 

. 

*1 

» 

> 

> 

> 

» 

» 

» 

Reit^no  Filadelfo    . 

•         • 

43 

» 

» 

» 

» 

> 

» 

54.640 

Totale  délie  quantità  per 
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8 

> 

18 

» 

2L1;2 

» 
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Totale  délie  spese  per  fa- 

i 

iniglia    ...... 

I^udani  Gactano    .    .     . 

48 

» 

1.143  75 

» 

62.47 

» 

74.80 

»       1 

»           »      1 

» 

» 

» 

» 

51. 2A) 

Carmela    .    .     . 

36 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

51.140 

Agata  .... 

16 

1      M 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

51  140 

entérina    .     .     . 

14 

» 

> 

» 

» 

» 

» 

51 . 140 
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9 

» 

> 

» 

» 

» 

> 

25  570 

Antonio    .     .     . 

8 

» 

> 

> 

« 

» 

» 

•25.570 

Giuseppe  .    .     . 

4 

» 

> 

» 

» 

» 

» 
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Totale  délie  quantità  per 

29 

» 

» 

> 

» 

» 

> 

51.140 

famîglia 

8 

» 

21 

» 

21.2 

» 

:«2.300 

Totale  délie  spese  per  fa- 

mîglia   .    .    .    e    .     . 

» 

1.136.25 

» 

62.47 

» 

69.80 

» 
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Annexe  D. 
CONTRAT  ENTRE  CHEF  DE  FAMILLE  ET  ASSOCIÉ. 


L'an  ,  et  ce  jour  ,  à 

entre  le  chef  de  famille 
il  a  été  conclu  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Le  soussigné...  consent  à  accompagner  dans  la 

colonie  le  chef  de  famille 

en  qualité  d'associé  à  la  famille  de  celui-ci  conformément 
au  contrat  conclu  avec  le  Département  de  colonisation  de 
la  colonie  Erythrée,  en  date  du 

Article  2, 

L'associé   aura,  vis-à-vis  du  chef  de  famille 

tous  les  droits  et  devoirs  incombant  à  un 

Allegato  D. 
CONTRATTO   FRA   CAPO    FAMIGLIA    ED   AGGREGATO 


L*anno  o  quosto  giorno  in 

fra  il  capo  famiglia  e 

è  stato  convenu to  quanto  scgue  : 

Artioolo  1. 

iicconsonto  di  aocompagnare  nella 
Colonia  il  capo  famiglia  in  qualità  di  ag- 

gregato  alla  famiglia  di  esso  in  base  al  contratto  stipulato  con 
Tufficio  di  colonizzazione  dclla  colonia  Eritrca  in  data  dcl 

Articolo  2. 
L'aggrogato  avrà  rispetto  al  capo  famiglia 
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fils  et  aura  droit,  comme  tel,  au  gîte,  aux  soins,  en  cas 
de  maladie,  à  la  table  et  participera  au  travail  de  la 
famille. 

Il  recevra  du  chef  de  famille  les  vêtements  dont  il 
pourrait  avoir  besoin  dès  qu'il  aura  usé  ceux  qu'il  aura 
emportés  d'Italie. 

Les  vêtements  fournis  par  le  chef  de  famille  devien- 
dront la  propriété  de  l'associé,  mais  il  n'acquerra  pas  la 
propriété  des  meubles,  ustensiles  ou  instruments  qui  lui 
seraient  fournis  parle  chef  de  famille. 

Article  13. 

Tout  ce  qui  sera  remis  et  payé  par  le  chef  de  famille 
au  Département  décolonisation  de  TErythrée,  en  déduc- 
tion de  son  débit  pour  avances  faites  par  ce  département, 
sera  employé  à  acquitter  dans  son  ensemble  la  dette 
contractée  vis-à-vis  du  Département  précité  par  la  famille 
et  ses  associés,  sans  distinction  entre  Tune  et  les  autres. 

tutti  i  (Uiitti  e  doveri  spottantiad  un  figlio  o  partccipcrâ 
corne  talo  al  ricovoro,  allô  euro  in  caso  di  nialattia,  alla  monsa  ed 
al  lavorodolla  faniiglia.  Ricovcrà  dal  cajK»  faniiglia  gli  0}i:gctti  di 
vcstiario  cho  gli  potranno  occorrcio  doi»o  cho  aviâ  consuniati 
quolli  di  sua  propriotà  cho  avril  portati  dairitalia. 

Gli  oggotti  di  vostiario  forniti  dal  capo  fanii*rlia  divontcranno 
propriotà  doll'a.î^jjri'Ogato.  Ma  non  divontoranno  di  sua  propriotà 
lo  altro  sup|)ollottili,  niassorizio  o  arnosi  cho  gli  fossoro  forniti  dal 
capo  faniiglia. 

Articolo  3. 

Tutto  ([uanto  sarà  rilasciato  e  pagato  dal  capo  famiglia  aU'Uffî 
cio  di  culonizzaziono  doirEritroa  a  sconto  di  dobito  por  lo  anticipa 
ziuni  fornito  dairUfïicio  niodosinio,  sorviià  a scontaro  nel  suc  corn- 
plcsso  il  dobito  contratto  vorso  TUfficio  suddotto  dalla  (aniiglia  o 
uoi  aggrogati,  sonza  distinziono  fral'unao  gli  altri. 
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Article  4. 

Les  sommes  en  espèces  réalisées  sur  les  produits  de 
Texploitation  et  non  remises  en  déduction  du  débit  pour 
les  avances  ou  non  employées  aux  besoins  communs  de  la 
famille  ou  pour  la  culture  du  fonds,  seront  divisées  en 
autant  de  parts  qu'il  y  a  de  membres  de  la  famille  et 
d'associés  de  n'importe  quel  âge  ou  quel  sexe. 

Chaque  associé  aura  droit  à  une  de  ces  parts.  Pour 
l'effet  du  présent  article,  la  liquidation  sera  faite  après  la 
clôture  annuelle  des  comptes. 

Article  5. 

Le  chef  de  famille  et  l'associé  contractants  seront  tenus 
par  le  présent  contrat,  jusqu'au  paiement  intégral  de  ce 
qui  est  dû  par  eux  au  Département  de  colonisation  et  jus- 
(^u'à  ce  que  le  fonds  de  terre  soit  déclaré  propriété  du  chef 
de  famille. 

Articolo  4. 

I  dcnari  contanti  fruttati  dal  fondo  o  non  rilasciati  a  sconto  dcl 
débite  por  anticipazioni  o  non  inipiogati  por  i  bisogni  comuni  dclla 
famiglia  o  \)ev  il  tbndo,  saranno  divisi  in  tante  parti  quanti  sono 

componcnti  délia  famiglia  ed  aggregati  di  qualunquc  età  e  sesso. 
Ciascuno  aggregato  avrà  diritto  ad  una  di  dette  parti.  Agli  effoUi 
del  présente  articolo,  la  liquidazion  sarà  fat  ta  dopo  la  chiusuT-a 
annua  deiconti. 

Articolo  5. 

II  capo  famiglia  o  Taggrcgato  contraonti  rimarranno  vincolati 
dal  présente  contratto  fino  al  totale  pagamento  del  loro  debito 
verso  Tufficio  di  colonizzaziono  cfinchè  il  fondo  sia  dichiarato  pro- 
prictà  del  capo  famiglia. 

Articolo  6. 

Dopo  scaduti  i  tormini  di  cui  all'articolo  précédente,  Taggregato 
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Article  6. 

Dès  que  le  délai  fixé  à  l'article  précédent  sera  terminé, 
l'associé  pourra  immédiatement  se  libérer,  mais  il  ne 
pourra  être  congédié  par  le  chef  de  famille  avant  trois 
ans  accomplis,  sauf  dans  le  cas  où  l'associé  cesse,  par  son 
insubordination,  sa  paresse,  sa  mauvaise  conduite,  son 
infidélité,  de  rendre  au  chef  de  famille  les  services  qu'il 
lui  doit.  Dans  ce  cas,  le  congé  devra  être  prononcé  par 
jugement  du  tribunal  italien  local,  de  première  instance, 
en  matière  civile. 

Article   7. 

Dès  que  le  délai  fixé  à  l'article  5  sera  écoulé,  si  l'asso- 
cié avait  contracté  ou  contractait  mariage  légitime  avec 
une  femme  européenne  et  recevait  de  l'Etat  une  con- 
cession de  terrain,  le  chef  de  famille  soussigné  sera  tenu 
do  lui  avancer  le  capital  de  premier  établissement  dans  la 
mesure  et  suivant  les  conditions,  ainsi  que  dans  les  formes 

potrâ  licenziarsi  subito,  ma  non  poti'à  veniro  liconziato  tlal  cape 
famiglia  prima  di  troanni  conipiuti,  salvo  il  caso  cho  Tagi^rcgato 
per  insubordinazion,  pigrizia,  cattiva  condotta,  infedoltâ,  cossi  di 
rendero  al  capo  famii^Mia  il  dovuto  scrvizio.  In  qucsto  caso  il  licen- 
ziamonto  dovrâ  essore  pronunziato  con  sontonza  dol  tribunalo  ita- 
liano  locale  di  prima  isUmza  in  via  civile. 

Articolo  7. 

Dopo  scaduti  i  toiiiiini  di  oui  airaiticolo  5,  qualora  Taggrcgato 
abbia  contralto  o  contragga  matrimonio  logittinio  con  donna  euro- 
pca,  0  licova  dallo  Stato  una  concossiono  di  torreno,  sarà  obbligo 
(loi  capo  famiglia  sottoscritto  anticipargli  il  capitale  di  primo  iin- 
pianto  nella  misura  o  socondo  lo  condizioni  e  modal itâ  sUvbilite  nel 
contratto  del  l>or  lo  antici[>azioni  fatte  al  ca[  o 

famiglia  medosinio  dairUfficio  di  colonizzaziono. 
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établies  dans   le  contrat  du  ,  réglant 

les   avances  à   faire   au   chef  de  famille  même    par  le 
Département  de  colonisation. 

Article  8. 

Plus  d'un  associé  ne  pourra  bénéficier,  à  la  fois,  de 
l'avantage  stipulé  à  l'article  précédent  et  la  préférence 
sera  déterminée  par  l'antériorité  du  mariage  et,  en  cas  de 
mariages  contemporains,  par  l'âge. 

Article  9. 

L'associé  qui  aura  pris  congé  pourra  réclamer  le  hC^nv- 
fice  de  l'article  7  pour  trois  ansà  partir  du  jour  du  congé. 
On  ne  comptera  pas  dans  ce  laps  de  temps  de  trois  ans 
la  période  pendant  laciuelle  il  ne  pourrait  faire  valoir  son 
droit  conformément  à  l'article  précédent. 

L'associé  congédié  par  le  chef  de  famille  pourra  tou- 
jours réclamer  le  bénéfice  de  l'article  7. 

Articolo  8. 

Non  potrk  fruirc  del  bonefizio  di  cui  all'articolo  precodonto 
piii  di  un  aggrogato  alla  volta,  e  la  précède nza  sarâ  dotcruiinata 
dalla  priorità  dol  matrimonio  o  in  caso  di  niatriniuni  conteniMo- 
ranei  daU'otà. 

Articolo  9. 

L'agjrrogato  cho  si  sia  liccnziato  potrà  reclamaro  il  bencfi/.iu 
doirarticolo  7  per  tre  anni  dopo  la  liconza  data.  Non  sarà  coin  pa- 
tate nel  trionnio  il  tempo  durante  il  qualc  egli  non  possa  fai*  valorc 
il  suc  diritto  a  nonna  doirarticolo  précédente. 

L'aggrc^to  liccnziato  dal  capo  famiglia  potrà  senipre  invocare 
il  benefizio  deU'articolo  7. 
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Iles  Philippines 


LOI 
sur  r aliénation  des  terres  vacantes  (1) 


MINISTERE  D'OUTREMER. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Madame, 

L'état  de  la  propriété  foncière  a  eu  et  aura  de  tout  temps 
une  influence  politique  considérable.  Cette  influence  est 

(1)  Note.  —  Malgré  les  ôvéuements  politiques  oui  ont  si  profondé- 
ment modifié  la  situation  aux  Iles  Pnilippines  aans  le  courant  de 
l*année  1898,  on  a  cru  devoir  publier  la  dernière  loi  sur  l'aliénation 
des  terres  domaniales  vacantes  dont  la  traduction  était  déjà  faite  et 
qui  présente  de  Tinté rêt  tant  en  ce  qui  concerne  le  régime  foncier  en. 
vigueur  dans  œt  archipel  qu  au  point  de  vue  historique. 


MINISTERIO  DE  ULTRAMAR 


EXPOSICION 

Senora  : 

El  modo  de  ser  de  la  propiedad  territorial  tuvo  y  tendra  en 
todos  tiempos  grand isima  infliicncia  politica,  y  la  tieno  mayor  on 
los  palses  nuevos,  donde  la  poblaciôn  aumcnta  y  los  usos  antiguos 
cambian  tanto,  que  alli  parece  naciente  la  socicdad  humana.  AIH, 
en  efocto,  la  pososiôn  del  suelo,  no  solo  importa  al  sistema  ecom')- 
niîco  de  la  vida  y  al  asiento  del  prcdominio  para  la  direcciôn  y  cl 
gobierno,  sino  que  décide  la  formaciôn  y  cl  rapide  ongrandcci- 
niiento  de  pueblos  y  ciudades,  y  truoca  en  bénignes  climat!  morti- 
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bien  plus  grande  encore  dans  les  pays  neufs,  où  la  popula- 
tion augmente  et  oii  les  mœurs  anciennes  se  modifient 
dans  de  telles  proportions  que  la  société  humaine  y  paraît 
encore  naissante.  Là,  en  effet,  le  mode  de  possession  du 
sol  non  seulement  a  de  l'importance  au  point  de  vue  des 
conditions  économiques  de  la  vie  et  de  l'organisation  dn 
gouvernement,  mais  encore  détermine  la  formation  et  le 
développement  rapides  de  villages  et  de  villes,  et  rend 
supportables  des  climats  meurtriers,  comme  si  la  nature  se 
montrait  satisfaite  du  cas  qu'on  fait  de  ses  richesses 
cachées. 

Depuis  l'incorporation  des  Iles  Philippines  à  la  coui'onne 
de  Gastille,  on  a  examiné  avec  une  sollicitude  incessante 
la  constitution  de  la  propriété  privée  dans  ces  contrées  si 
fertiles  ;  bien  que  la  partie  soumise  à  la  culture  y  soit  déjà 
considérable,  cependant  elle  n'est  pas  pi'oportionnée  à  la 
population  qui  augmente  rapidement.  Aux  anciennes 
lois  fraternelles  et  prévoyantes  des  Indes,  succédèrent  à 


feros,  como  si  la  naturaleza  touiasc  â  desagravio  la  estima  de  su 
fccundidad  solitaria. 

Desde  la  incorporaciôn  de  las  islas  Filipinas  à  la  Corona  de 
Castilla,  se  ha  mirado  con  incesanto  solicitud  cl  fomente  de  la 
propiedad  privada  en  aquellos  feracisimos  territorios  ;  y  aunque 
es  ya  considérable  la  extension  reducida  à  cultive,  todavia  no  esta 
proporcionada  con  la  poblaciôn,  la  cual  aumenta  con  rapidez. 
A  las  paternales  y  previsoras  leyes  de  Indias,  sucedieron  en  época 
reciente,  à  partir  del  ano  1880,  disposiciones  dignas  del  mayor 
encomio,  para  facilitar  la  apropiaciôn  privada  de  los  realengos, 
ya  por  nicdio  de  composiciôn  en  favor  de  los  poseedores  ô  delen- 
tadores  de  terrenos  pertenecientes  al  Estado,  ya  por  ventas  en 
subasta  pùblica.  Pero  se  han  experimentado  las  diôcultades  prâc- 
ticas  para  el  buen  despacho  de  los  expedientes,  à  tal  punio,  que 
exceden  de  200,000  los  que  no  han  podido  llegar  à  termine,  eon 


—  457  — 

une  époque  récente,  depuis  Tannée  1880,  des  dispositions 
dignes  du  plus  grand  éloge,  en  vue  de  faciliter  l'appropria- 
tion privée  des  terres  royales,  soit  en  recourant  à  des 
arrangements  en  faveur  des  possesseurs  ou  détenteurs  de 
terrains  appartenant  à  l'Etat,  soit  par  des  ventes  aux 
enchères.  Mais  on  a  fait  l'expérience  des  difficultés  prati- 
ques qu'a  rencontrées  la  bonne  réussite  de  ces  affaires, 
difficultés  telles  que  le  nombre  de  celles  qui  n'ont  pu 
aboutir  dépasse  200,000.  Elles  ont  infligé  un  préjudice 
important,  des  dépenses  et  des  soucis  aux  intéressés  et 
fait  subir  un  tort  non  moins  considérable  à  la  richesse 
publique. 

Se  croyant  tenu  à  parer  à  la  situation,  le  Ministre 
soussigné  fit  connaître  le  décret  qu'il  soumet  aujourd'hui 
à  l'approbation  de  Votre  Majesté,  au  moment  où  il 
proposa  d'autres  dispositions  que  ce  décret  complète  ; 
mais  il  ne  le  rédigea  pas  alors  parce  que  les  bases  de  cette 


grandes  perjuicios,  disi)endios  y  contrariedades  para  les  interosa- 
dos,  y  no  mener  quebranto  para  la  riqueza  pùblica. 

Consideràndose  obligado  el  Ministre  que  suscribe  a  procurar  el 
remedio,  anunciô  el  décrète  (luc  ahora  somcte  à  la  aprobaciôn  de 
V.  M. ,  cuando  propuso  otras  disposiciones  que  él  coniplemcnta,  y 
no  lo  formulé  entonccs  porquc  ténia  sometidas  Jas  bases  de  esta 
reforma  al  examen  del  Consejo  de  Filipinas. 

Huyendo  el  ensayo  do  sistemas  exôticos,  inadecuados  à  las 
circunstancias  do  aquellas  islas,  se  extirpan  las  principales  causai 
del  entorpecimicnto  y  se  llega  al  Ifniito  oxtrenio  de  las  facilidados 
y  estimulos  i)ara  la  apropiaciôn  individual  de  los  terrenos 
realengos.  Aunque  no  se  ha  do  omitir  la  previsora  réserva  de  la^ 
zonas  forcstales,  cuya  reducciôn  à  cultivo  danarîa  el  interes 
pùublico,  ordénaso  la  previa  clasiûcaciôn  y  dcmarcaciôn  de  estas 
zonas  tan  solo  en  las  provincias  6  distritos  en  donde  la  densidad 
de  la  poblaciôn  y  la  extension  del  cultivo  haya  ccrcenado  ya,  ^ 
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réforme  étaient  soumises  à  l'examen  du  Cîonseil  des  Philip- 
pines. 

En  écartant  l'essai  de  systèmes  étrangers,  inapplicables 
aux  conditions  particulières  de  ces  îles,  on  fait  disparaître 
les  principales  causes  de  rindifféi*ence  et  on  donne  le 
maximum  de  facilité  et  d'impulsion  à  Tappropriation 
personnelle  des  terres  royales.  Bien  qu'il  ne  faille  pas 
omettre  la  réserve  prudente  des  zones  forestières, 
dont  la  mise  en  culture  serait  préjudiciable  à  l'intérêt  pu- 
blic, il  importe  d'abord  de  classer  et  de  délimiter  ces  zones 
dans  les  provinces  ou  districts  où  la  densité  de  la  population 
et  l'extension  de  la  culture  ont  déjà  entamé,  ou  bien  sont 
sur  le  point  d'entamer  ma'ntenant  ou  bientôt,  au  delà  des 
limites  permises,  la  superficie  des  forêts  publiques.  Il  n'y  a 
pas  de  motif  pour  faire  cette  délimitation  coûteuse  et  lente 
avant  les  acquisitions  privées,  là  où  l'étendue  des  forêts 
est  encore  un  obstacle  et  un  danger  pour  l'augmentation 
de  la  population  et  de  la  richesse. 

Tout  en  tenant  compte  de  la  propriété  communale  des 
villages  qu'on  donne  à  ceux  qui  n'en  possèdent  pas, 
chaque  fois  qu'il  y  a  des  terres  royales  en  quantité  suffi- 

esté  à  punto  de  cercenar,  ahora  ô  luego,  niàs  de  lo  conveniente  cl 
àrea  de  los  montes  piiblicos.  No  se  justifica  poner  aquolla  demar- 
caciôn  costosa  y  ienta  por  delante  de  las  apropiaciones  privadas. 
alli  donde  la  exhuberancia  de  las  selvas  es  todavia  obstàculo  y 
poligro  para  el  incremento  de  la  poblaciôn  y  de  la  riqueza. 

Atiéndese  à  la  propiedad  comunal  de  los  pueblos,  dotando  de 
ella  à  los  que  no  la  tengan,  siempre  que  haya  terrenos  realengos 
}»astantes,  y  procurando  para  una  época  cercana  el  deslinde  y  el 
término  de  las  controversias  y  abusos  à  que  ha  venido  dando 
ocasiôn  la  llamada  légua  comunal.  Al  bienestar  y  la  prosperidad 
de  los  Municipios  agricolas  favorecerà  esta  medida,  tanfo  como 
la  nueva  organizaciôn  de  sus  Tribunalos  y  su  régimen  administra- 
tive, asegurando  para  lo  futuro  à  los  naturales,  donde  quicra  que 
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santé,  on  met  fin,  dans  un  délai  très  court,  aux  discussions 
et  abus  auxquels  a  donné  lieu  la  dite  lieiie  communale 
{Légua  comunal).  Cette  mesure  sera  aussi  favorable  au 
bien-être  et  à  la  prospéiûté  des  agglomérations  agricoles 
que  la  nouvelle  organisation  de  leurs  tribunaux  et  de  leur 
régime  administratif,  assurant,  pour  l'avenir,  aux  indigè- 
nes, partout  toutefois,  où  cela  se  pourra,  des  terres  à 
cultiver,  suivant  les  usages  traditionnels  du  pays,  et 
favorisant  le  développement  du  centre  des  cultures  vers 
les  forêts. 

La  légitimation  des  propriétés  actuelles  ainsi  que  l'ac- 
quisition des  terrains  est  facilitée  pour  ceux  qui,  de  fait  et 
avec  l'intention  d'en  devenir  maîtres,  viennent  les  cultiver, 
en  même  temps  qu'ils  ont  recours  aux  avantages  de  la 
loi  hypothécaire  et  de  son  enregistrement  poui'  l'acquisi- 
tion de  nouvelles  propriétés  privées. 

Les  acquisitions  s'effectuent  encore  par  la  vente  des 
terres  royales  aliénables,  en  dehors  des  zones  forestières 
et  du  patrimoine  commun  des  villages. 

Au  lieu  d'une  évaluation  spéciale  de  chaque  lot,  les 
prix,  pour  les  ventes  de  l'État  dans  chaque  province  ou 

todavia  se  pueda.  tcpronos  para  los  cultives  segûn  les  usos  tradi- 
cionaies  de!  pais,  y  para  los  aprovechamientos  forestales  dol 
comùn  de  vocinos. 

Facilitaso  la  Icgitimaciôn  de  las  posesionos  actuales  y  la  adqui- 
siciôn  de  la  propiedad  de  los  terrenos  por  quienes  de  hecho  y  con 
âniino  de  duonos  vionon  cultivàndolos,  al  par  que  se  procuran  las 
ventajas  de  la  loy  Hipotecaria  y  su  Registre  para  las  nuevas  ôncas 
privadas. 

No  mènes  se  allanan  las  adquisiciones  por  compraventa  on  los 
realengos  enajenables,  excluidos  de  las  zonas  forestales  y  del 
patriinonio  comunero  de  los  pueblos.  En  vez  del  avalùo  ospecial 
sobre  cada  finca,  regularà  los  precios  para  las  ventas  del  Estado 
en  cada  provincia  ô  distrito  im  tipo  oficial,  basado  en  los  precios 
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district^  sont  réglés  par  un  tarif  basé  sur  les  prix  qui  ont 
été  régulièrement  atteints  dans  la  contrée  pendant  cinq 
ans.  De  cette  façon,  en  même  temps  que  la  procédure,  en 
fait  d'aliénations,  peut  se  simplifier  extrêmement,  beau- 
coup d'abus  sont  coupés  dans  leurs  racines,  les  vexations 
et  les  retaixls  disparaissent.  11  s'établit  une  émulation 
ardente  qui  fait  que,  aux  zones  les  plus  fertiles  et  les  plus 
favorisées  s'applique  d'abord  l'effort  de  l'homme,  qui 
là-bas,  est  minime  ou  manque  presqu'autant  que  le  capital, 
dans  la  ci'éation  de  la  richesse  agraire.  Bien  qu'on  puisse 
affirmer  que,  de  cette  façon,  le  produit  immédiat  des 
aliénations  diminuera,  il  y  a  à  considérer  que  les  som- 
mes provenant  de  ces  dernières,  ont  pour  l'Etat  une 
importance  moins  considérable  que  les  avantages  politi- 
ques, économiques  et  financiers  que  produit  de  cent 
manières  diverses  l'accroissement  de  la  propriété  indivi- 
duelle. 

Gomme  les  dangers  et  les  inconvénients  qu'ofi^rii-ait  un 
contrat  complet  et  de  longue  durée  entre  les  nouveaux 
propriétaires  et  l'administration  publique,  qui   pendant 

que  han  regido  en  la  comarca,  fijo  durante  un  quinquenio.  y  de 
este  modo,  â  la  vez  que  puede  simplificarse  cxtromadamente  la 
tramitaciôn  para  las  cnajenaciones,  se  cortan  de  raiz  muchos 
abuses,  vejàmenes  y  demoras,  y  se  establece  un  estimulo  poderoso 
para  que  â  las  zonas  mas  fertiles  y  aventajadas  a<;uda  primero  el 
humano  esfuerzo,  que  alli  escasea  6  falta  casi  tanto  conio  ci  capi- 
tal, para  el  fomento  de  la  riqueza  agraria.  Aunque  se  pudiese  dar 
por  averiguado  que  asi  disminuirâ  el  rendiniiento  inniediato  de 
las  enajenaciones,  se  habria  de  considerar  que  el  precio  percibido 
por  ellas  importa  ai  Ëstado  mucho  menos  que  las  ventajas  poli- 
ticas,  econômicas  y  aun  fiscales  que  por  cien  modos  diverses 
reporta  el  increnienio  de  la  propîedad  individual. 

Por  parecer  insuperables  los  peUgros  y  los  inconvenientes  que 
ofreceria  un  contacto  duradero  y  coniplicado  de  los  nuevos  pro- 
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longtemps  encore  sera  rudimentaire  dans  ces  immenses 
territoires,  paraissent  insurmontables,  on  préfère  les 
ventes  au  comptant  et  on  considère  comme  irréalisables 
les  avantages  qu'offi*irait  le  système  des  versements  et 
délais  de  rachat,  s'il  était  praticable. 

I^  droit  actuel,  qui  est  de  tradition  en  ce  qui  concerne 
les  acquisitions  faites  par  des  étrangers  n*habitant  pas  les 
lies,  est  maintenu  ;  en  même  temps  subsiste  la  possibilité 
de  concessions  spéciales  dans  les  cas  où  les  grandes  ini- 
tiatives viennent  donner  de  l'impulsion  à  la  colonisation. 
Les  facilités  d'acquisition  pourraient  provoquer  l'accapa- 
rement de  la  propriété  par  des  mains  oisives,  abus  con- 
ti-aire  à  l'esprit  de  ces  mesures  et  au  but  dans  lequel  ces 
facilités  sont  accoixlées,  mais  ce  danger,  on  p'ourra  le  con- 
jurer, sans  atteindre  le  décret  dans  ses  parties  essen- 
tielles ;  on  l'évitera  plut()t  en  apportant  des  réformes  au 
régime  tributaire,  quand  les  faits  démontreront  l'oppor- 
tunité du  remède.  Le  fléau  des  procès  et  conflits  est  atté- 
nué par  les  dispositions  du  décret  ci-joint,  en  tant  que  le 
permettent  le  respect  du  droit  des  particuliers,  des  cor- 

pietarios  con  la  Administraciôn  pùblica,  la  ciial  sera  por  muclio 
tienipo  rudimentiu  ia  on  aqucllos  vastlsiinos  tcrritorios,  so  prefie- 
ren  las  ventas  al  contado  y  se  repiitan  inasequibles  las  ventajas 
que,  siendo  practical)le,  tondria  el  otro  sistonia  de  los  censos  y 
plazos  de  rescate. 

Mantiénese  el  dorecho  actual,  que  es  de  tradiciôn  en  lo  que 
atane  à  las  ad(|uisiciones  de  oxtranjoros  no  résidentes  en  las  islas, 
y  también  se  respeta  la  posibilidad  de  concesiones  especiales  i)ara 
los  cases  en  que  grandes  iniciativas  se  ofrezcan  â  impnlsiir  la  colo- 
nizaciôn.  El  riesgo  de  que  las  facilidades  [)ara  adquirir  engendren 
el  abuso  de  acaparar  la  propiedad  nianos  ociosas,  contrariando  el 
sentido  y  frustrando  el  designio  con  que  aquellas  facilidades  se 
otorgan,  no  se  lia  de  conjurar  entorpeciendo  el  fin  principal,  sino 
que  se  evitaria  con  reformas  del  régiuien  tributario,  cuando  los 


—  462  — 

porations  et  de  TEtat,  et  la  distinction  ordinaire  et  fonda- 
mentale entre  les  juridictions  judiciaire  et  administrative. 
On  a  voulu  empêcher  que  les  questions  préalables  et  inci- 
dentelles  n'entravent  les  ventes,  à  moins  que  cela  ne  soit 
inévitable  et  pendant  le  temps  seulement  nécessaire  à  leur 
discussion. 

Pendant  la  période  de  transition  de  l'ancien  au  nouveau 
système,  on  respectera  tout  droit  acquis,  en  établissant 
que  les  arrangements  poursuivis  antérieurementà  la  publi- 
cation de  ce  décret  dans  la  Gazette  de  Manille,  se  con- 
cluront conformément  au  droit  établi  et  avec  le  bénéfice 
des  prix  du  tarif  en  vigueur,  si  l'évaluation  n'est  pas 
achevée,  pourvu  que  les  intéressés  ou  leurs  ayants  cause 
réitèrent  leur  demandedans  les  six  mois  qui  suivront  immé- 
diatement. La  nouvelle  gestion  est  nécessaire,  parce  qu'il 
existe  des  centaines  de  milliers  d'instances  de  ce  genre 
arrêtées  pour  longtemps,  dont  un  grand  nombre,  on  peut 
TaflSrmer,  à  cause  du  manque  d'énergie  et  de  volonté  des 

hechos  dcniostrascn  <|ue  habia  Ilcgado  la  oportunidad  del  remedio. 

La  calamidad  de  les  litigios  y  controvorsias  se  atenùa  con  las 
disposicioncs  del  adjunto  décrète,  en  ciianto  le  pernûten  el 
respeto  al  derecho  de  les  particulares,  las  Cori)oraciones  y  el 
Ëstado,  y  la  distinciôn  ordinaria  y  fundaniental  entre  las  jurisdic- 
ciones  judicial  y  adnûnistrativa.  Prociirase  que  las  cuestioncs 
previas  é  incidentales  no  entorpezcan  las  vcntas,  sino  cuando  ello 
resuite  inévitable  y  por  el  solo  ticnipo  que  se  necesite  para 
ventilarlas. 

En  el  transite  del  anterior  al  nuevo  sistenia,  respétase  todo 
derecho  adquirido,  ordenando  que  las  coniposiciones  solicitadas 
antes  de  la  publicaciôn  de  este  décrète  en  la  Gaceta  de  Manila 
concluyan  segun  el  derecho  establecido,  y  con  va  ventaja  de  los 
precios  tipos,  si  no  estuviese  ultimado  el  avalùo,  con  tal  que  los 
interesadus  ô  sus  causa  habientes  insistan  en  la  solicitud  dentro 
de  los  seis  meses  imnediatos.  Necesaria  es  la  nueva  gestion, 
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intéressés  ;  à  ceux  qui  n'en  viennent  pas  à  formuler  ou  ne 
persistent  pas  à  maintenir  leur  demande  d'arrangement, 
on  réserve  toutefois  un  droit  de  composition,  transmis- 
sible  à  leur  ayants  cause  lorsque  ceux-ci  le  sont  à  titre 
général,  dans  le  cas  où  les  terrains  qu'ils  ont  arrosés  de 
la  sueur  de  leur  front  ou  fécondés  par  des  efforts  utiles 
au  bien  public,  devront  passer  au  domaine  privé  dans  les 
cinq  ans  qui  suivront  immédiatement  cette  réforme. 

Le  succès  de  cette  dernière  mesure,  comme  cela  se 
produit  toujours,  dépend  en  majeure  partie  de  la  manière 
dont  on  appliquera  et  interprétera  les  principes  géné- 
raux; mais  le  zèle  intelligent  et  ardent  qu'ont  montré  les 
autorités  supérieures  de  l'archipel  Philippin  est,  pour  le 
ministre  soussigné,  un  témoignage  inestimable  qui  justifie 
ses  espérances,  avec  d'autant  plus  de  force  que  ces  auto- 
rités ont  prouvé  la  nécessité  du  remède  dont  il  s'agit  et 
ne  se  sont  pas  ménagées  dans  le  désir  de  l'appliquer. 


porqiie  entorpccidas  por  largo  tiempo  cent^nares  de  miles  de 
instancias  de  este  linaje,  puede  asegurarse  que  à  muchas  de  ellas 
les  falta  ya  el  aliento  de  la  voluntad  de  sus  aiitores.  A  les  que  no 
llogapon  à  formular,  ô  no  acudan  à  niantener  su  instancia  decom- 
posiciôn,  todavia  se  les  réserva  un  derecho  de  tanteo,  transmi- 
sible  à  sus  causa  habientes  que  lo  sean  por  tftulo  universal,  [)ara 
el  caso  en  que  los  terrenos  que  regaron  con  el  sudor  de  su  f rente, 
ô  fecundaron  con  cualquiera  esfuerzo  provechoso  al  bien  pûblico, 
hayan  de  |)asar  al  dominio  privado  dentrodelos  cinco  afios  inme- 
diatos  à  esta  reforma. 

El  êxito  de  ella,  como  aconteco  siempre,  dépende  en  grandfsima 
parte  do  la  manera  de  ejecutar  y  desenvolver  los  preceptos  géné- 
rales; mas  el  colo  inteligente  y  fervoroso  que  vienen  demostrando 
las  Autoridades  superiores  del  Archipiêlago  Filipino,  es  para  el 
Ministre  que  suscribe  prenda  inestimable  que  asegura  sus  espe- 
ranzas,  con  firmeza  tanto  mayor,  cuanto  que  ellas  han  dado 
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En  conséquence,  j*ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre 
Majesté,  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Madrid,  le  13  février  1894. 

MADAME, 
A.  L.  R.  P.  de  V.  M. 
Antonio  Maura  y  Montaner. 


testimonio  de  la  neecsidad  del  rcmedio  que  se  procura  y  se  han 
mostrado  participes  en  el  anhelo  de  aplicarlo. 

Por  todo  ello,  tiene  elûhonor  de  somcter  â  V.  M.  el  adjunto 
proyecto  de  décrète. 


Madrid  13  de  Febrero  de  1894. 


SENORA. 

A.  L.  R.  P.deV.M., 

Antonio  Mauba  y  Montaneu. 
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DÉCRET  ROYAL. 

Sur  la  proposition  du  Ministre  d*Utmmary  d'accord 
ayec  le  Conseil  des  Ministres, 

Au  nom  de  Mon  Auguste  Fils  le  Roi  D.  Alphonse  XIII, 
et  en  qualité  de  Reine  régente  du  Royaume, 

J'ai  décrété  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  biens  aliénables  et  réservés. 

Article  premier. 

Seront  considérés  comme  faisant  partie  du  domaine 
aliénable  dans  les  îles  Philippines,  les  terres  en  friche, 
les  territoires,  les  terrains  et  les  montagnes  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  les  exceptions  suivantes  : 

P  Ceux  qui  se  trouvent  dans  le  domaine  privé  et  ont  un 
propriétaire  légitime; 


REAL  DEGRETO 

A  propuesta  del  Ministre  de  Ultramar,  de  acuerdo  con  el 
Consejo  de  Ministres  ; 

En  nombre  de  Mi  Auguste  Hije  el  Rey  D.  Alfonso  XIII,  y  como 
Heina  Régente  del  Reine, 

Venge  en  decretar  le  siguiente  : 

(WPITULO  PRIMERO 

De  les  bienes  enagenables  y  reservados. 

Artigulo  1. 

Se  consideran  como  realengos  enajenables,  en  las  islas  Filipi- 
nas,  los  terrenosbaldios,  suelos,  tierras  y  montes  que  no  se  hallen 
comprendidos  en  las  excepciones  siguientes  : 
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2*  Ceux  qui  font  partie  des  zones  forestières  que  l'Etat 
entend  conserver  pour  des  raisons  d'utilité  publique  ; 

3°  Ceux  qui  sont  compris  dans  le  domaine  appelé  com- 
munal dépendant  des  centres  peuplés  (villes,  bourgs, 
villages)  ou  dans  les  zones  qui  leur  ont  été  concédées  pour 
Tutilité  commune  des  habitants,  et 

iP  Ceux  qui  sont  susceptibles  d'être  acquis,  à  titre  de 
propriété  privée,  soit  par  composition,  soit  au  moyen 
d'une  enquête  au  possessoir  suivant  les  prescriptions  et  la 
forme  indiquées  par  le  présent  décret. 

Article  2. 

Comme  suite  à  ce  qui  est  établi  dans  l'article  précédent, 
on  considère  comme  réservés  à  l'Etat  et  aux  populations 
respectivement,  les  terrains  auxquels  se  réfèrent  les 
exceptions  deux  et  trois.  On  ne  pourra  acquérir  sur  ces 
terrains  aucun  droit  de  propriété  privée  par  aucun  des 
moyens    reconnus  par  la  loi,  à  moins  qu'ils  ne  soient 

Primera.  Los  que  hayan  pasado  al  dominio  privado  y  tengan 
dueno  légitime. 

Segunda.  Los  que  pertenezcan  à  las  zonas  forestales  que  con- 
venga  al  Estado  conservar  por  razôn  de  utilidad  pûblica. 

Tercora.  Los  que  estén  incluidos  en  las  llamadas  léguas  cornu- 
nales  de  los  pueblos,  ô  en  las  zonas  que  se  les  haya  de  concéder 
para  aprovechamiento  del  comûn  de  vecinos,  y 

Cuarta.  Los  que  sean  susceptibles  de  apropiaciôn  privada,  bien 
por  composicion,  bien  mediante  informaciôn  posesoria,  en  los 
termines  y  modos  que  prescrite  este  décrète. 

Art  feu  Lo  2. 

Con  arroglo  à  lo  establecido  por  el  articule  anterier,  se  censi- 
derarân  reservades  al  Estado,  y  à  les  pueblos,  respectivamente, 
los  terrenos  à  que  se  refieron  las  excepeionos  segunda  y  tercera. 
En  elles  ne  se  pedrâ  adquirir  prepiedad  particular  per  medio 
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déclarés  aliénables  par  les  autorités  compétentes  et  d'une 
manière  explicite. 

Article  3. 

Le  Gouverneur  général  utilisant  le  corps  des  ingénieurs 
des  forêts  fera  spécifier,  inventorier  et  borner  les  forêts 
qui  doivent  constituer  les  zones  forestières  dans  les 
provinces  et  districts  dans  lesquels  les  cultures  se  sont 
étendues,  en  vue  d*y  rendre  applicables  les  mesures  qui 
concernent  le  régime  des  eaux,  la  salubrité  publique,  le 
climat  et  en  général  tous  les  intérêts  publics. 

On  ne  fera  pour  le  moment  aucune  classification  ni 
réserve  de  zones  forestières  dans  les  autres  parties  des 
iles,  considérant  comme  aliénables  toutes  les  parties  du 
domaine  jusqu'à  ce  qu'on  juge  que  l'application  de  la 
mesure  prévue  dans  l'alinéa  précédent  soit  devenue  néces- 
saire. La  déclaration  définitive  de  réserve  pour  TEftat  et 
Fapprobatiou  ou   la   rectification  des   bornes   des  zones 

alguno  de  los(iue  el  derocho  reconocc  micntras  no  queden  expli- 
cita y  com^ietentemente  dcclarados  enajenables. 

-tVBTÎCULO  3. 

El  Gobernador  gênerai  mandant  designar,  inventariar  y  des- 
lindar  los  montes  del  Estado  que  hayan  de  formar  las  zonas 
forestales,  utiliz-indo  los  servicios  del  Cuer|io  de  Ingeniei'os  de 
Montes  en  aquellas  pi-ovinciasy  distritos  cuyos  cultives  se  hayan 
extendido  ô  estén  en  vias  de  extenderse  niàs  de  lo  que  convenga 
al  T'égimen  de  ias  aguas.  à  la  salubridad  pùblica,  al  clima,  y  en 
gênerai  à  los  intoieses  piiblicos.  En  el  reste  de  las  islas  no  se 
har-ii,  por  aliora,  clasificaciôn  ni  réserva  de  zonas  forestales. 
considerândosc  enajenables  todos  los  realengos  mientras  llega  la 
opoitunidad  del  mandate  à  que  se  refiero  el  pârrafo  anterior.  La 
declaraciôn  définit! va  de  réserva  para  el  Estado,  y  la  apiobaciôn 
ô  rectificaciôn  de  los  deslindes  de  zonas  forestales,  se  harân  por  el 
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forestières  se  feront  par  décision  du  Gouverneur  géné- 
ral, sur  la  proposition  de  la  Direction  générale  de  l'Admi- 
nistration civile. 

CHAPITRE  II. 
De  la  composition  (1)  des  terrains. 

Article  4. 

On  exigera  la  restitution  à  l'Etat  en  toute  propriété  de 
tous  les  terrains  domaniaux  qui  avaient  été  susceptibles 
de  composition  (échange,  etc.),  d'après  le  décret  royal  du 
25  juin  1880,  mais  dont  la  disposition  n'avait  pas  été 
sollicitée  avant  la  date  de  la  publication  de  ce  décret  dans 
la  Gazette  de  Manille.  On  ne  donnera  suite  d'aucune 
manière  ni  en  aucun  temps  aux  réclamations  que  pour- 
raient formuler  au  sujet  de  ces  termins  ceux  qui  se  sont 

(1)  La  «  composition  »  est  un  moyen  de  convertir  en  propriété  privée, 
une  simple  occupation  de  terres  appartenant  au  domaine  public. 

Gobiorno  fçencral,  à  propuesta  de  la  Direcciôn  gênerai  de  Adnii- 
nistraciôn  civil. 

CAPITULO  SEGUNDO 

De  la  composicion  de  terrenos. 

ArtIculo  4. 

Se  entcndciâ  revertido  al  Estado  el  plcno  dominio  de  todos  les 
terrenos  rcalengosquc  hayan  sido  capaccs  de  composicion,  segun 
el  Heal  décrète  de  25  de  Junio  de  1880.  pero  cuya  composicion  no 
se  hîiya  solicitado  à  lu  fecha  en  que  este  décrète  sea  proniul- 
pido  en  la  Gacetc:  de  Manda.  No  prevalccerà  en  ningûn  modo  ni 
tienipo  reclamaciôn  que  sobre  los  taies  terrenos  puedan  fomiular 
quienes  hubieren  estado  en  aptitud  de  pretender  la  composicion 
sin  haberla  pretendido  hasta  la  fecha  indicada. 
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trouvés  en  situation  et  ont  eu  la  possibilité  de  composer 
sans  ravoir  demandé  avant  la  date  susindiquée. 

Article  5. 

Ceux  qui  ont  demandé  la  composition  des  terrains  sans 
qu'elle  s'en  soit  suivie  devi'ont  renouveler  leur  demande 
dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  date  à  laquelle 
ce  décret  est  publié  dans  la  Gazette  de  Manille  ;  ce  délai 
ne  pourra  être  prorogé.  On  considérera  comme  non  avenue 
toute  demande  qui  n'aura  pas  été  poursuivie  dans  le  délai 
prescrit  par  celui  qui  Ta  faite  ou  ses  ayants  droit  et  on 
appliquera  la  disposition  do  l'article  précédent  aux  ter- 
rains ayant  fait  Tobjet  de  ces  demandes  caduques.  Se 
trouveront  dans  les  mêmes  conditions  les  terrains  au  sujet 
desquels  la  composition  n'aura  pas  été  formulée  et  réalisée 
après  que  les  intéressés  auront  persisté  dans  leurs  instan- 
ces. Cependant  si  les  terrains  au  sujet  desquels  il  y  a  eu 
une  demande  de  composition  viennent  à  être  vendus  dans 

AuTicuLo  5. 

Los  que  tuviercn  jKîilida  composiciôn  do  terronos  sin  Iiaber  a 
ann  conse^uido,  debcrân  roitorar  su  solicitud  en  el  plazo  impro- 
ro^blc  de  sois  nicses,  à  cou  ta  r  desdc  la  fccha  en  ([ue  este  docreto 
se  publique  on  la  Gareta  de  Manila.  Se  tendni  por  caducada  toda 
solicitud  on  que  no  insista  dentro  de  diclio  têrmino  el  que  la 
hubiere  forniulado  ô  su  causa  habiente,  y  se  entendeiâ  aplicablo 
el  articulo  anterior  à  los  terronos  que  fueron  objoto  do  estas 
solicitudes  caducadas.  En  igual  condiciôn  quedarân  los  terronos 
cuya  composiciôn  no  llegue  à  tbrmalizarse  y  consuniarso  después 
do  haber  insistido  los  interesados  en  las  instaneias.  Kstc  no  o))s- 
tante.  si  los  torrenos  rospocto  de  los  cuales  hubiere  existido 
solicitud  de  composiciôn  llegaren  à  vendorso  dentro  de  los  cinco 
aôos  subsiguiontos  &  la  publicaciôn  de  este  decreto,  tend i  an  el 
derecho  do  tîmteo  los  autores  de  la  rcspectiva  solicitud  ô  cual- 
quiera  do  sus  causa  habientes  que  lo  sea  por  titulo  universa! . 

31 
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un  délai  de  cinq  années  après  la  date  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  auteurs  de  la  demande  ou  leurs  ayants 
droit  à  titre  universel,  quels  qu'ils  soient,  auront  un  droit 
de  préférence  pour  leur  acciuisition. 

Article  G. 

Les  compositions  pour  lesquelles  les  demandes  auront 
été  poursuivies  en  temps  opportun,  seront  examinées,  con- 
formément à  la  législation  antérieure  au  présent  décret, 
en  tenant  compte  de  la  disposition  de  l'article  8,  dans  un 
bref  délai  par  la  Direction  générale  de  l'administration 
civile,  d'accord  avec  Tlnspection  généi*ale  des  forêts, 
quand  les  terrains  sont  contigus  par  un  côté  quelconque  à 
d'autres  terrains  appartenant  à  l'Etat  ou  quand,  sans  que 
cette  circonstance  existe,  ils  mesurent  plus  de  30  hectares 
de  superficie,  et  dans  tous  les  autres  cas  par  les  Comités 
provinciaux  créés  par  le  décret  d'organisation  municipale 
du  19  mai  1893.  Les  comités  provinciaux  de  composition 
établis  par  le  décret  du  26  décembre  1884  et  confirmés  par 

ArtIculo  6. 

Lîis  coniposiciones  en  cuva  solicitud  se  hiibieio  insistidu  opùr- 
tuminiontc,  sei  an  dospacliadas  con  arreglo  à  la  lo}<islaciôn  ante- 
rior  à  este  decreto,  aalvo  lo  que  dispone  el  artieulo  8,  en  el  nias 
brève  plazo, perla  Direcciôn  gênerai  de  Administraciôn  civil,  con 
la  Inspccciôn  gênerai  de  Montes,  cuando  los  terre  nos  linden  en 
algûn  punto  de  su  perinietro  con  otros  del  Estado,  6  cuando,  sin 
esta  circunstancia,  nùdan  nias  de  30  hectàrea:?  de  cabida,  v  en 
todos  los  demàs  casos  por  las  Juntas  provinciales  que  creô  el 
decreto  de  organisaciôn  municipal,  expedido  en  19  de  Mayo  de 
1803.  Se  declaran  disueltas  las  Juntas  provinciales  de  composi- 
ciôn  establecidas  por  Real  decreto  de  26  de  Diciembre  do  1884, 
y  confirmadas  por  el  de  31  de  Agosto  de  1888,  y  asimismo  las 
Comisiones  locales  creadas  por  esta  disposiciôn,  qucdando  encar- 
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celui  du  31  août  1888  sont  dissous,  ainsi  que  les  commis- 
sions locales  créées  par  cette  disposition,  les  tribunaux 
municipaux  des  villes  et  bourgs  restant  chargés  de  leurs 
fonctions.  Avant  de  dissoudre  les  Comités  décomposition 
ceux-ci  remettront  aux  Comités  provinciaux  les  antécé- 
dents et  documents  en  leur  pouvoir. 

Article  7. 

A  partir  de  la  date  do  la  promulgation  du  présent  décret 
dans  la  Gazette  de  Manille  on  n'acceptera  aucune  demande 
de  composition  de  terrains.  La  Direction  générale  de 
l'Administration  civile  fera  préparer  immédiatement  une 
liste  des  compositions  demandées  jusqu'à  cette  date.  Quand 
les  six  mois  prévus  à  l'article  5  seront  écoulés,  on  prépa- 
rera avec  la  même  promptitude  une  autre  liste  des 
demandes  qui  auront  été  poursuivies  par  les  intéressés. 
On  publiera  dans  la  Gazette  de  Manille  des  résumés  de 
Tune  et  de  l'autre  liste  suffisamment  explicites  pour  qu'on 
puisse  connaître  les  compositions  demandées  dans  chaque 

gadas  de  las  funciones  de  estas  ûltinias  les  Tribunales  munici- 
pales de  les  pueblos.  An  tes  de  disol  verse  las  Juntas  de  coniposicion, 
harân  entrega  formai  à  las  provinciales  de  cuantos  antécédentes 
ydocumentos  tuvieren  en  su  puder. 

ArtIculo  7. 

Desde  la  feclia  de  la  promulgaciôn  del  présente  décrète  en  la 
Gaceta  de  Manila,  no  se  admitirâ  solicitud  alguna  de  composi- 
ciôn  de  terrenos.  La  Dirocciôn  gênerai  de  Administraciôn  civil 
dispondrà  inmediataniente  la  formaciôn  de  un  indice  de  las  com- 
posiciones  solicitadas  hasta  dicha  fecha.  Transcurridos  les  seia 
meses  que  senal^  el  artfculo  5»  se  formarâ  otro  indice,  con  igual 
prontitud,  de  las  solicitudes  en  las  cuales  hubieren  insistido  les 
interosados.  De  uno  y  otro  indice  se  publicarân  resûmenes  en  la 
Gaceta  de  Maniîa,  suficientes  para  conocer  las  composiciones 
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province  ou  district.  Des  copies  littérales  et  certifiées  des 
deux  listes  seront  remises  au  Ministère  d'outre-mer. 

Article  8. 

Les  compositions  à  titre  onéreux  qui  devront  êti-e  faites 
O'T  suite  de  requête  réitérée  en  temps  utile,  se  réglei'ont 
pour  chaque  province,  en  conformité  de  la  disposition  de 
l'article  10,  pour  un  prix  moyen  que  chaque  Conseil 
provincial  fixera  respectivement  pour  la  vente,  pour  autant 
qu'elles  n'aient  pas  d(\jà  été  définitivement  réglées  dans 
les  procédures  instruites,  conformément  à  l'article  6  du 
décret  royal  du  25  juin  1889. 

CHAPITRE  111. 
De  Taliénation  de  biens  domaniaux. 

Article  9. 
Les  terrains  domaniaux  aliénables  pouri'ont  passer  dans 

solicitadas  en  cada  provincia  ô  distrito.  Copias  litoralos  certifl- 
eadas  do  ambos  indices,  scrân  remitidas  al  Ministerio  do  Ul- 
tramar. 

ARTir.i'Lo  8. 

Las  composicioncs  à  titulo  oneruso  que  liayan  de  efectuarse 
por  solicitud  reiterada  en  ticiupo  hâbil.  se  regularàn  para  cada 
provincia,  con  arrcglo  à  lo  dispuosto  en  el  articule  10,  por  el 
prccio  niedio  que  para  las  vriiUis  fijarâ  la  Junta  provincial 
rospoctiva,  cuando  en  los  exiiedientcs  instruidos  no  estuviesen 
ya  definitivamonto  regulados,  segûn  el  articule  6  del  Real 
decreto  de  'Jb  de  Jnnio  do  188(). 

CAPITULO  m 

De  la  enajenacion  de  realengos. 

Articulo  9. 
Los  terrenos  realengos  enn jenablos  podràn  pasar  al  dominio 
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le  domaine  privé  en  vertu  de  ventes  fuites  par  l'Etat  à  des 
particuliers  ou  en  vertu  de  cessions  faites  par  le  même 
Etat  à  des  entreprises  de  colonisation,  conformément  aux 
conditions  que  Ton  formulera  dans  chaque  cas,  ou  aux 
colonies  agricoles  à  titre  de  secours,  dans  la  forme  et  selon 
le  mode  établis  par  le  décret  royal  du  4  septembre  1884. 

Article  10. 

L'aliénation  par  vente  se  fera  toujours  au  comptant  en 
fixant  le  prix  d'après  la  valeur  en  cours  dans  la  province 
en  prenant  pour  base  la  valeur  moyenne  que  chaque  hec- 
tare de  terrain  a  atteinte  dans  les  ventes  et  aliénations  à 
titi*e  onéreux  durant  les  cinq  dernièi'es  années,  dans  la 
province  ou  le  district,  sans  tenir  compte  de  la  qualité  de 
la  terre,  pas  plus  que  des  autres  circonstances  locales 
d'orientation,  de  pente  naturelle  ou  de  situation.  Le  sur- 
plus du  prix  applicable  aux  terrains  sera  fixé  séparément 

privado  en  virtud  de  venta  hecha  por  cl  Kstado  à  particularee, 
ô  en  virtud  de  cesiôn  del  inisnio  ïlstado  à  cniprcsas  coloniza doras, 
en  las  condicioncs  cspecialcs  que  para  cada  caso  se  establezcan, 
à  à  las  colonias  a^ii colas  en  concepto  do  auxilio,  en  la  forma  y 
nianera  que  establece  el  Real  decroto  de  4  de  Septiembre  de 
1884. 

Artîculo  10. 

La  enajenaciôn  por  venta  se  harâ  siempre  al  contado,  regu- 
lando  el  precio  por  el  tipo  vigente  en  la  provincia»  que  se  fijarâ 
segûn  el  valor  niedio  que  cada  hectârea  de  terreno  baya  obte- 
nido  en  las  ventas  y  composiciones  onerosas  verificadas  en  les 
cinco  ultimes  afios,  dontro  de  la  provincia  ô  distrito.  sin  atender 
à  la  calidad  de  la  tierra  ni  à  las  otras  circunstancias  locales  de 
orientaciôn,  inclinaciôn  y  situaciôn.  El  sobreprecio  correspon- 
diente  al  suelo  se  fijarà  por  separado  para  a])licarlo  &  las  ventas  de 
Icrrenos  que  lo  tengan.  Si  en  los  cinco  anos  à  que  se  refiere  el 
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pour  être  appliqué  aux  ventes  de  terrains  qui  le  concer- 
nent. Si  pendant  les  cinq  années  dont  il  est  question 
ci-dessus  il  n'y  avait  pas  eu  de  ventes  ou  de  compositions 
à  titre  onéreux  dans  la  province  ou  le  district  dans  lequel 
est  situé  le  terrain,  on  prendra  pour  base  le  prix  moyen 
adopté  dans  les  provinces  ou  districts  limitrophes. 

Article  11. 

Le  taux  du  prix  par  hectare,  basé  sur  la  moyenne  telle 
qu'elle  est  établie  à  l'article  précédent,  sera  fixé  par 
chaque  assemblée  de  province,  pour  la  première  fois  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  décret 
et  modifié  ensuite  tous  les  cinq  ans,  en  prévenant  en  tout 
cas  les  tribunaux  municipaux  et  le  conservateur  des  pro- 
priétés. L'assemblée  fera  connaître  à  la  Direction  géné- 
rale de  l'administration  civile  le  prix  moyen  adopté.  La 
Direction,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'Inspection  générale 
des  forêts,  l'approuvera  ou  la  modifiera,  et  ordonnera  que 

pàrrafo  anterior  no  hubiesen  tonido  lugar  vantas  ô  conq)osioiones 
oncrosas  en  la  provincia  ô  distrito  en  que  radique  ci  terrcno, 
seguirà  ei  promedio  de  les  tipos  adoptados  para  las  provincia  s  à 
distritus  limitrofes. 

ArtIculo  11. 

El  tipo  de  precio  por  hectàrea,  basado  en  cl  promedio  que 
establece  ei  articulo  anterior.  sera  ôjado  por  cada  Junta  provin- 
cial, la  primera  vez,  dentro  de  los  sels  meses  siguientcs  à  la  publi- 
caciôn  de  este  dccroto,  rectiticândolo  después,  cada  cinco  anos, 
previo  informe  en  todo  caso  de  los  Tribunales  municipales  y  del 
Registrador  do  la  propiedad  donde  lo  hubiese.  La  Justa  comuni- 
carà  à  la  Direcciôn  gênerai  de  Administraciôn  civil  el  precio 
medio  acordado.  La  Direcciôn,  oyendo  à  la  Inspecciôn  général  de 
Montes,  lo  ai)robara  ô  modificarà,  ordenando  se  publique  su 
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sa  décision  soit  publiée  dans  la  Gazette  de  Manille  et  dans 
la  capitale  de  la  province  respective. 

Article  12. 

11  ne  sera  procédé  à  aucune  vente  de  terrain  sans  que 
ce  dernier  ne  soit  auparavant  reconnu,  borné  et  mesuré, 
que  ces  opérations  soient  décrétées  d'office  ou  demandées 
par  quelque  intéressé  ;  elles  ^seroîlt  effectuées  par  les 
agents  de  Tlnspection  générale  des  forêts  ou  par  des  fonc- 
tionnaires capables,  autorisés  à  cette  fin  par  le  Gouver- 
neur général, assistés  les  uns  et  les  autres  par  le  capitaine 
du  tribunal  municipal  compétent,  d'un  de  ses  lieutenants 
et  de  deux  adjoints  qu'il  désignera  à  cet  effet.  L  acte 
de  reconnaissance,  de  mesurage  et  de  boi*nage  devra  con- 
tenir tous  les  détails  que  la  loi  hypothécaire  et  son 
règlement  exigent  pour  Tenregistrement  rt^gulier  dans  le 
registre  foncier.  Pour  la  vente  il  sera  en  outre  nécessaire 
qu'elle  soit  ordonnée  par  la  Direction  générale  de  Tadmi- 

rosoluciôn  on  la  Gnceta  de  Mnnila  y  en  la  capital  de  la  provincia 
resix^ctiva. 

ArtIculo  12. 

No  se  procedei*à  à  la  venta  de  teiTeno  al^uno  sin  provio  reco- 
nocimiento,  deslinde  y  mediciôii  delniisnio,  decretados  do  oficio 
(')  solicitados  por  ciialquier  interesado,  practicando  estas  opera- 
ciones  los  emploîidos  dependientes  de  la  Inspecciôn  j^eneral  de 
Montes,  ô  funcionarios  facultîiti vos  idoneos,  autorizados  para  el 
caso  por  el  Gobierno  gênerai,  asistidos  unos  ii  otros  del  Capitàn 
del  Tribunal  municipal  correspond iento,  de  uno  de  sus  Tenientes 
y  dos  principales  que  aqiiêl  designarâ  al  efecto.  El  acta  de  reco- 
nocimionto,  mediciôn  y  deslinde  deberâ  exprcvsar  todos  los  dates 
i\\\o  para  la  toma  de  razôn  en  el  Registro  de  la  propiedad  exigen 
la  ley  Hipotecaria  y  su  reglamento.  Para  la  venta  sera  ademàs 
necosario  que  la  ordene  la  Direccic^n  gênerai  do  Adniinistraciôn 
civil  ;  que  los  anuncios  se  inserten  en  los  poriôdicos  ofîcialos  de 
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nistration  civile  ;  que  les  annonces  soient  insérées  dans 
les  journaux  officiels  de  Manille  et  du  chef-lieu  de  la  pro- 
vince où  la  terre  est  située,  indiquant  le  terrain  à  vendre 
et  le  prix  moyen  demandé  ;  que  les  dites  annonces,  tra- 
duites dans  le  dialecte  de  la  région,  soient  également 
publiées  par  affiches,  au  tribunal  et  dans  les  villages  oii 
les  biens  sont  situés,  ainsi  que  dans  les  villages  voisins, 
deux  mois  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  la  vente  si 
celle-ci  doit  avoir  lieu  dans  l'île  de  Luçon  ou  dans  les 
Visayas,  et  six  mois  au  moins  si  elle  doit  avoir  lieu  dans 
les  autres  provinces  dépendant  de  ce  Gouvernement 
général. 

Article  13. 

11  ne  sera  pas  procédé  à  la  reconnaissance,  au  mesu- 
rage  ni  au  bornage  d'un  terrain  pour  en  préparer  la  vente 
avant  qu'on  ait  fait  des  annonces  pendant  trois  jours  con- 
sécutifs, par  affiches  publiées  en  espagnol  et  dans  le  dia- 
lecte de  la  région,  lesdites  annonces  devant  demeurer 
apposées  pendant  ces  trois  jours  ad  valvas  du  tribunal 

Manilay  de  la  cabeccra  do  la  pro\incia  donde  les  hubiere,  desi- 
gnandocl  torrcno  y  el  prccio  (juc  résulte,  segûn  cl  tipo  vigente; 
que  dichos  anuncios,  traducidos  al  dialecte  de  la  localidad,  se 
publiquon  tiinibién  por  bandes  y  on  la  tubla  del  Tribunal  en  les 
pueblos  doudo  radiquo  ol  torrcno  y  on  les  inmediatos,  con  dos 
mesos  do  antolaciôn  al  dfa  on  que  se  haya  de  vorificar  la  venta, 
si  esta  ha  de  tonor  ofecto  on  la  isla  de  Luzôn  ù  on  las  Visayas,  y 
con  sois  moses  en  las  domàs  que  dependen  de  aquel  Gobierno 
gênerai. 

Articulo  13. 

No  se  prooederà  à  reconociniiento,  deslinde  y  modiciôn  de 
terreno  alguno  para  preparar  su  venta,  sin  previos  anuncios 
durante  très  dias  consecutivos,  publicados  por  bando  on  castol- 
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municipal  dans  la  circonscription  duquel  la  terre  est 
située. 

Article  14. 

La  vente  pourra  être  faite  à  la  requête  d'un  intéressé 
ou  sur  l'initiative  de  l'administra tion.  Quand  ce  sera  à  la 
requête  d'une  partie,  la  personne  ou  corporation  inté- 
ressée devra  faire  accompagner  sa  requête  d'une  déclara- 
tion visée  par  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
l'immeuble  et  constatant  que  la  reconnaissance ,  le  mesu- 
rage  et  le  bornage  ont  été  faits  en  conformité  des  pres- 
criptions des  articles  12  et  13.  La  dite  déclaration  sera 
examinée  par  la  commission  de  la  province  et  les  irrégula- 
rités ayant  été,  le  cas  échéant,  rectifiées,  elle  sera  remise 
avec  l'avis  de  la  commission  à  la  Direction  générale  de 
l'Administration  civile,  afin  qu'elle  ordonne  la  vente  si  le 
terrain  est  aliénable.  Quand  un  doute  sérieux  se  présen- 
tera sur  le  point  de  savoir  si  le  terrain  est  ou  non  alié- 
nable, la  Direction  fera  le  nécessaire  pour  qu'avant  que 
l'ordre  de  vente  ne  soit  délivré,  les  questions  pendantes 

lano  y  on  ol  dialecto  do  la  localidad,  debicndo  les  anuncios  per- 
nianecer  en  los  mismos  dfas  fijos  on  la  tabla  del  Tribunal  muni- 
cipal à  cuya  jurisdicciôn  corresponda  el  terrcno. 

ARTicULO  14. 

La  von  ta  podrà  ofoctuarse  à  peticiôn  de  parte,  ô  por  iniciativa 
de  la  Administraciôn.  Cuando  fuoso  &  peticiôn  de  parte,  la  porsona 
à  Corporacién  intorosada  aconipanarà  à  su  solicitud  acta  visada 
por  el  Tribunal  del  puoblo  on  que  so  hallo  la  finca,  on  que  conste 
el  roconociniîonto,  deslindo  y  niodiciôn,  on  los  términos  estable- 
cidos  por  los  articulos  12  y  13.  Dicba  acta  sera  examinada  por  la 
Junta  provincial  rospoctiva,  y  subsanados,  en  su  caso,  los  defec- 
tos  quo  tuviore,  con  cl  informe  do  la  Junta  so  reniitirà  à  la 
Diroccion  gênerai  de  Administraciôn  civil  para  que  ordene  la 
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soient  élucidées  et  résolues  par  l'administration  ou  les 
tribunaux  de  justice,  selon  leur  caractère  et  la  compétence 
respective.  Les  annonces  prévues  par  l'article  12  ayant 
été  faites,  ceux  qui  désireront  acquérir  le  terrain  présen- 
teront leur  demande  par  écrit,  à  la  Commission  provin- 
ciale, dans  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  le  dit  article.  Si 
la  vente  est  faite  à  la  requête  d'une  partie,  celle-ci  n'aura 
pas  besoin  de  faire  une  nouvelle  demande  pour  être  con- 
sidérée comme  candidat  éventuel  à  l'adjudication  du  ter- 
rain. Quand  la  demande  d'achat  sera  unique,  le  Comité 
provincial,  après  que  le  délai  des  annonces  sera  expiréf 
adjugera  les  terrains  au  demandeur  au  prix  indiqué  et 
sans  autres  formalités.  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  concur- 
rents lors  de  la  vente,  on  procédera  à  une  enchère  entre 
elles  et  on  les  convoquera  à  l'effet  d'adjuger  les  terrains 
au  prix  le  plus  élevé  après  avoir  prévenu  et  convoqué  le 
Comité  provincial.  11  sera  délivré  par  la  Commision  pro- 
vinciale accusé  de   réception   de  toute  requête  à  fin  de 

venta,  si  el  torrono  es  enajenablc.  Ciiando  hubiere  dada  logitinia 
subrc  si  es  ô  no  enajenable  el  tcrreno,  la  Direcciôn  dispondrî'i  lo 
nocesario  i)ara  que  antes  de  expeciir  la  orden  de  venta  las 
cucstiones  pond  ien  tes  sean  diliicidadas  y  resiieltas  an  te  la  Adnii- 
nistraciôn  ô  ante  les  Tribunales  de  Justicia,  segim  la  indulo  de 
ellas  y  la  conipetencia  respectiva.  Piiblicados  los  anuncios  (iiie 
prcscribe  el  articiilo  12,  lus  que  deseen  adquirir  el  teireuo 
presentarân  instancia  por  escrito  â  la  Junta  {)rovincial  dentpo  del 
plîizo  de  dos  nieses  fijado  por  aquel  artfculo.  Si  la  venta  se  hiciei-e 
à  solicitud  de  parte,  el  autor  de  ella  no  necesitai^à  nueva  instan- 
cia para  ser  considerado  como  aspirante  al  tcrreno.  Cuando  la 
8olicitud  de  com]>ra  sea  l'mica,  despuùs  de  pasado  el  plazo  de  los 
anuncios,  la  Junta  provincial  adjudicarà  los  torrenos  à  que  se 
refiera,  por  el  precio  senalado,  y  sin  màs  procediniiento.  Si 
fuesen  dos  à  nuis  los  concurrentes  à  la  conipra,  se  abrirâ  licitaciôn 
entre  ellos,  couvocândolos,  al  efccto,  con  la  anticipaciôn  y  cita- 
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vente.  L'acte  d'adjudication  avec  ou  sans  enchère,  selon 
le  cas,  signé  pai*  tous  les  membres  du  Comité  provincial, 
sera  joint  à  l'acte  de  vente  qui  sera  envoyé  à  la  Direction 
générale  de  l'Administration  civile. 

Article   15. 

La  procédure  de  vente  ayant  été  examinée  par  la 
Direction  générale  et  les  vices  de  forme  ou  erreurs  ayant 
été,  le  cas  échéant,  rectifiés,  le  Directeur  approuvera 
l'adjudication  et  s'il  ne  ressort  pas  que  le  prix  a  déjà  été 
payé,  il  en  ordonnera  le  payement  endéans  le  délai  d'un 
mois  qui  ne  pourra  être  prolongé  ;  passé  ce  délai  Tadju- 
dication  sera  considérée  comme  nulle,  sans  que  l'adjudica- 
taire conserve  aucun  droit  du  chef  de  son  intervention  dans 
la  procédure.  La  quittance  de  payement  jointe  au  dossier, 
il  sera  délivré  par  la  Direction  un  titi*e  de  propriété,  s'il 
n'y  a  pas  d'opposition  ou  de  réclamation  légale  et  simple- 
ment un  envoi  en     possession    au   cas  oii  il  se  serait 

ciùn  opoi'tunas  la  Jnnta  provincial,  y  adjudicando  los  terrenos  al 
que  niejore  inàs  el  preciu.  De  toda  solicitud  do  venta  se  darâ 
recibo  al  intorcsada  por  la  Junta  provincial.  El  acta  de  adjiidi- 
caciôn,  con  ô  sin  licitaciôn,  segùn  los  casos,  suscrita  por  todos  lôs 
Vocales  que  asistan  do  la  Junta  provincial,  so  unira  al  oxpodiente 
de  venta  y  este  sera  elevado  â  la  Direcciôn  gênerai  de  Adminis- 
tracion  civil. 

Art  feu  Lo  15 

Exaniinado  por  la  Direcciôn  gênerai  el  expédients  de  venta,  y 
subsanados  en  su  caso  los  vicios  ô  dofectos  que  tuviere,  el  Direc- 
tor  aprobarâ  la  adjudicaciôn  y,  si  no  constase  haberse  ya. 
pagado  el  precio,  ordenarâ  el  pago  dentro  del  plazo  improrroga- 
ble  de  un  mes,  transcurrido  el  cual  se  entenderà  anulada  la  ad- 
judicaciôn, sin  que  el  adjudicatario  conserve  derecho  algunu  por 
su  intervenciôn  en  el  expediente.  Unida  al  expcdiente  la  rarta  de 
pago,  se  cxpedirii   i)or  la  Direcciôn  titulo  de  propiedad  si  no 
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produit  une  opposition  par  quelqu'un  qui  se  croit  avoir 
quelque  droit  sur  ce  terrain.  En  ce  cas  le  titre  de  propriété 
sera  délivré  aussitôt  que  le  litige  aura  pris  définitivement 
fin,  si  la  vente  et  maintenue.  Les  titres  auxquels  se  réfère 
le  paragraphe  antérieur  seront  déposés  au  bureau  du 
Registre  foncier,  pour  y  faire  les  inscriptions  et  les  autres 
annotations  qu'il  y  a  lieu  et  il  sera  donné  avis  aux  intéres- 
sés d'aller  les  reprendre  au  bureau  d'enregistrement. 

Article   16. 

Si  avant  l'expédition  du  litre  de  vente  et  à  l'occasion 
de  la  reconnaisance,  du  louage  ou  des  annonces,  il  se 
produit  quelque  réclamation  invoquant  un  droit  sur  la 
terre,  les  mesures  prises  en  vue  de  la  vente  ne  seront 
pas  suspendues  si  la  personne  ou  la  corporation  récla- 
mante n'est  pas  en  ce  moment  en  possession  du  terrain 
ou  de  la  jouissance  du  bien,  le  réclamant  devant  faire 
valoir  ses  prétentions  devant  les  tribunaux  de  justice. 
Si  la  personne  réclamaiît  contre  la  vente  déjà  commencée 

existiere  oposiciôn  6  reclaniacion  aignna  de  curso  légal,  y  niera- 
nicntc  posesorio  en  el  caso  de  haberse  forniiilado  oposiciôn  por 
quien  se  creacon  algiin  derecho  sobre  el  terreno.  En  este  casoel 
titulo  de  la  pro[)iedad  se  expedirâ  luego  que  haya  terminado 
definitivaniente  el  litigio  si  la  venta  subsiste.  Los  tftulos  à  que  se 
refiere  el  pàrratb  anterior  seràn  reniitidos  de  oficio  al  Registro 
de  la  propiedad  correspondiente,  para  las  inscripciones  y  los 
demàs  asientos  à  que  hubiere  lugar,  dando  aviso  à  los  intere- 
sados  à  fin  de  que  puedan  recogerlos  de  las  oficinaa  del 
Registro, 

Articulo  16 

Si  antes  de  la  expediciôn  del  titulo  de  venta,  con  ocasiôn  del 
reconocimiento  y  deslinde  à  do  los  anuncios,  se  hiciere  alguna 
reclamacién  alegando  derecho  sobre  el  terreno,  las  diligencias 
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est  en  possession  actuelle  et  positive,  totale  ou  partielle 
du  terrain  ou  de  la  jouissance  qu'elle  croit  lui  appartenir, 
dès  que  le  fait  de  la  possession  aura  été  établi,  les  pré- 
liminaires de  vente  seront  suspendus  pendant  un  laps  de 
temps  de  trois  mois  pendant  lequel  devront  être  introduites 
par  qui  il  appartiendra,  devant  les  tribunaux  de  justice,  les 
actions  relatives  à  ces  réclamations,  la  suspension  de  la 
vente  durant  jusqu'à  ce  ([ue  soit  intervenue  une  sentence 
exécutoire  qui  reconnaît  ou  rejette  le  droit  du  réclamant 
ou  jusqu'à  ce  que  le  litige  prenne  fin  dune  autre  manière 
légitime.  Si  l'affaire  n'est  pas  introduite  devant  la  justice 
ordinaire  endéans  le  délai  de  trois  mois,  on  lèvera  la 
suspension  et  la  procédure  de  vente  suivra  son  cours 
nonobstant  les  réclamations  qui  pourraient  être  soulevées 
dans  la  suite  conformément  aux  principes  ordinaires  du 
droit. 

Article  17. 

Si   une  contestation  vient  à  surgir  sur  le  point    de 
savoir  si  un  terrain  dont  la  vente  est  commencée  appar- 

para  la  venta  no  so  susponderân  si  la  porsona,  Curpoiaciôn  ô 
entidad  réclamante  no  e.st  à  do  présente  en  posesiôn  de!  lerreno 
6  del  disfrute  que  di^a  que  le  corresponde,  <|uedî'indole  expeditas 
al  réclamante  sus  accioncs  ante  lus  Tribunales  de  justicia.  Si  el 
que  réclama  contra  la  venta  inioiada  esta  en  actnal  y  positiva 
posesiôn,  total  ô  parcial,  del  terreno  ô  del  (li.>frute  que  créa  per- 
tenecerle.  una  vez  comprobado  el  hecho  de  la  posesiôn,  quedarâ 
en  suspense  el  expediente  de  venta  por  espacio  do  très  nieses, 
dentro  de  los  cuales  habrân  de  entiiblaise  ante  les  Tribunales  do 
justicia,  por  quien  corresponda,  las  accioncs  à  que  hubiere  lugar, 
durando  entonces  la  siispenciôn  liasta  que  recaiga  sentoncia 
ejeciitoria  que  afîrnie  ô  nieguc  el  dercclio  del  réclamante,  ô  hasta 
que  cl  litigio  fenezca  i>or  olro  niedio  le<;itinio.  Si  dentro  do  los 
très  nicscs  la  cuestiôn  no  queda  plan*eada  ante  la  justicia  ordi- 
naria,  se  alzarâ  la  suspension  y  scguirâ  cl  curso  del  expediente 


—  482  — 

« 

tient  ou  non  en  commun  aux  habitants  d*un  village,  la 
Direction  générale  de  l'Administration  civile  en  connaîtra 
toutd'abord.  Si  les  corporations  ou  les  particuliers  intéres- 
sés ne  se  soumettent  pas  à  la  décision  de  la  Direction  de 
TAdministrations  civile,  ils  pourront  recourir  au  tribunal 
du  contentieux  administratif  ou  au  tribunal  ordinaire, 
selon  la  compétence  respective,  dans  les  délais  légaux 
dans  le  premier  cas  et  dans  le  délai  fixé  par  l'article 
précédent  dans  le  second  cas.  Si  le  Tribunal  municipal  de 
la  population  intéressée  ne  formule  pas  la  réclamation  à 
laquelle  le  présent  article  se  rapporte  et  avant  l'expiration 
du  premier  mois  du  délai  indiijué  pour  les  annonces  de 
la  vente,  qui  peut  être  postposée,  on  n'interrompra  pas  la 
procédure  de  vente  et  on  appliquera  les  principes  géné- 
raux du  droit.  Si  la  réclamation  est  foi*mulée  avant  l'ex- 
piration de  premier  mois  des  annonces,  on  suspendra  les 
formalités  de  la  vente  jusqu'à  ce  que  cette  réclamation  ait 
été  admise  ou  rejetée. 

de  venta,  no  obstante  hs  acciones  que  puodan  ojercitarse  en  lo 
sucosivo,  con  arreglo  à  los  préceptes  coniunes  del  derocho. 

ARTicULO  17. 

Cuando  surja  contienda  sobre  si  un  terreno  cuya  venta  se  haja 
iniciado  pei^tenece  ô  no  al  comùn  de  los  vecinoy  do  un  puelilo, 
conocerà  de  ella  en  primer  térniino  la  Dirccciôn  gênerai  de  Admi- 
nistraciôn  civil.  Si  las  corporaciones  ô  ios  particulares  interesados 
no  se  allanaren  ù  estar  y  pasar  por  la  resoluciôn  de  la  Dirccciôn 
gênerai  de  Administraciôn,  podrân  acudir  al  Tribunal  de  lo  Con- 
tencioso  administrative,  ô  al  Tribunal  ordinario,  segim  la  respec- 
tiva  competencia,  dentro  de  los  plazos  légales  en  el  primer  caso, 
y  del  térniino  que  tija  el  articule  anterior  en  el  segundo.  Si  el 
Tribunal  municipal  del  pueblo  intcresîulo  no  plantea  la  réclama- 
ciôn  à  que  el  présente  articule  se  rafiere  antcs  de  transcuri  ir  el 
primer  mes  del  piazo  marcado  para  los  anuncios  de  venta,  la  que 
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Article  18. 

Les  adjudications  des  terrains  aliénables  faites  aux 
personnes  qui  ne  sont  pas  sujets  espagnols  ne  peuvent  être 
faites  qu'aux  conditions  suivantes  : 

P  Que  les  adjudicataires  résident  aux  Philippines  et 
soient  enregistrés  dans  le  registre  à  ce  destiné. 

2*^  Que  si  elles  transpoi*tent  leur  résidence  ou  domicile 
dans  un  autre  pays,  elles  seront  obligées  de  vendre  à  un 
résident  aux  Philippines  les  biens  qu'elles  auront  acquis, 
et 

3®  Qu'en  cas  de  succession  les  héritiers  qui  n'ont  pas 
leui*  résidence  ni  les  autres  conditions  légales,  seront  con- 
traints de  vendre  comme  les  propriétaires  primitifs.  Sont 
interdites  d'une  manière  absolue  les  ac(|uisitions  d'im- 
meubles dans  les  territoires  des  îles  Philippines  par  les 
Sociétés,  Compagnies  ou  entreprises  étrangères,  qu'elles 
soient  ou  non  domiciliées  dans  les  iles. 

pucdo  interiioner  y  siistentar  mâs  tarde,  no  interrurapin'i  las  dili- 
gencia,s  de  la  ventu  y  se  régira  por  les  préceptes  générales  dcl 
derccho.  Planteada  dicha  reclainaciôn  antes  do  transcuprir  el 
primer  mes  de  les  anuncios,  se  suspenderân  los  tni mites  de  la 
venta  hasta  que  aquélla  haya  sido  resuelta  ô  (jueile  fonecida. 

ArtIculo  18. 

Las  adjudicaciones  de  torrenos  realengos  a  (|uienes  no  tengan 
la  condiciôn  de  sùbditos  esi)anoles,  solo  j)odrî'm  etbctuarse  bajo  las 
condiciones  siguientes  : 

Primera.  Que  los  adjudicatarios  residan  en  Filipinas  y  estên 
matriculados  en  el  Registre  respect  ivo. 

Segunda.  Que  si  trasladan  su  residencia  ô  ilomieilio  à  otro  pais 
estarân  obligados  a  vendor  â  un  résidente  en  l^^ilipinas  las  lineas 
que  hubiesen  adquirido,  y 

Tercera.  Que  en  cm  o  de  sucesîén,  los  hercdcros  que  no  tengun 


—  484  — 

CHAPITRE  IV. 
Des  enquêtes  au  possessoire. 

Article  19. 

Les  possesseurs  de  terrains  des  domaines  aliénables 
propres  à  la  culture  et  qui  n'auraient  ni  obtenu  ni  sollicité 
la  composition  à  la  date  à  laquelle  sera  publié  le  présent 
décret  dans  la  Gazette  de  Manille  pourront  obtenir  un 
titre  gratuit  de  propriété,  moyennant  une  enquête  au 
possessoire  conformément  aux  lois  de  procédure  civile  et 
hypothécaire,  à  condition  qu'ils  établissent  un  des  faits 
suivants  : 

1®  De  les  occuper  ou  de  les  avoir  occupés  sans  interrup- 
tion en  état  de  culture  pendant  les  six  mois  précédents. 

2*  De  les  avoir  possédés  pendant  deux  années  sans  inter- 
ruption, les  tenant  en  état  de  culture  à  la  date  de  Tenquète 
et  pendant  les  trois  années  antérieures. 

la  residencia  y  dénias  condicionûs  légales,  cstaran  obligados  à  la 
vontacomo  los  duenos  primitives.  Quoda  prohibido  en  absoluto  la 
adquisiciôn  de  fincas  an  el  tcrritorio  do  las  islas  Filipinas  à  las 
Sociodades,  Companias  ô  Empresas  extranjeras,  estén  ô  no  doini- 
ciliadas  en  las  islas. 

CAPITULO  CUARTO 

De  las  informaciones  posesorias 

Articulo  19. 

IjOs  poseedores  de  terrcnos  realengos  onajenables  sujetos  à  cul- 
tive que  no  hubieren  obtenidoni  solicitado  composiciôn  à  lafecha 
on  que  so  publique  este  décrète  on  la  Gaceta  de  Manila,  pedrân 
ebtencr  titule  gratuite  de  prepiedad.  médian  te  infermaciôn  pese- 
seria  arrcglada  à  las  leyes  do  Enjuiciamionte  civil  é  liipotocaria. 
siempre  que  acroditcn  alguna  do  las  condicienes  siguientes  : 
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3^  De  les  avoir  possédés  ostensiblement  sans  interrup- 
tion pendant  trente  ans  ou  plus,  alors  même  que  le  terrain 
n'aurait  pas  été  mis  en  culture. 

Article  20. 

Les  possesseurs  actuels  de  terrains  compris  dans  le 
périmètre  de  la  lieue  communale,  qui  les  cultivent  ou  les 
possèdent  ostensiblement  au  jnoment  de  la  publication  du 
présent  décretdans  la  Gazette  de  ilfam7/e,pourrontobtenir 
un  titre  gratuit  de  propriété  aux  mêmes  conditions  que 
celles  qui  sont  établies  pour  les  biens  du  domaine  dans 
l'article  précédent.  En  dehors  de  ces  cas  on  s'en  tiendra 
aux  prescriptions  deTart.  2. 

Article  21. 

Il  est  accoixié  un  délai  d'un  an,  qui  ne  pourra  être 
prolongé,  pour  procéder  aux  enquêtes  prévues  par  les 
articles  19  et  20. 

Primera.  Tenorlosô  haberlos  tenido  sin  interrupcicSn  en  cultive 
durante  les  sois  anos  antcriores. 

Segunda.  Haberlos  poscido  durante  doce  anos  no  intcrrum- 
pidos*  tenicndolos  en  cultive  à  la  fecha  de  la  inforniaciôn  j 
durante  les  très  anos  anteriores  à  ella. 

Torcera.  Haberlos  poseido  ostensiblementc  y  sin  interru|)ciôn 
durante  treinta  ô  niàs  anos,  aunque  el  terreno  no  esté  roducido 
à  cultivo. 

ARTicULO  20. 

Los  actuales  poseedorcs  de  terrenos  comprendidos  en  la  Icgna 
comunal  que  estén  cultivàndolos  6  poseyéndolos  ostensiblemenle 
à  la  publicaciôn  de  este  decrcdo  en  la  Gaceta  de  Manila,  podrân 
obtener  titulô  gratuite  de  propiedad  en  iguales  condiciones  que 
Lis  establecidasparalos  terrenos  realongos  en  el  articule  antorior. 
Fucra  de  estos  cases,  se  estarà  à  lo  prevenido  en  el  art.  2. 

32 
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Passé  ce  délai,  le  droit  des  cultivateurs  et  possesseurs 
à  l'obtention  d'un  titre  gratuit  deviendra  caduc  ;  l'état  ou 
la  communauté  des  habitants,  selon  le  cas,  sera  réintégré 
dans  la  pleine  propriété  du  terrain,. et  les  dits  cultivateurs 
ou  possesseurs  ou  leurs  ayants  droit  à  titre  universel 
n'auront  plus  qu'un  droit  de  préférence  si  le  terrain  vient 
à  être  vendu  dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  perte 
du  droit. 

Les  possesseurs  non  compris  dans  les  dispositions  du 
présent  chapitre,  ne  pourront  acquérir  la  propriété  des 
biens  du  domaine  aliénables  que  conformément  au  droit 
commun. 

Article  22. 

Il  sera  tenu  à  la  Direction  générale  de  l'administration 
une  statistique  minutieuse  des  aliénations  des  terres  du 
domaine. 


ArtIculo  21. 

Se  concède  el  plazo  iinprorrogable  de  un  ano  para  voriûcar  las 
inforniaciones  à  que  «c  rofieren  los  articules  19  y  20. 

Tran^currido  este  plazo,  caducarà  el  dereclio  de  los  cultiva- 
doies  y  poseedores  à  la  obtenciôn  del  titulo  gratuito  ;  quedarà 
reintegrado  el  Estado,  ô  en  su  caso  el  comùn  de  vecinos,  en  la 
plcna  [>ropiedad  dôl  terreno,  y  solamente  tendran  los  dichos 
posoodores  y  cultivadores  6  sus  causa  habientes  que  lo  sean  por 
titulo  universal  el  derecho  de  tanteo  si  el  terreno  fuose  vendido 
dentro  de  los  cinco  anos  subsiguientes  à  la  caducidad. 

Los  posecdores  no  coniprendidos  en  las  disposiciones  de  este 
cain'tulo,  solo  podrân  adquirir  por  tiempo  la  propiedad  de  realen- 
gos  enajcnahlos,  con  arre^lo  al  derecho  comùn. 

Articulo  22 

En  la  Direcciôn  gênerai  de  Adniinistraciôn  se  Ilevarâ  una 
cstadistica  niinuciosa  de  las  enajenacionos  de  torredos  realengos. 
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CHAPITRE  V. 
Des  bois  des  villages  et  d'utiiité  communale. 

Article  23. 

La  Direction  générale  de  TAdministration  civile  prendra 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  dans  le  délai  de  cinq 
années  on  détermine  et  borne  ce  qui  a  été  compris  jusqu'à 
présent  par  territoire  communal,  accordant  à  chaque 
village  les  terrains  considérés  comme  nécessaires  pour  les 
cultures  et  pour  les  nécessités  de  la  communauté. 

Article  24. 

Aux  fins  des  prescriptions  de  Tarticle  précédent,  les 
tribunaux  municipaux  des  villages,  assistés  des  notables 
et  du  curé  de  la  paroisse,  demanderont  à  la  Direction  par 
l'intermédiaire  des  assemblées  provinciales,  la  détermina- 

CAPITULO  V. 

De  los  bienes  de  los  pueblos  y  de  Aprovechamiento  comunal. 

Articulo  23. 

La  Direcciôn  goneral  do  Administraciôn  civil  dispondrà  lo 
necosario  para  que  en  cl  plazo  de  cinco  anos  so  détermine  y  des- 
linde  lo  hasta  hoy  entondido  por  Icgua  comunal,  scnalando  à  cada 
pueblo  los  terronos  que  so  considoron  nocosarios  para  cultives  y 
para  aprovechamientos  dol  proconiûn. 

ARTirULO  24. 

A  los  efectos  dol  articulo  anterior,  los  Tribunalos  municipales 
de  los  puoblos,  asistidos  de  la  roprosentaciôn  do  sus  principalias  y 
del  dovoto  Cura  pàrroco,  solicitarân  do  la  Dirocciôn,  por  conducto 
de  las  respoctivas  Juntas  provinciales,  la  dotcrniinaciôn  de  los 
bienes  que  han  do  reservàrseles,  sonalando  con  todos  los  roquisi- 
tos  de  la  toma  de  razén  en  ol  Registre  do  la  propiedad  cualo.s 
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tion  des  biens  qui  doivent  leur  être  réservés,  indiquant 
avec  tous  les  renseignements  nécessaires  à  Tenregistre- 
ment  dans  le  registre  de  la  propriété  ceux  qu'ils  consi- 
dèrent comme  nécessaires,  en  tenant  compte  des  condi- 
tions suivantes  : 

P  Que  les  terrains  ou  les  forêts  qu'il  y  a  lieu  de  leur 
concéder  appartiennent  actuellement  auvillage  ou  à  l'Etat. 

2**  Qu'ils  soient  compris  dans  la  juridiction  du  tribunal 
municipal  du  village  qui  les  demande. 

3**  Que  les  terrains  et  forêts  demandés  pourront  être 
utilisés  pour  la  culture  et  le  défrichement  en  bois  de 
chauffage  et  de  construction  par  les  habitants  qui  paient 
à  l'Etat  l'impôt  de  la  classe  10. 

4®  Que  les  exigences  du  droit  de  pâture  soient  respec- 
tées, selon  le  nombre  de  têtes  de  bétail  de  chaque  village. 
Aussi  longtemps  qu'il  y  aura  des  biens  du  domaine  dispo- 
nibles, on  pourra  accorder  pour  la  culture  et  les  besoins 
communaux  une  superficie  de  terrains  double  de  celle  que 
les  nécessités  actuelles  exigent. 

consideran  ncccsarios,  teniendo  en  cacnta  las  condiciones  si- 
guicntos  : 

Primera.  Que  los  terrcnos  y  montes  que  hayan  de  concedér- 
scles  pertenezcan  en  laactualidad  al  puebloô  al  Estado. 

Scgunda.  Que  se  hallen  enclavados  en  la  jurisdicciôn  del 
Tribunal  municipal  del  pueblo  que  los  solicite. 

Tercera.  Que  con  los  terrenos  y  montes  solicitados  pueda 
atenderse  û  las  exigencias  de  cultivo  y  disfrutes  de  lenas  y 
maderas  de  hi^  vcciDos  que  paguen  al  Estado  cédula  de  clase  10. 

Cuarta.  Que  igualmente  queden  oubiertas  Aas  necesidades  de 
pastos,  segùn  el  numéro  de  cabezas  de  gan^;^o  ^^  cada  pueblo. 
Donde  existan  suficientes  realengos  dlsponibl^^^  ^oàrà  concedorse 
para  el  cultivo  y  los  aprovechamientos  comi^^^,^\cs  àob\e  extension 
dcl  tcrrcno  exigido  por  las  necesidades  acti^^^^  ^^. 
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Article  25. 

L'assemblée  provinciale  enverra  cette  demande  accom- 
pagnée de  son  avis  à  la  Direction  générale  de  TAdminis- 
tration  civile  qui  soumettra  les  résolutions  définitiveji  au 
Gouvernement  général. 

Article  26. 

On  enregistrera  dans  le  registre  de  la  propriété  les 
concessions,  démarcations  et  bornages  des  biens  des  villages 
pour  la  culture  et  les  besoins  communaux,  sans  prélever 
des  droits  ni  occasionner  des  frais  avant  la  prise  de  pos- 
session définitive  par  les  villages  intéressés 

Article  27. 

La  Direction  générale  de  l'Administration  civile  fera 
et  publiera  dans  la  Gazette  de  Manille  l'inventaire,  par 
province,  des  biens  qui  ont  été  reconnus  et  délimités 
comme  appartenant  au  patrimoine  des  villages. 

ArtIculo  25. 

La  Junta  provincial,  con  su  dictamen,  olevarâ  esta  solicitiid  à 
la  Direcciôn  gênerai  de  Administraciôn  civil,  que  someterâ  las 
resoluciones  deflnitivas  al  Gobierno  gênerai. 

Articulo  26. 

Do  las  conccsiones  y  designaciones  6  deslindes  de  les  Menés  do 
lo8  pueblos  para  cultivos  y  aprovechamientos  comunales,  se 
tomaràrazônenel  Registro  delapropicdad.sindevengar  derechos 
ni  causar  costas  antes  de  la  toma  de  efectiva  pososién  por  los 
pueblos  interesados. 

Artîculo  27. 
La  Direcciôn  gênerai  de  Administraciôn  civil  Ilevarâ  y  publi- 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1®  L'erreur  admise  dans  le  mesurage  des  terres  sera  de 
5  pour  cent  de  la  contenance  totale.  Quand  elle  dépasse  ce 
pourcentage  et  ne  dépasse  pas  15  p.  c,  le  possesseur  du 
terrain  pourra  acquérir  le  surplus  moyennant  payement 
du  prix  moyen  admis  dans  la  province.  Si  l'excédent  est 
supérieur  à  15  p.  c,  on  procédera  à  la  vente,  avec  obliga- 
tion de  la  part  de  l'acheteur  d'indemniser  le  possesseur  du 
chef  des  fruits  pendants  s'il  y  en  a,  évaluant  leur  valeur 
par  un  expert  nommé  par  chaque  partie  et  un  troisième 
désigné  par  l'administration  en  cas  de  désaccord.  Quand 
l'erreur  de  mesurage  dépasse  15  p.  c,  on  examinera,  soit 
administrativement,  soit  judiciairement,  selon  les  cas,  la 
responsabilité  des  fonctionnaires  qui  l'auront  commise. 

2**  Les  indemnités  qui  reviennent  aux  employés  libres 
pour  les  travaux  des  champs  relatifs  à  la  composition,  à 

carâ  en  la  Gaceta  de  Manila  el  inventario,  por  provincias,  de  les 
bicnes  que  queden  designados  y  deslindados  conio  pertenecientes 
al  patrimonio  comunal  do  les  pucblos. 

DISPOSICIONES  GENERALES 

Primera.  El  errer  tolerable  en  las  mediciones  de  terrenos  sera 
el  do  5  por  100  de  la  cabida  total.  Cuando  excéda  de  dicha 
cantidad  y  no  pase  del  15  por  100,  el  poseedor  del  terreno  podrà 
adquirir  la  parte  sobrante  por  el  precio  niedio  que  corrosi)onda  en 
la  provincia  respectiva.  Si  el  exceso  fuese  mayor  del  15  por  100, 
se  sacarà  à  la  venta,  con  obligaciôn  por  parte  del  reniatante  de 
iûdenmizar  al  poseedor  de  los  frutos  pendientes,  si  los  habiese 
apreciàndose  su  importe  por  un  porito  ûombrado  por  cada  parte 
y  un  tercero  designado  por  la  Adminitsraciôn  en  caso  de  discordia. 
Cuando  el  error  de  la  mediciôn  excéda  del  15  por  100,  se  exigirà 
gubernativa  ô  criminalmente,  segûn  los  casos,  la  responsabilidad 
à  los  funcionarios  facultativos  que  la  hubiesen  ejecutado, 

Segunda.  Las  indemnizaciones  que  devenguen  los  empleados 
facultativos  por  los  trabajos  do  campo  relatives  à  composiciôn. 
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la  vente  et  concessions  de  terrains,  ainsi  que  les  salaires 
d'écriture  publique  et  de  timbre,  seront  à  la  charge  des 
particuliers  qui  les  paieront  au. Trésor  conformément  aux 
tarifs  établis. 

3**  La  Direction  générale  de  l'Administration  civile 
édictera  un  règlement  pour  l'exécution  du  présent  décret, 
prenant  pour  base,  en  simplifiant  autant  que  possible  les 
formalités,  le  règlement  pour  la  vente  des  tei*rains  édicté 
d'accord  avec  le  Conseil  d'Etat,  le  19  janvier  1883. 

4®  Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  qu'on 
a  promulguées  pour  la  composition  et  la  vente  des 
terrains  vacants  et  domaniaux  dans  les  îles  Philippines, 
sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  à  l'art.  6. 

Donné  au  Palais  le  3  février  1894. 

Le  Ministre  d'Outremer,  MARIA- GRISTINA. 

Antonio  Maura  y  Montaner. 

venta  y  concesiôn  de  terrenos.  asi  como  los  gastos  do  escrituras 
pûblicas  y  de  timbre  de  titulos,  scr-àn  de  cuenta  de  los  particu- 
lares,  qiiienes  satisfaràn  al  Tosoro  su  importo  coa  arregio  à  Jiis 
tarifas  establecidas.  | 

Tercora.  For  la  Direcciôn  général  de  Administraciôn  civil  se 
formanli  ol  reglaniento  para  la  ejecuciôn  de  este  decreto,  toniando 
por  base,  aunque  simplificando  en  lo  posible  los  tràmites,  el  dic- 
tado  para  la  venta  de  terrenos  de  aciierdo  con  el  Conscjo  de 
Estado  on  19  de  Ënero  de  1883. 

Cuarta.  Quodan  derogadas  cuantas  disposiclones  se  han  dictado 
para  la^composiciôn  y  venta  de  terrenos,  baldfos  y  realengos  en 
las  islas  Filipinas,  sin  perjuicio  de  lo  que  preceptua  el  articule  G. 

Dado  en  Palacio  a  trece  de  Febrero  de  mil  ochocientos  no  von  ta 
y  cuatro. 

MARIA-CRISTINA. 

El  Ministro  de  Uhramar, 
Antonio  Maura  t  Montaner. 
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